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Avant Propos

Compte tenu des enjeux de l’intervention publique sur le marché du tra v a il-e t  particulière
ment .sur celui des je u n e s - le  thème retenu cette année concerne les politiques de l’emploi. Ces 
journées ont permis de situer les enjeux scientifiques et sociaux du débat. La nécessité et la difficulté 
d ’introduire le temps dans l’analyse de l’insertion professionnelle ont successivement été soulignées, 
les parcours individuels étant rendus complexes par la multiplicité des états intermédiaires entre 
emploi, chômage et inactivité. L’intérêt que présente la mise en oeuvre d ’approches longitudinales 
dans l’étude du fonctionnement du marché du travail et de l’insertion a aussi été évoqué. Les enquêtes 
de types panels de bénéficiaires de mesures pour l’emploi, panels de demandeurs d ’emploi, fichier des 
établissements utilisateurs de mesures ou fichier historique des demandeurs d ’emploi ont été citées 
plu.sieurs fois comme support matériel de cette réflexion. La séance d ’ouverture a mis en évidence les 
éléments de capitalisation sur les méthodes de collecte et de traitement ainsi que la nécessaire 
clarification et stabilisation des résultats scientifiques. Ils sont en effet de plus en plus affinés mais 
difficilement interprétables par les décideurs et peu utilisables pour l’action.

Les différents producteurs de données semblent s’accorder pour préconiser un resserrement des 
liens entre les diverses parties p renan tes-de  la collecte à la recherche -  ces Journées permettant 
justement de comprendre comment peuvent être utilisés les travaux sur l’analyse longitudinale du 
marché du travail. En conclusion, retenons l’idée, plusieurs fois énoncée, qu’il est temps de 
comprendre les mécanismes décrits sur le marché du travail de manière quelque peu globale en 
réunissant les entreprises, les pouvoirs publics et les individus dans une analyse unique et intégrée. Il 
s’agirait alors de mieux orienter les décisions d’opérateurs de plus en plus divers.

Cinq axes de réflexion structurent ce document. Ils correspondent au déroulement des Journées 
et sont donc consignés ici :

-  le longitudinal et l’évaluation des politiques d ’emploi
-  le.s trajectoire.s-types : un outil pour les politiques publiques ?
-  la contextualisation du longitudinal
-  du recueil des données à l’interprétation des résultats : retour sur des questions de méthode
-  l’insertion professionnelle et l’accès aux emplois.

Les prochaines rencontres seront organisées par le Bureau d ’économie théorique appliquée 
(BETA), centre régional associé au Céreq, à Strasbourg, en mai 1998'. Le thème retenu pour ces 
cinquièmes Journées : L ’enseignement Supérieur, parcourS de formation et insertion deS étudiantS.

Précédentes Journées d’études Céreq-Lasmas-IdL
• L ’analyse longitudinale du marché du travail, Toulouse, 7-8 mars 1994. 
Documents Séminaires Céreq n° 99.
• Trajectoires et insertions professionnelles, Caen, 28-29 juin 1995.
Documents Séminaires Céreq n° 112.
• Typologie des marchés du travail. Suivi et parcours, Rennes, 23-24 mai 1996. 
Documents Séminaires Céreq n° 115.

I. Contacts : Françoise Stoeffler-Kern, Centre de recherche en Économie et Gestion, BETA/CRA-Céreq 
Université Louis Pasteur, 38 boulevard d’Anvers, 67000 Strasbourg 
Tél. 03 88 41 52 25 Fax 03 88 60 43 46 E-mai! fska@cournot.u-strasbg.fr
Patrick Werquin, Céreq, 10 place de la Miette, b p  176, 13474 Marseille cedex 02 
Tél. 04 91 13 28 49 Fax 04 91 13 28 80 E-mailwerquin@cereq.fr
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A llocution de É dith  A rcham bault

Au nom de l’Umversité Paris I, de l ’UFR d’économie et du laboratoire d ’Économie Sociale, j ’ai 
plaisir à ouvrir ces 4™°* journées d ’études sur l’analyse longitudinale du marché du travail,' qui 
prolongent une réflexion méthodologique entreprise depuis plusieurs années. Je voudrais tout d ’abord 
excuser le président Jégouzo, qui n’a pu vous accueillir, car il est actuellement retenu par de trè.s 
nombreuse., tâches de fin d ’année, la mise en place de la réforme des premiers cycles à la rentrée, la 
contractualisation de notre université avec le CNRS et le Ministère de l’enseignement supérieur et d(î la 
recherche ainsi que la célébration du 25°'"° anniversaire de l’ensemble des universités parisiennes. Il 
m’a donc demandé de parler en son nom.

Après Toulouse, Caen et Rennes, c ’est Paris aujourd’hui qui accueille les 4°'°“  journées du 
longitudinal, organisées annuellement à l’initiative du Céreq et du Lasmas-Institut du Longitudinal. 
Le Laboratoire d’Économie Sociale, centre associé du Céreq pour PÎle-de-France, a depuis iongtemp.s 
investi sur le problème difficile de l’analyse des trajectoires d ’insertion -  avec d’une part 
l’exploitation des enquêtes du Céreq et d’autre part l’Observatoire des étudiants - ,  et le laboratoire a 
également manifesté .son intérêt et développé des compétences sur les méthodes de traitement bien 
compliquées de ces données longitudinales. Il est donc bien placé pour prendre une part active à 
l’organisation de ces journées.

Pour la première fois, ces journées seront centrées sur un thème plus particulier : cette année, 
celui des politiques de l’emploi. J ’ai lu les résumés de vos communications et j ’ai été impres.sionnée 
par la richesse des banques de données longitudinales accumulées actuellement, et ceci largement 
dans le cadre des politiques de l’emploi. Plus habituée personnellement au maniement d ’informations 
statistiques transversales, statiques ou comparatives, j ’apprécie pleinement votre effort pour passer de 
la photographie au film pour introduire le temps, la durée, cette troisième dimension qui fait 
ressembler la statistique à la vie. Cette démarche est essentielle, puisque c ’est bien des personnes et 
de leurs trajectoires qu’il s’agit, de leur parcours difficile vers l’insertion professionnelle, de leur 
mobilité, de leur cheminement sinueux entre des états transitionnels entre emploi, chômage et 
inactivité, ces catégories autrefois claires et qui ne le sont plus. Cette démarche est aussi difficile, 
puisque le temps justement brouille constamment les carte.s ; il rend les catégories obsolètes, et 
sollicite constamment l’inventivité des chercheurs que vous êtes pour trouver de nouvelles typologies. 
Au terme de ces deux jours de réflexion commune, nul doute que votre travail quotidien sera enrichi 
de la recherche des autres.

Ce sujet qui nous rassemble ici est évidemment d’une actualité brûlante, il correspond à de.s 
cittentes particulièrement fortes, de tous les acteurs de la politique tant macroéconomique que sociale, 
et c ’est peut-être ce qui nous vaut d ’accueillir un public à la fois nombreux et varié, qui rassemble des 
chercheurs et des professionnels de l’emploi, tant à l’échelon régional qu 'à  l’échelon national. Nous 
.saluons aussi ici la présence de participants étrangers venus du Bénélux, de Tunisie, de Finlande et 
d’Allemagne -  du moins je l’espère, en dépit des difficultés de trafic aérien - .  Je tiens à remercier en 
particulier Klaus Schomann pour avoir accepté de répondre à votre invitation à réagir sur vos travaux.

Pour terminer, je  voudrais remercier le CNRS, et spécialement André Kaspi et Bernard Valade, 
qui mettent à notre disposition cette salle à la fois fonctionnelle et très belle. Je remercie également 
! Université de Paris 1, l’Agence Nationale pour l’Emploi et la Darès, qui ont permis à cette rencontre 
scientifique de se tenir.



Enfin, que Yvette Grelet et Jean-François Lochet, qui se sont dépensés sans compter pour que 
cette manifestation soit un succès soient remerciés, ainsi que Alain Degenne, Michèle Mansuy et 
Patrick Werquin avec qui ils ont été en liaison constante. Je souhaite que cette réunion soit pleinement 
réussie.

Edith Archnmbault
Directeur de l’UFR d’économie de l’Université Paris I 

Directeur du Laboratoire d ’économie sociale (LE.S) 
90, rue de Tolbiac, 75634 Paris ccdex 13 

Tél. 01 45 83 64 44 
Fax 01 45 86 68 84
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A llocution de M ireille E lbaum

Je me félicite comme Madame Archambault, et au nom de la Darès, de la tenue de ces journées 
parisiennes, dernières en date de la série des journées organisées sous l’égide du Céreq depuis 1994.

Elles sont cette année plus spécifiquement centrées sur les politiques de l’emploi et de 
1 in.sertion professionnelle, et j ’ai été comme vous frappée d’après les résumés des contributions, de la 
richesse de la matière qui a été réunie et qui montre clairement :

é d’une part la dissémination et l’élargissement des thèmes d ’étude s’appuyant sur l’utilisation 
de données longitudinales,

♦ d ’autre part l’émergence, après une dizaine d ’années d ’expérience, d ’éléments de 
capitalisation, mais aussi de nouvelles questions ouvertes par la systématisation de ces 
démarches.

Je voudrais dans cette introduction rappeler brièvement l’intérêt que la Darès accorde depuis 
plusieurs années, et surtout aujourd’hui, à ce type d ’études et revenir rapidement sur les thèmes 
principaux qui nous sont proposés, puis sur un certain nombre de questions qui me paraissent 
importantes aujourd’hui pour la poursuite de ces travaux.

1. L ’intérêt de la D arès pour la m ise en œ uvre d ’approches longitudinales dans le but
d ’etudier le fonctionnem ent du m arché du travail et l ’insertion rem onte à plusieurs  
années avec :

♦ E’appui aux panels d& je u n e s  so r ta n ts  d u  sy s tè m e  sco la ire , mis en place par le Céreq, et des 
d e m a n d e u rs  d ’e m p lo i d e  lo n g u e  d u ré e , qui étaient suivis à l’époque par l ’ANPE,

♦ La mise en place, aux fins de comparaison avec les précédents, de panels de bénéficiaires de 
mesure., pour l’emploi.

C ea  a donné lieu à toute une série de travaux, publiés notamment en 92-93 sous la plume de 
Didier Gelot, a l’époque à E ANPE, et de Anne-Lise Aucouturier, et qui ont montré effectivement, à la 
fois cette complexité de.s trajectoires .sur le marché du travail, mais aussi les intenses mouvements de 
circulation et de Uexibilité, résultats qu’on retrouve à travers les données d ’entreprise.

Ces initiatives ont été renouvelées assez fondamentalement depuis deux ou trois ans dans trois 
directions.

- D ’abord, la  re la n ce  d e  p a n e ls  d e  b én é fic ia ire s  d e  p o li t iq u e  d e  l ’em p lo i, en lien avec 
l’évaluation de la loi quinquennale de décembre 93. Ces panels, démarrés fin 1994 et qui se 
poursuivront ju.squ’à la fin 1998, seront présentés plus en détail par l’une des contributions. Les 
premières publications ont surtout in.sisté sur le vécu professionnel des personnes avant et pendant 
qu’ils bénéficiaient de ces mesures.

-  Deuxièmement, / e n q u ê te  lo n g itu d in a le  su r  les tra je c to ire s  d e  d e m a n d e u rs  d ’e m p lo i  initiée 
par la Darès au début 1996, avec la collaboration de l'Unédic, de l ’ANPE, de l’Insee ainsi que du



Céreq, du Crest, de l’Ifresi et du LES. Cette enquête a été présentée en détail lors des Journées de 
Rennes de mai 1996.

Elle a lieu dans 8 zones d’emploi situées dans trois régions (PACA, Nord-Pas-de-Calais et Île- 
de-France). Dan.s chaque zone, une cohorte de demandeurs d ’emploi (3000 par zone) qui se sont 
inscrits dans une agence locale pour l’emploi au deuxième trimestre 1995 est suivie pendant troi.s ans. 
Ce suivi est réalisé à travers deux sources : une source administrative (fusion du fichier hi.storique des 
demandeurs d ’emploi de l ’ANPE et du fichier national des allocataires de l’Unedic) et une enquête 
longitudinale par questionnaire. L ’enquête longitudinale comporte quatre interrogations à distance de 
7 à 8 mois. La première interrogation a eu lieu de janvier à avril 1996 en face-à-face. La deuxième a 
été réalisée par voie téléphonique de novembre à mars 1997, et nous espérons bien sûr des résultats 
prochains sur ces deux premières étapes.

L ’approche locale et l’intégration de différentes sources sont les aspects originaux de cette 
enquête. Le contexte des trajectoires des demandeurs d ’emploi par rapport à leur environnement 
social et économique sera étudié pour comprendre les situations de plu.s en plus complexes que l’on 
rencontre sur le marché du travail. Par ailleurs, le rôle des acteurs institutionnels dan.s la .structuration 
de ce marché sera mieux prise en compte par des investigations qualitatives spécifique.s.

-  Enfin, du côté des entreprises, je  voudrais signaler une expérience qui démarre : la  m ise  en  
p la c e  d ’un  f i c h ie r  d e s  é ta b lis se m e n ts  u til isa te u rs  d es  m esu res  p o u r  l ’em p lo i, le fichier FAMEU qui, à 
terme, devrait permettre de suivre année par année, les comportements des établissements utilisateurs 
-  pour le moment, les données n ’ont été rassemblées que sur les deux année.s 1994 et 1995 -  et de les 
mettre en regard des comportements de gestion de main d’œuvre, grâce à un appariement avec les 
déclarations de mouvement de main-d’œuvre (DMMO-EMMO), et peut-être éventuellement les 
déclarations annuelles de données sociales (DADS).

2. En ce qui concerne les thèm es qui nous sont plus spécifiquem ent proposés, je  voudrais 
faire trois rem arques :

D ’abord Sur le champ abordé par ceS études. Elles révèlent une dissémination de l’utilisation 
des données longitudinales dans les domaines de l’évaluation et des études d’insertion, qu’il s’agisse 
des dispositifs évalués -  on commence à avoir des résultats sur les conventions de conversion, les 
plans locaux d ’insertion - ,  ou des populations étudiées qui sont de plus en plus finement distinguées -  
diplômés de l'enseignement supérieur, enfants d’immigrés,... - .

D ’autres thèmes, beaucoup explorés par ailleurs -notam m ent dans le numéro récent 
d ’Économie et Prévisions autour de ces sujets - ,  sont peu abordés aujourd’hui, sans doute parce que 
nous sommes centrés sur les politiques de l’emploi, mais il faudra peut-être y revenir dans le.s 
discussions : je  pense à la durée du chômage et aux liens avec son indemnisation, qui ont donné lieu à 
beaucoup de travaux en 1986-88, à l’activité féminine, mais aussi, du côté des entreprises -  et pour 
moi ce n ’est pas éloigné des politiques de l’emploi - ,  aux mécanismes de détermination des salaires 
d’une part et, surtout, à l’évolution de la productivité et aux modes de gestion de la main-d’œuvre 
d ’autre part. Au cours de ces journées, on ne parlera pas beaucoup de panels d ’entreprises et de 
comportements d’entreprises.

Au-delà de cette diverSification, au moiiiS partielle, deS thètnes abordés, les journées 
d ’aujourd’hui devraient nous permettre de revenir Sur certains éléments de capitalisation :

-  Sur le fond, il s’agit bien sûr des quelques onze ans de trajectoires d’insertion que permettent 
d ’analy.ser les panels du Céreq, eu égard à la montée en puissance des statuts intermédiaires et à 
l’allongement tant de la scolarité que des périodes d ’insertion à la sortie du système scolaire ; c ’est 
une contribution que nous annonce le Céreq.

— Sur le plan des méthodes, il s’agira de revenir :
♦ sur les problèmes de biais de sélection et d’hétérogénéité individuelle, qui sont très 

largement abordés par exemple dans les contributions réunies dans Économie et Prévision,
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♦ .sur la comparaison entre les dimensions temporelles de court terme ou de moyen-long terme 
dans le .suivi de l’insertion (contribution du Céreq et de l’Iredu) -  cette interrogation sur la 
profondeur des périodes d ’insertion et la profondeur des panels est tout à fait fondamen
tale - ,

♦ ainsi que sur les apports respectifs des typologies et de la modélisation dans l’analyse des 
données de panel, avec l’idée qu’on pourrait peut-être mieux les combiner ou plus 
systématiquement les combiner pour dépasser la complexité des trajectoires présentées 
notamment dans le cadre de typologies (contribution présentée par le LES et le Céreq).

Dernier point très important qui me paraît émerger de l ’annonce des contributions 
ptésentées aujourd’hui : la priSe en compte de la diverSification des poSitionS Sur le marché du 
travail et des Situations de référence, à l ’aune desquelles doit être étudiée et évaluée l ’insertion 
profeSSiOnnelle, est fondamentale dans un contexte d ’instabilité fréquente des trajectoires et 
d ’« éclatement » des Statuts d ’activité.

Il en est ainsi pour l’étude des chômeurs qui, comme l’évoquera le SET-METIS, doit prendre en 
compte la diversité des formes du chômage : récurrence, activités réduites, etc... Il en est ainsi surtout 
pour l’étude de l’accès à l’emploi, qui ne peut plus se traduire par une analyse dichotomique -  accès 
ou non à l’emploi -  mais doit tenir compte du temps passé avant d ’obtenir un emploi, de la durée et de 
la fréquence des périodes d ’emploi, et bien sûr des statuts occupés -  je  crois qu’une contribution du 
Lamia y reviendra - ,  sachant toutefois que, une étude du Céreq l’a montré, il n ’y a plus forcément de 
correspondance, tout au moins pour les jeunes, entre ces statuts et la durabilité effective des liens 
d ’emploi qu’ils arrivent ainsi à amorcer.

3. Je voudrais conclure cette introduction par quelques questions qui m e paraissent
im portantes pour la poursuite des travaux d ’analyse du m arché du travail à partir de
données longitudinales, soit qu’elles émergent des contributions de ces journées, .soit qu’elles 
semblent devoir être posée.s par ailleurs.

ÉmergeaIit de quelqueS-unes deS cOntributions propOSées ici, je  voudrais Signaler des thèmes 
d ’étude qui me Semblent IiOvateurS et tout à fa it importants. Il .s’agit en particulier :

-  premièrement, des liens entre accès à l’emploi, mobilité et carrières salariale., des jeunes qui 
accèdent au marché du travail. Alors qu’on a souvent tendance à procéder à des analyses séparées, 
d’une part de l’accès à l’emploi, et d ’autre part des modes de fixation des salaires, il me semble qut 
ce lien et l’étude des cheminements à la fois dans l’emploi et à travers les sa la ire s-le  fait que les 
jeune.s restent ou non mal payés -  est un axe tout à fait important sur lequel on reviendra aujourd’hui.

-  deuxièmement, de.s liens entre les trajectoires individuelles et les pratiques d ’entreprises vis
a-vis de l’insertion profe.ssionnelle. L ’impact des politiques spécifiques d ’entreprises sur l’insertion 
doit pouvoir être apprécié à côté de celui des variables individuelles qui donnent les caractéristiques 
des jeunes ou des demandeurs d emploi, comme cela est envisagé dans une contribution du Céreq. On 
comprend mal qu’on n’arrive pas, comme cela est fait de façon désormais répandue en matière de 
détermination des salaires, à distinguer des « effets propres », liés aux individus, et des « effets 
propres », liés aux entreprises. En matière de salaires cela a été fait à plusieurs reprises, notamment 
par le.s travaux de Francis Kramarz d’un côté, ou de Dominique Goux et Eric Maurin de l’autre.

-troisièm em ent, de l’impact du cycle économique, et plus largement du rationnement de 
l’emploi, sur la comparaison des trajectoires d’insertion au cours du temps -  comment peut-on 
comparer plusieurs générations de panels d ’insertion ? -m ais  aussi sur la différenciation même de 
ces trajectoires entre elles. L ’idée que la « pénurie d ’emplois » est peut-être en elle-même un facteur 
de discrimination de.s trajectoires futures, à côté des caractéristiques individuelles, me semble à cet 
égard une piste intéressante qui mérite d’être creusée, et je  crois que nous aurons une contribution 
spécifique .sur ce sujet.
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Ma dernière réflexion est moins directement présente, assez logiquement, danS ces 
cOntributionS qui Sont des cOntributions de clierclieurS, et elle porte Sur l ’apprOpriation pOSSible de 
ceS travaux par leS décideurs et par les acteurs.

- D ’abord, parce qu’il faut bien savoir que les éléments d’analyse ainsi mobilisés ne sont pas 
neutres. En caractérisant des trajectoires et des facteurs plus ou moins positifs pour l’insertion, on en 
vient à considérer les individus -  ou à le faire croire du moins -  comme intrinsèquement porteurs de 
caractéristiques déterministes et à favoriser la préconisation de politiques qui, comme l’élévation 
générale du niveau de formation, n’ont plus forcément de sens au niveau agrégé de l’économie et de la 
société dans son ensemble. Nous ne pouvons donc ignorer ce problème de l’appropriation par les 
acteurs et nous contenter d ’accumuler des travaux, parce que ceux-ci ont une influence et que la 
formulation de leurs résultats n’est pas neutre.

-  Surtout, la complexité des techniques mobilisées mais aussi des résultats obtenus rend à 
l’évidence de plus en plus problématique l’appropriation de ces travaux, alors qu’en même temps sur 
le plan institutionnel on a un mouvement de dispersion, ou tout du moins de diversification et de 
décentralisation des responsabilités en matière d’insertion et de formation, avec bien sûr la 
décentralisation de la formation professionnelle pour le.s jeunes, mais aussi, de plus en plus, une 
implication des collectivités territoriales dans les politiques d’insertion. On court alors très clairement 
le risque d ’avoir, d ’une part, un corpus de travaux scientifiques aux résultats de plus en plus affinés, 
mais en même temps avec un affinement relativement instable et flou, et, d ’un autre côté, des 
décideurs qui en restent à des approches rudimentaires de l’insertion, avec par exemple l’observation 
de taux d ’accès à l’emploi trois mois après telle ou telle mesure comme critère principal 
d ’appréciation et de gestion. C ’est un problème collectif qui met en jeu nos pratiques mais aussi 
l’allocation des moyens publics, et sur lequel il faudrait que nous réfléchissions.

Mireille Elbaum
Adjoint au directeur de la Darès 

Darès - Ministère de l’emploi et de la solidarité 
20bis, rue d ’Estrées 75700 Paris 97 SP
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U o u rn ées  d 'é tu d es  C éreq  -  lu ism a s-ld L  -  L abora to ire  d 'É co n o m ie  Sociale
« L es  p o litiq u es  de i'e m p lo i », Paris, 22 e t 23  m ai 1997

A llocution de G illes G ateau

Quelques mots, pour m ’associer d ’abord aux paroles de bienvenue que Édith Archambault et 
Mireille Elbaum ont formulées, également pour adhérer à ce qu’a dit Mireille Elbaum à l’instant en 
particulier dans sa conclusion et, enfin pour évoquer plus précisément l ’ANPE si vous me le permettez.

Aujourd’hui les analyses longitudinales commencent à faire partie du paysage. Nous avons 
maintenant une pratique, une expérience et une certaine accumulation dans ce domaine. Mireille 
Elbaum en rappelait quelques unes des grandes étapes, au moins dans le champ de l’emploi. Elles 
intéressent F ANPE à un triple titre :

1. D’abord parce que l ’ANPE est producteur, contributeur à ces travaux, modestement, à la 
mesure des capacités qu’elle peut consacrer à la production statistique et aux études qui ne sont pas sa 
mission première. Elle s’efforce d’apporter un certain nombre d ’éléments, notamment à travers un 
outil que vous connaissez sans d o u te - j ’ai vu qu’il figurait dans le d o ss ie r-q u i est le «Fichier 
Historique des Demandeurs d’emploi ». Cet investissement très lourd est une contribution importante 
à l’analyse longitudinale des trajectoires de chômeurs. Il y aura, dans le cadre de ces journées, des 
présentations d ’études par Nadir Sidhoum, Élisabeth Claveau et Claudine Souhami, et des résultats 
statistiques (présentation de posters et d’une base de résultats) illustrant les enseignements que nous 
pouvons dégager à partir de ces productions.

Dans ce domaine, c ’est assez logique, l'ANPE est confrontée depuis longtemps à une 
problématique qui n’est pas seulement de stock ou d ’analyses du chômage qui s’intéressent à ceux qui 
sont inscrits à un moment donné, mais très fortement à des problématiques de flux, depuis longtemps 
intégrées. Elles sont toutefois en elles-mêmes insuffisantes compte tenu justement du caractère 
.segmenté, fragmenté, des trajectoires de chômeurs.

2. L ’ANPE est intéressée aussi en tant que partenaire, qui se veut actif dans la réflexion de la 
communauté scientifique et dans le champ de production des études et analyses du marché du travail 
dan.s cette dimension longitudinale et temporelle. Plusieurs opérations en témoignent, qui feront 
également l’objet d ’une présentation ici, comme le panel que nous avons avec la Darès, ou les 
opérations conjointes menées avec le SET METIS, par exemple sur l’analyse des activités réduites des 
Demandeurs d ’emploi. C ’est important parce que ces dernières années l’Agence Nationale Pour 
l’Emploi apparaissait plutôt en retrait dans ce champ-là. Elle s’efforce aujourd’hui, notamment en 
nouant des opérations de partenariat de ce type, d’être plus présente et plus contributive qu’elle n’a pu 
l’être les années passées à l’analyse du marché du travail. Après tout, elle est un des acteurs de 
l’expertise sur ces sujets ; elle ne me semble pas mal placée pour cela. Et puis, c ’est une façon aussi 
pour nous de décliner, dan.s ce domaine particulier, une stratégie générale de partenariat que se fixe 
rétablissement dans son développement et dans le développement de ses services.

3. L ’Agence est intéressée à un troisième titre, et c ’est peut-être le plus important, en tant que 
« cotisommateur », en tant qu’utilisateur des travaux et des analyses que vous pouvez produire à partir 
de ces analyses longitudinales. Il y a pour nous évidemment, derrière cette utilisation, le souci de 
mieux comprendre comment fonctionne le marché du travail, de mieux comprendre comment des 
personnes, des chômeurs, individuellement, bâtissent leurs comportements, par rapport à un état 
donné du marché du travail qui prime évidemment -  cela je  crois qu’il ne faut jamais le perdre de



vue -  sur ce que peuvent être ces comportements, mais aussi de mieux comprendre quels sont les 
comportements des entreprises.

Ce dernier point est à creuser dans des analyses longitudinales, qui se sont essentiellement 
intéressées jusqu’à présent aux seules trajectoires des personnes. A partir du moment où la politique 
de l’e m p lo i-e t dans un sens très large c’est-à-dire y compris l’intervention de l ’ANPE et sa 
justification en tant qu’opérateur public sur le marché du travail -  consiste à essayer de transformer 
les conditions de ce marché, et donc de transformer les pratiques d ’embauche des entreprises -  on a 
eu l’année dernière une journée de travail sur la question du recrutement où ces questions ont été 
abordées sous différents angles et à partir de différents travaux-, je crois qu’il nous faudra aussi 
regarder comment, dans le temps, des comportements d’entreprises évoluent dans le recrutement en 
particulier, mais aussi en matière de suppressions d’emploi en lien avec des contextes réglementaires, 
législatifs, mais aussi avec des rapports de force sociaux qui peuvent évoluer.

Dans notre activité d ’utilisateur, je voudrais donner juste trois exemples de notre intérêt pour 
ces travaux.

D’une part, et c ’est une banalité de le dire, on subit aujourd’hui un éclatement de plus en plus 
grand du marché du travail. Il y a développement d’une instabilité que mettent très bien en lumière le 
fichier historique et les analyses que nous pouvons en tirer, rien qu’à partir des périodes d ’inscription 
à l ’ANPE : 5,7 millions d ’inscriptions l’an dernier avec un stock, toutes catégories confondues, qui est 
de l’ordre de 4 millions aujourd’hui. Même si évidemment l’indicateur de référence DEFM1 n’est qu’à 
3 millions et quelques, nos « clients », pour parler concrètement dans la logique de service de E ANPE, 
sont bien ces 4 millions et ces 5,7 millions. Ce type de statistiques, même si on les affine, sont 
largement insuffisantes. En réalité, à l’intérieur des 5,7 millions d ’in.scriptions qu’on enregistre 
chaque année, il y a beaucoup de personnes qui changent de situation, de personnes qui reviennent et 
puis certaines qui viennent s’inscrire pour la première fois. Nous avons absolument besoin, pour 
orienter correctement nos interventions, d ’aller plus loin que ces données descriptives, en 
reconstituant des types et en recherchant le sens quelque part derrière ces enchaînements et ces 
trajectoires. Nous avons besoin que vous nous disiez le sens, ou que vous nous disiez s’il n’y a pas de 
sens, derrière ces trajectoires. Est-on dans un monde de l’aléa qui va grandissant par rapport à 
l’élargissement d ’une fragilisation et d’une instabilité à d ’autres franges que celles qu’on connaissait 
habituellement -  les non-qualifiés, les sans-diplôme, les chômeurs âgés - ,  etc. ?

Deuxième exemple, c ’est celui des catégorisations et des catégories -  objet du travail réalisé 
avec le SET METIS et que Anne Eydoux présentera dans la journée - . C ’est important parce qu’il y a 
des con.structions utiles à la politique de l’emploi et sur lesquelles la politique de l’emploi s’adosse : 
une définition de l’ancienneté de chômage qui donne accès à certaines mesures et pas à d ’autres, une 
définition des catégories de classement dans le fichier qui détermine non seulement la publication des 
statistiques et des indicateurs -  sujet en soi compte tenu des enjeux, en permanence porteur d’un 
certain soupçon - ,  mais plus largement enjeux dans la pratique opérationnelle quotidienne des agents 
de l ’ANPE. Cette catégorisation correcte est tout à fait décisive. Or je  .sens monter au fil du temps une 
préoccupation, les catégories construites étant clairement insatisfaisantes et insuffisantes. Il nous faut 
absolument en bâtir d’autres par rapport à la notion de disponibilité, en particulier des Demandeurs 
d ’emploi, variable très importante pour l ’ANPE quand elle va offrir des services, proposer de.s offres 
d’emploi à des Demandeurs d’emploi. Aujourd’hui c ’est devenu extrêmement difficile et les 
classements entre catégories -  1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, puisqu’on a huit catégories maintenant - ,  sont tout 
à fait insatisfaisants de ce point de vue. Si nos représentations, la représentation des opérateurs de 
terrain, de ce qu’est un Demandeur d ’emploi n’évoluent pas, il y a le risque que finalement, un peu 
spontanément, un peu par facilité peut-être -  enfin je  ne dis pas dans un sens péjoratif mais faute de 
savoir décrypter autrement notamment la notion de disponibilité des Demandeurs d’emploi - ,  on ne 
vienne à concentrer les interventions sur certains demandeurs : ceux qui sont effectivement, 
absolument et totalement dépourvus d’emploi, ne travaillent plus du tout et renouvellent leur 
in.scription tous les mois. Il y a un « noyau dur » qui existe, qui correspond à la définition du chômeur 
je  dirai il y a 10 ou 15 ans, qui était vraiment le « tout ou rien ». On risque à l’inverse de se détourner 
ou de délaisser ceux qui ne sont plus justement dans le « tout ou rien », qui sont dans des phases de
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pa,s.sage, qui sont dan.s des pha.ses de cumul de statuts ; ils sont à la fois chômeurs, indemnisés, mais 
en même temps ils ont des missions d’intérim ou des CDD, ce qui ne les rend pas forcément 
dusponibles par rapport à des offres de stages ou de contrats de travail que peuvent leur faire l ’ANPE. Il 
y a aujourd’hui un certain flou dans l’établissement autour de cette question. Très certainement des 
travaux comme les vôtres peuvent nous aider à organiser, à classer et à bâtir dans des process qui 
doivent être,  ̂ dans un établissement comme l ’ANPE, nécessairement « industriels » par rapport au 
service que l’on rend et au nombre de personnes à qui on rend ce .service.

Je pourrais donner d’autres exemples. En voici un très concret ; l’opération, en cours, de 
transfert de l’inscription administrative des Demandeurs d ’emploi des Agences locales vers’ les 
Assédic. C ’est pour nous une opération très importante. À peu près un million d ’heures de travail sont 
en jeu ; cela libère un temps administratif vers d ’autres types de tâches. On voit, à mesure que ce 
transfert se réalise, qu’il y a d ’abord quelques effets de «déperdition» en cours de route qui 
interrogent, notamment sur ces questions de comportement qu’on évoquait tout à l’heure, et qui nous 
déroutent beaucoup les uns et les autres je  crois -  nous y travaillons étroitement avec la Darès, 
! Unédic, 1 Insee - .  On est en difficulté pour expliquer précisément pourquoi certains types de 
personne.s qui, avant s’inscrivaient, ne s’inscrivent plus forcément aussi directement. Ce n ’est pas 
vraiment lié à leur accès à l’indemnisation, pas seulement du moins ; ce n’est pas lié à un éloignement 
du domicile, parce que cela se manifeste y compris quand l’Assedic est dans le même pâté d é fa iso n s  
que l’Agence. L ’éclairage sur les comportements de recherche d ’emploi, qui passe par des phases où 
l’on s’inscrit ou l’on ne s’inscrit pas, où on cumule des statuts ou on ne les cumule pas, a pour nous 
des enjeux opérationnels très forts.

Nous avon.s pris la décision importante, il y a quelques mois, de nous engager dans une refonte 
complète de notre système d ’informations concernant les Demandeurs d'emploi, de déposer le fichier 
GIDE que nous avons aujourd’hui en commun avec l’Unédic et qui ne répond plus bien à nos besoins 
opérationnels et à nos besoins de service, pour bâtir un autre système d ’informations qu’on a baptisé 
GEODE. Le projet démarre et nous amènera probablement en 2000 ou 2001 à un nouveau système 
d’informations sur la demande, où cette dimension temporelle, cette dimension de classement en 
catégories soient plus opérationnelles, plus repré.sentatives des besoins des gens et de leur 
disponibilité au regard du marché du travail.

Voilà, VOU.S avez compris ce que nous attendons pour notre part de ce.s journées : à la fois bien 
sûr apporter notre contribution, modeste, au travail des chercheurs et des scientifiques, pour 
progresser, mais en même temps voir émerger un certain nombre d ’analyses pour nous aider à mieux 
comprendre, à mieux agir, à mieux orienter des décisions.

La que.stion que Mireille Elbaum a posée tout à l’heure est une que.stion que les scientifiques 
doivent en permanence avoir à l’esprit ; savoir comment les travaux qu’ils produisent peuvent être 
utile.s et utilisés -  utiles sans être utilisés n ’est pas tellement la question. Ils doivent être utili.sés par 
le.s décideurs et par les opérateurs pour être utiles précisément. C ’est d’autant plus nécessaire que -  il 
ne faut pa,s se le c a c h e r- la  production des outils et des supports des travaux longitudinaux est 
extrêmement coûteuse. Je ne sais pas ce que .sera le budget 1998 ni celui des années .suivantes, mais il 
est probable que nous allons vers des temps plus ou moins difficiles sur le plan de la dépense 
publique, y compris sur le terrain de l’emploi, y compris pour l ’ANPE. Se posent alors un certain 
nombre de questions par rapport à un outil comme le Fichier Historique qui est un outil fort coûteux 
non seulement à bâtir mais également à maintenir au mois le mois. Nous avons donc absolument 
besoin que les productions qui sortent de tels outils soient clairement perçues dans leur utilité 
opérationnelle pour un établissement comme l ’ANPE. Merci.

Gilles Gateau
Directeur général adjoint 

Agence nationale pour Ecmploi (ANPE) 
4, rue Galilée, 93160 Noisy-le-Grand
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Panel de bénéficiaires 
des politiques d’emploi et évaluation

Christine C harpail, Franck Piot, Serge Zilberm an

Introduction

L ’évaluation des effets des politiques d ’emploi sur les individus passés dans les mesures 
n T v à n rn T ^  Passent etre confrontées aux itinéraires des bénéficiaires les trajectoires de populations 
n ayant pas emprunte les mêmes voies. Ceci suppose résolus les problèmes de descrip tioP dT  
Itinéraires sur lesquels on n ’insistera pas dans le cadre de cette communication ; difficultés inhérentes 
au déroulement des panels (attntion des échantillons, cohérence des descriptions individuelles des

d 'e n A r :  H T T - ’ “  c m - 0" »  des itinéraires p ro fe ssL n e is  derdem anPeurl
c o n a i t a n C 7 a,e"xempC“ '™ "'‘°"  " 'b ca le  (le codage des situations

On sait qu’à la différence de certaines pratiques américaines, et pour des raisons 
déontologiques, on s’interdit en Europe de procéder à des expériences contrôlées s’inspiranSdeTa 
d e m fg  Celles-ci consistent en général à tirer aléatoirement parmi un ensemble de
demandeurs d emploi ayant accepté d ’entrer dans un dispositif d ’aide à la réinsertion, une population 
de bénéficiaires qu, verra ses trajectoires confrontées à celles des personnes non retenues En 
I absence de solutions de ce type, on sélectionne, le plus souvent à partir de sources administratives

Uxe S r  observables identiques à celles des bénéficiaires : le’
sexe, 1 âge le niveau de formation initiale, l’ancienneté de chômage par exemple. Les différences 
observées dans les itinéraires des deux populations, les bénéficiaires et leur groupe témoin sont alors 
imputées au passage en mesure. Toutefois, on fait généralement l’hypothèse que le fait pour des 
Î T D f P '  d emploi présentant des caractéristiques observables identiques, de passer ou nifn dans un 
dispositif public n est pas aléatoire mais relève d ’un biais de sélection qu’il faut tenter d'estim er'.

d ’approche et constituent des résultats 
aunrès de hénéf ' des données issues d ’enquêtes longitudinales menées par la Darès
auprès de bénéficiaires de politiques d emploi à un échantillon témoin reconstitué à partir du fichier 
historique des demandeurs d ’emploi de l ’ANPE (encadré).

Cette évaluation micro-économique quantifiée s’intéresse aux itinéraires des bénéficiaires de 
deux dispositifs spécifiques des politiques d ’emploi : les Contrats Emploi Solidarité (CES) et les 
S âges d Insertion et de Formation à l’Emploi (SIFE). Les données exp lo ites couvrent une p S o d e  de 
18 mois a compter de 1 entree en mesure de personnes ayant été interrogées à deux reprises.

tém nin^TU essentiellement aux problèmes de la constitution des populations
témoin et de leur comparaison avec les cohortes de bénéficiaires des politiques d ’emploi.

I. La correction des biais de sélection fera l’objet de travaux ultérieurs.



Encadré 
Sources statistiques

1, Le panel de suivi des bénéficiaires de la politique de l ’emploi

Quatre mesures qui comptent le plus grand nombre de bénéficiaires, ont fait l’objet, au départ, d ’un suivi 
dans le cadre de cette enquête par panel : trois mesures destinées aux chômeurs de longue durée, les Stages 
d’insertion et de Formation à l’Emploi (SIFE), les Contrats Emploi-Solidarité (CE.S) et les Contrats de Retour à 

Emploi (CRE) et une mesure « jeunes », les Contrats de Qualification (CQ). À ces quatre mesures, s’est ajouté le 
Contrat Initiative Emploi (CIE) mis en œuvre en juillet 1995.

Trois interrogations par voie postale sont prévues pour cette enquête par panel. Lors de la première 
nterrogation, et pour chaque mesure, 20 000 bénéficiaires sont interrogés. Les interrogations suivantes ne portent 

que sur les répondants à la vague d’enquête précédente. Des entretiens de contrôle téléphonique sur un 
échantillon de non-répondants sont réalisés après chaque enquête postale.

Pour ce qui concerne les CES et les SIFE, sont interrogés les bénéficiaires entrés en mars 1994. Les 
principales caractéristiques de ces deux populations sont très proches de celles observées sur l’ensemble des flux 
d ’entrées de l’année 1994 (tableau ci-après).

Les résultats présentés ici sont issus de leur seconde interrogation, dix-huit mois après leur entrée en 
contrat ou en stage. Environ 7 000 questionnaires postaux ont été collectés et 700 entretiens de contrôle réalisé.s 
par téléphone pour chacune des mesures. Les caractéristiques des répondants ont été comparées à celles des 
populations mères et redressées.

2. Le fich ier historique de l ’ANPE^

Le fichier historique (FH) des dem andeurs d ’emploi de l’ANPE perm et de mesurer leur parcours individuel 
et de disposer de données longitudinales exhaustives sur 37 mois glissants. Il enregistre tous les événements 
concernant un dem andeur d ’emploi depuis .sa première inscription (à com pter du mois de ju illet 1993).

Il est composé de deux types de données : 
les dossiers demandeurs, 
les dossiers demandes.

Les dossiers demandeurs donnent pour chaque individu ses caractéristiques : 
âge, 
sexe,
situation familiale, ...

Les dossiers demandes contiennent pour un demandeur un événement répertorié par l’ANPE : 
une période de chômage, 
une période de stage, 
une période d ’emploi aidé (CES, SIFE, ...)

Dans un dossier demande, il est possible de connaître ; 
la date de début de ce dossier, 
la date de fin de ce dossier (si elle existe), 
la situation particulière vis-à-vis de l’emploi, 
la situation précédente, 
le motif d ’ouverture de ce dossier, 
le motif de fermeture de ce dossier.

2. Pour une présentation plus complète du fichier historique des demandeurs d ’emploi de l’ANPE, voir dans ce 
même recueil, le texte de E. Claveau, N. Sidhoum, C. Souhami.
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SIFE CES
M ars 1994 Année 1994 M ars 1994 Année 1994

Sexe
homme
femme

41,6
58,4

43,4
56,6

39,7
60,3

38,1
62,9

Age
moins de 26 ans 
26 à 49 ans 
50 ans et -E

6,4
88,5
5,1

5,6
89,5
4,9

33,3
60,1
6,6

33,1
59,4
7,5

Dernière période de chômage
moins de 12 mois 
plus de 36 mois

45.4
8.4

47,5
6,8

21,8
10,6

20,1
13,1

Niveau de formation
I, II, III, IV
V
vbis, VI

23,9
46,7
29,4

24.4 
45,1
30.5

16,1
50,6
33,3

15.2 
50,6
34.2

Bénéficiaires entrés en mars 1994 et flux annuel pour 1994 : caractéristiques comparées (Source ; Darès) 

LeS Sources

Le panel de bénéficiaires des politiques d'emploi est un outil de suivi par enquêtes postales 
ctimplétées d entretiens téléphoniques auprès d ’échantillons de non-répondants (encadré). Il vi.se à 
décrire la situation des bénéficiaires à partir de leur entrée en mesure et pendant une période 
d’observation d ’environ trois ans. Les données sont recueillies sous deux formes : une forme détaillée 
privilégiant la description fine des deux premiers emplois éventuellement occupés entre chaque 
interrogation ; les passages par d ’autres mesures de politiques d ’emploi ainsi que les périodes de 
chômage sont également repérés. Les informations sont également recensées sous une forme 
simplifiée et chronologique matérialisée par un calendrier proposant un éventail de .situations très 
agrégées : emploi, stage, chômage, inactivité.

Le fichier historique (FH) des demandeurs d ’emploi de l ’ANPE compile sur une durée 
actuellement fixée à 37 mois les demandes d ’emploi successives de tout demandeur inscrit au moins 
une fois à l’agence. Certaines situations particulières sur le marché du travail (contrats aidés stages ) 
peuvent, elles aussi, être décrites explicitement mais, dans l’ensemble, les périodes intennédiaires 
sont a priori indéterminées et se définissent avant tout comme du non-chômage. Elles sont inscrites en 
creux et doivent être définie., par des informations figurant dans les dossiers qui les suivent et les 
précèdent le cas échéant. Ces indications sont les motifs de sortie d ’une période de chômage ou au 
contraire les circonstances d ’une nouvelle inscription quand les demandeurs ont connu plusieurs 
sequences consécutives de chômage pendant la période de couverture du FH. Dans le cas où l’une ou 
I autre de ces informations ne figure pas, on doit renoncer à caractériser l’état et introduire une 
période indéterminée dans l’itinéraire reconstitué du demandeur d ’emploi.

Pour chaque population entrée en mesure, l’échantillon témoin est constitué d ’une population 
de demandeurs d ’emploi présentant des caractéristiques structurelles identiques à celles des 
bénéficiaires suivis. Les variables de stratification retenues sont l’âge, le sexe, le niveau de formation 
et enfin l’ancienneté d’in.scription à l’agence observée le mois précédant l’entrée en mesure des 
bénéficiaires. De cette population on aura auparavant évincé les demandeurs passés à un moment ou à 
un autre par la mesure cible correspondante.

Le principal écueil à la comparaison des itinéraires des bénéficiaires et de leurs témoins est 
évidemment l’hétérogénéité des deux sources. Le panel Darès subit les difficultés de toute enquête 
postale sur échantillon tant en ce qui concerne la qualité des informations recueillies que la précision 
des résultats ; de plus, le questionnement est très orienté vers la description fine des emplois occupés.
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Il peut s’ensuivre que la récapitulation des périodes de chômage, en particulier celles de très courte 
durée, paraisse secondaire aux personnes enquêtées alors qu’elles sont toutes recensées dans le fichier 
historique. Pour ce dernier au contraire, la fiabilité de la reconstitution des période., d ’emploi, 
reconstruites par recoupement, dépend de la qualité difficilement contrôlable de l’enregistrement 
administratif des informations.

Outre la reconstitution délicate des itinéraires des individus à partir de deux sources 
hétérogènes, on se heurte à une question plus centrale liée à la difficulté de la comparaison 
proprement dite, les trajectoires des bénéficiaires comportant un état supplémentaire : le passage en 
mesure, lequel est de surcroît d’inégale durée moyenne selon les dispositifs considérés (4 mois pour 
les SIFE et 9 mois et demi pour les CES).

Tout en prenant acte de ces difficultés et pour tenter de rendre compte de l’impact du passage 
en mesure, une démarche en trois étapes a été suivie. Dans une première étape descriptive, on mesure 
le poids respectif des itinéraires les plus suivis par les bénéficiaires et leurs populations témoins à 
l’issue de laquelle on procède à de premiers essais de comparaison. Dans un second temps, à l’aide de 
techniques d ’analyse de données, on observe les associations entre sous-populations homologues et 
itinéraires comportant ou non des passages en mesure pour en tirer des éléments de confrontation 
supplémentaires. Enfin, une tentative de modélisation des transitions à l’issue du chômage permet 
d’évaluer, en neutralisant le passage en mesure, les probabilités de sortie vers les autres états.

1. Prem ière approche descriptive des effets du passage en siFE ou en c e s  sur les 
trajectoires de bénéficiaires

Les itinéraires des populations suivies sont décrits à partir de quatre états : Chômage (C), 
Emploi (E), Formation (F) et Inactivité (I). Les différentes combinaisons possibles entre ces quatre 
états forment chacune un itinéraire particulier respectant l’ordre chronologique de passage d’un état à 
l’autre.

Dans leur composition, les itinéraires des bénéficiaires des dispositifs étudiés se différencient 
de ceux des témoins par un état supplémentaire, le passage en mesure symbolisé par la lettre M, que 
l’on repère de façon systématique au deuxième rang des combinaisons après le chômage précédant 
Centrée en stage ou en contrat. En définitive, les itinéraires seront identifiés par une chaîne de 
caractères composée de cinq codes pour les bénéficiaires et de quatre codes pour les témoins.

Cette première analyse ne tient pas compte des durées passées dans chaque état. Seule la durée 
moyenne du stage ou du contrat est prise en compte dans la mesure où elle modifie le temps de 
présence sur le marché du travail de chaque population-cible.

Itinéraires des Stagiaires SIFE

Les itinéraires des stagiaires SIFE sont observés ici sur une période de quatorze mois si l’on 
exclut les quatre mois passés en formation (schéma SIFE).

Parce qu’on a retenu les itinéraires les plus fréquemment suivis, on couvre partiellement la 
population des stagiaires. 63 % seulement ont un parcours relativement simple à caractériser. Les 
trajectoires complexes et mouvementées sont en effet nombreuses (37 %) en raison de la nature fine 
des états mensuels de situations portés dans les calendriers des questionnaires. Ces trajectoires 
multipliant les passages entre les différents états représentent surtout chacune de très faibles effectifs, 
ce qui rend difficile la comparaison avec les témoins.

Pendant quatorze mois de présence sur le marché du travail, 61,6 % des itinéraires-stagiaires 
incluent au moins une période d ’emploi^. Près d 'un tiers de ces parcours (32 %) présentent la

3. Ce résultat atteint même 70 % si on réintègre la part d ’itinéraires complexes que nous avons écartés provisoi
rement de cette analyse.
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configuration post-mesure la plus satisfaisante, dite de réinsertion directe (Itinéraire CME). Par contre 
12 E de bénéficiaires ne se sont pas maintenus dans l’emploi obtenu dès la sortie de stage (CMEC). ’

1 % correspondent a une situation  d ’em p loi en  fin  de période, con sécu tiv e  à un p assage par
le ch ôm age a la sortie de la m esure (CMCE).

Les situations de chômage récurrent concernent 12,5 % de ces itinéraires : 8,8 % sont au 
chômage en fin de période (CMCEC) et 3,7 % sont en emploi (CMCECE). Ainsi, plus de la moitié des 
situations d emplois ont etc obtenues après un retour au chômage dès la fin de la mesure.

Les situations en fin de période (septembre 1995) qui portent, rappelons-le, sur l ’ensemble de 
chaque population (y compris les itinéraires complexes), sont figées à un moment donné mais bien 
évidemment appelées à évoluer dans le temps. Elles sont, cependant, à considérer comme des repères 
utiles a des fins de comparaison entre deux points d ’observation mais aussi d 'une population à l'autre.

Au total, et à la date finale d’observation, près de huit bénéficiaires sur dix passés en emploi au 
cours de la période sont toujours dans cette situation, ce qui correspond à un taux d ’emploi des 
stagiaires enquêtés de 48,6 %.

43,2%  sont au chômage en fin de période, proportion sensiblement inférieure à celle de
1 emploi. Ce taux inclut près de 30 % d ’itinéraires uniquement caractérisés par le chômage depuis la 
tin du stage. ^

Si l’on observe les situations d’emploi occupées par les deux populations, on constate que le 
passage par au moins un emploi, à un moment ou à un autre de la période, est plus fréquent parmi les 
bénéficiaires (61,6 %) que parmi les témoins (49 %). Ce résultat est d ’autant plus intéressant que la 
presence des stagiaires sur le marché du travail est plus courte (14 mois au lieu de 18 mois).

L'itinéraire le plus favorable, caractérisé par une stabilisation dans l’emploi (CE), concerne plus 
de la moitié du groupe témoin passé en emploi (60,8 %). 23,7 % n ’ont pas conservé leur emploi et se 
retrouvent au chômage en fin de période (itinéraire CEC). 9,4 % présentent une situation d’emploi en 
septembre 1995 après une alternance emploi et chômage (CECE) tandis que 6,1 % ont alterné emploi 
et chômage a deux reprises (CECEC).

Le passage en SIFE aurait un effet dynamisant sur l’emploi mais pas forcément stabilisant. 
E écart des taux de passage en emploi entre les stagiaires et les témoins montre que la fréquence des 
offres est accélérée, notamment par la proximité de l ’entreprise via le stage pratique. Cet effet aurait 
toutefois une duree limitée puisque les emplois obtenus à la sortie de la mesure ne sont pas tous 
occupes en fin de période (12 % de CMEC). L'effet stimulant du stage sur la réinsertion se lit aussi à 
travers la part des itinéraires ne comportant que du chômage : cette proportion est d ’un niveau plus 
faible pour les bénéficiaires (entre 5 et 6 points de moins) que pour les témoins.

Itinéraires des bénéficiaires de CES

Compte tenu de la durée moyenne du contrat égale à neuf mois et demi, l’observation des 
parcours des bénéficiaires de CES sortis de mesure porte donc sur une durée réduite à huit mois et 
demi (schéma CES). La forte inégalité des périodes d ’observation des bénéficiaires d ’une part, et des 
témoins d ’autre part, introduit une première particularité dans la présente évaluation des effets de 
cette mesure. De plus, un passage en CES peut fortement prédéterminer, pour un temps du moins un 
type de parcours inscrit dans la sphère de l’emploi aidé du secteur non marchand.

Ainsi, 40 des bénéficiaires sont encore en CES, dix huit mois après Centrée, suite à un
renouvellement du contrat initial. Cette situation de maintien dans la mesure a pour conséquence de
reduire la part des itinéraires complexes suivis par cette population. L ’analyse porte ainsi sur 85 % 
des trajectoires.

Cependant, pour rendre compte des parcours vers la réinsertion des bénéficiaires de CES, il est 
nécessaire de raisonner en dehors de ces trajectoires « CES en continu » (CM). On observe alors que le 
taux de passage en emploi de cette population se rapproche de celui des témoins (autour de 45 %). Le
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passage en CES n ’exercerait pas d ’effet particulier en faveur de l’insertion en emploi marchand 
observé lors du passage en stage SIFE, même si cet effet est de courte durée. Mais il aurait d’autres 
atout.s comme la possibilité de l’accès à un autre emploi aidé, le Contrat Emploi Consolidé, contrat 
plus proche de l’emploi ordinaire que le CES. On sait aussi que l’employeur du CES peut proposer à 
son salarié un contrat de droit commun (environ 9 à 10 % des situations d’emploi occupées).
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CES
Itinéraires comparés de février 1994 à septembre 1995

POP.
TÉMOIN

demandeur 
d’emploi 

en fév. 1994

CE 56.9% 

CEC 26,8% 

CECE 8,7% 

CECEC 5,9% 

  CICE 1,7%

Situations 
en sept. 1995

CHÔMAGE 52,6%

EMPLOI

 CF 59,l”4

CFC 40,9%

d  60,5%

C IC  39,5%

toux d e  couverture : 85%

Passage
en

POP. Mesure
BÉNÉF. (M)

entrés 9 mois 1 /2>
en CES en

en mars moyenne;
1994 ; de ;;

contrat

FORMATION

|NACT|V |TÉ

38,8%

2.7%

5,9%

Situations 
en sept. 1995 

hors CES

ou moins un 

Emploi (27,4%)

CME

CMEC

CMCE

CM CEC

58,0')l

9,9%

22,3%

9,8%

toujours en CES 

40,60%

CMCF 

CM!

CHÔMAGE

EMPLOI

FORMATION

54,2%

36,8%

5,0%

|NACT|V1TÉ 4,0%

total

36,4%

57,6%

3,3%

2,7%

Plus des deux tiers des emplois obtenus par les bénéficiaires l ’ont été sans transiter par le 
chômage. Parmi ceux-ci, plus de la moitié (58 %) occupent toujours cet emploi (CME) en fin de 
période tandis que 10 % n ’y sont plus (CMEC). 20 % des situations d’emploi occupées n ’ont pas été 
conservées au-delà de la date finale d’observation (itinéraires CMEC et CMCEC).

Au total, en septembre 1995, plus de la moitié des bénéficiaires ayant quitté la sphère du CES 
(soit 60 % de l’ensemble) sont au chômage. L ’emploi représente plus d ’un tiers des situations 
déclarées à cette date, tandis que 4 % sont inactifs et 5 % suivent une formation. De ce point de vue 
les situations des témoins ne sont pas fondamentalement différentes. Le passage en CES n ’aurait pas
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eu d ’influence sur leur devenir puisque après huit mois et demi, ils reprennent le cours des itinéraires 
suivis par les témoins pendant dix-huit mois.

Quant aux 40 % qui présentent un parcours continu en CES, il est vraisemblable que pour 
certains publics prioritaires comme les plus âgés, cette situation constitue une sorte de dernier épisode 
professionnel avant de quitter le marché du travail. Le maintien en mesure servirait alors de transition 
vers l’inactivité.

2. La com paraison  des itinéraires : l ’apport de l ’analyse de correspondances m ultiples 

L a dém arche

Dans l’analyse de correspondances multiples, on sépare fréquemment les variables en deux 
groupes : les variables actives, seules soumises à une analyse de correspondances et les variables 
.supplémentaires (ou passives) dont les modalités sont représentées sur les graphiques mais n’ont pas 
servi à la détermination des axes. L’avantage de cette méthode, appliquée à notre cas, est de faire 
apparaître des liaisons entre variables descriptives (les caractéristiques structurelles de la population) 
et le phénomène observé (les trajectoires professionnelles).

On utilise comme variables actives celles qui ont été retenues dans la structuration des 
populations de bénéficiaires et de leurs groupes témoins : âge, sexe, niveau de formation, ancienneté 
de chômage (variables communes aux deux fichiers dont le nombre a été volontairement restreint pour 
la simplicité de l’exposé). Ces analyses donnent pour chaque groupe de mesure (bénéficiaires et 
témoins) des résultats par construction identiques.

On projette ensuite, comme variables illustratives, les itinéraires suivis par les populations 
témoins de l ’un ou l’autre dispositif. On fait l'hypothèse que ces itinéraires sont le reflet d’un 
fonctionnement spontané du marché du travail, ou du moins hors influence de la mesure cible. On 
analyse les proximités entre itinéraires hors mesure et sous-populations définies par l’analyse de 
correspondances puis l’on examine alors les associations entre sous-populations théoriquement 
identiques aux précédentes et les itinéraires comportant des passages en mesure.

La difficulté essentielle réside dans le fait que les itinéraires « en mesure » comportant un état 
théorique supplémentaire la comparaison terme à terme est impossible ; on ne peut observer des 
déplacements ou des substitutions qui feraient apparaître de nouvelles associations dans une gamme 
d ’itinéraires inchangés. On peut par contre s’appuyer sur le fait que le passage en mesure intervient en 
début des parcours observés ; on pourra alors observer comment la suite du parcours a évolué après 
r «  intrusion » d’un état supplémentaire. Si l’état dominant sur la période ou le rythme des 
changements s’en trouve modifié, on pourra tenter d’apprécier à ces signaux l’effet du passage en 
mesure.

Les trajectoires de la popu la tion  tém oin s iF E

Sur les deux premiers axes on voit apparaître quatre groupes assez déterminés (graphique 1) : 
dans le quadrant nord-est, un itinéraire de passage du chômage à l’inactivité relevant des politiques de 
retrait du marché du travail des demandeurs d’emplois âgés (CI). Un second groupe, légèrement plus 
jeune et caractérisé également par son faible niveau de formation, est ancré dans une situation de 
chômage de longue durée (C). Un troisième groupe à la jonction des quadrants sud-est et sud-ouest, 
déterminé par des caractéristiques moyennes en termes d’âge et d ’ancienneté de chômage, est plus 
marqué par des parcours alternant stages de formation et périodes de chômage (CF, CFC, CFCF...). Au 
fur et à mesure que l ’on remonte vers les zones d’âge et d’ancienneté de chômage inférieurs (quadrant 
nord-ouest), augmente le nombre des séquences d’emploi et s’accroît également le phénomène de 
retour au chômage (CE et CEC, puis CECE et CECEC).
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Graphique I

Les témoins SIFE du fichier ANPE , parcours
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Graphique 2

Les SIFE du fichier PANEL , parcours
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Graphique 3

Les témoins CES du fichier ANPE, parcours
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Les CES du fichier PANEL, parcours
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LeS trajectoires de la popula tion  SIFE

Il est frappant de constater qu’à quelques exceptions près des itinéraires très proches viennent 
.se placer dans les mêmes zones de la projection (graphique 2) : CMC avec C, CMI avec CI, CMCEC avec 
CEC, CMCECE avec CECE...Les seules exceptions observées sont les itinéraires CME et CMCFC.

L’itinéraire CME laisserait penser que des catégories de populations présentant a priori un profil 
d’exclusion de l’emploi, seraient employées directement à la sortie de la mesure. On sait par ailleurs 
que cette situation se rencontre souvent quand le recrutement a lieu dans l ’entreprise du stage en 
particulier.

Le trajet CMCFC placé plutôt près des profils d'exclusion du marché pourrait indiquer que 
Centrée dans un premier stage amorce une spirale stage-chômage ne débouchant pas, durant la période 
d ’observation, sur des situations d'emploi.

Une première conclusion de ces ACM comparées peut être que dans la majorité des cas, le 
passage en SIFE apparaît plutôt comme un intermède dans des trajectoires que les caractéristiques des 
individus qui les empruntent rendent largement prédictives. Pourtant, le stage pourrait influer sur 
1 itinéraire de certains bénéficiaires : en favorisant le recrutement, dans l’entreprise où s’est déroulée 
la penode d ’application de la formation, de personnes qui seraient restées autrement sans emploi ou 
en préservant du chômage de très longue durée des demandeurs qui restent malgré tout privés 
d’emploi.

Les trajectoires de la popula tion  tém oin CES

La gamme des parcours empruntés par la population témoin CES est moins variée que celle des 
SIFE : les passages en stage de formation sont nettement plus rares, ce qui accrédite l’idée que la 
population passée en CES a une propension moins forte à choisir ou à être orientée vers les stages de 
formation, SIFE ou autres. Les itinéraires hors mesure sont disposés de façon totalement semblable 
dans les projections sur les deux premiers axes (graphique 3). On retrouve les demandeurs les plus 
âgés en voie de retrait du marché du travail, ceux qui sont encore ancrés dans le chômage de longue 
durée et, à l’opposé, pour les demandeurs d ’emploi les plus jeunes, les parcours plus saccadés où 
alternent périodes d ’emploi et de chômage.

LeS trajectoires de la popula tion  CES

La situation des CES 18 mois après leur entrée se distingue de celle des stagiaires SIFE par le 
poids du maintien en mesure (graphique 4) : cet itinéraire (CM), placé dans la zone « retrait du marché 
des travailleurs âgés » de la population témoin (CI), pourrait illustrer le rôle de gestion des âges du 
CES lorsqu’il est occupé par cette population. De même, l'itinéraire de retour au chômage à la sortie 
du CES (CMC), associé aux mêmes catégories que la trajectoire de chômage de longue durée de la 
population témoin, révèle, comme pour le SIFE, une simple fonction d'intermède.

En revanche, les itinéraires comportant des passages en emploi à la sortie de la mesure sont 
moins disséminés et situés à mi-chemin des groupes d’âge moyens et jeunes. On peut y voir l’effet de 
la durée moyenne relativement longue du passage en CES par rapport à la période d ’observation, ce 
qui tend à figer provisoirement les situations.
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3. Les transitions à l ’issue du chôm age : l ’exem ple des SIFÊ

Résultats des analyseS de InodèleS de durée

Sont présentés ici les premiers résultats relatifs aux transitions à l’issue d’une période de 
chômage consécutive à un passage en mesure de politiques d’emploi. Leur caractère provisoire 
appelle à les considérer comme des propos d ’étape.

L ’observation des durées de chômage à l’issue du passage en mesure constitue un double 
changement par rapport aux investigations présentées précédemment :

1. Un changement de champ d ’étude : l ’impact d’un passage en mesure est apprécié par l’effet 
éventuel qu’il aurait sur la durée du chômage « nécessaire » avant de changer de situation.

Nous proposons de tester un modèle qui a pour hypothèse centrale que le passage en mesure, 
même s’il débouche dans un premier temps sur une période de chômage, facilite à plus ou moins 
brève échéance un changement de situation plus rapide qu’en l’absence d ’un passage en mesure. Une 
neutralisation des périodes de passage en mesure est opérée puisque sont analysées les durées de 
chômages à leurs issues.

2. Un changement d ’outils statistiques ; les analyses présentées s’appuient sur des modélisa
tions des données de survie. La méthodologie utilisée se démarque sensiblement de celle de l’analyse 
des données ; en particulier, elle permet de tester l’intensité des associations entre les variables en 
partie identifiées grâce à l’analyse des données.

L ’étude des transitions à partir du chômage, effectuée après le passage en SIFE dont la durée 
moyenne est de 4 mois, porte donc sur une période d’observation de 14 mois. Les états vers lesquels 
les individus sont susceptibles de transiter sont l’emploi (E), la formation ou un stage (N), et 
l’inactivité (I). Dans cette première version, les transitions vers les emplois sur CDI ou CDD n ’ayant 
pas été distinguées, les destinations finales sont des catégories agrégées.

Une InodéliSation non paramétrique

Dans un premier temps, aucune hypothèse a priori n ’a été retenue sur la forme de la fonction de 
hasard, c ’est-à-dire la probabilité instantanée de sortie de l’état chômage. Cette absence de choix 
résulte de la volonté de contenir le risque d’erreur de modélisation. Cela dicte l’emploi d’une 
modélisation non paramétrique des données de survie.

Une modélisation paramétrique sera toutefois proposée, en dernier point de cette présentation, 
afin de cerner la dépendance de la fonction de hasard à l’égard des caractéristiques individuelles.

Enfin, rappelons que la probabilité de sortie instantanée est une « forme réduite » qui, en tant 
que telle, rend compte de l’effet du passage en mesure mais aussi de facteurs comme l’offre d’emplois 
des entreprises ou le comportement de recherche d’emploi des personnes.

3.1. Les principaux résultats de l ’analyse du fichier témoin

L ’analyse des données de survie appliquée au fichier témoin montre que, quelle que soit l’issue 
considérée (emploi, formation ou inactivité), les fonctions de hasard ont des formes très proches ; la 
fonction de hasard, probabilité instantanée de transiter du chômage vers une autre destination, évolue 
dans le temps (graphiques 5 et 6).

La fonction de hasard ressemble à une fonction coudée et possède des points singuliers. A 
contrario, la fonction de hasard ne peut refléter une loi de durée exponentielle, c ’est-à-dire un 
processus sans mémoire.

En dépit d ’une forme de fonction de hasard identique, il prévaut une hiérarchie des valeurs des 
probabilités de sortie du chômage selon la destination considérée :

4. Concernant les transitions à partir du chômage à l’issue d ’un CES, compte tenu de la durée moyenne du contrat 
(9 mois et 1/2), deux fois plus importante que celle du SIFE et d ’un fort effectif présent encore en CES (les 
titulaires d’avenants), les estimations sont moins aisées que celles concernant les titulaires de SIFE.
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- l a  probabilité de Sortie du chômage vers l ’emploi est la plus élevée. Elle domine la
probabilité de .sortie vers les stages et plus encore celle vers l’inactivité. Notamment, le niveau de la
probabilité de sortie du chômage vers l’emploi ou la formation est deux fois plus élevé que celui de la
sortie vers l’inactivité. La probabilité de sortir du chômage vers l’emploi ou la formation est environ
de 0,25 % à 0,3 % par jour, soit près de trois fois plus élevée que la sortie vers l’inactivité (elle est de 
l’ordre de 0,1 % par jour).

La mobilité est plus ou moins tardive selon les destinations. Les périodes, à partir desquelles les 
transitions commencent, diffèrent selon les issues considérées. En particulier, si l’on sort du chômage 
vers l’emploi, cette transition est plus précoce que celle relative à la sortie vers une formation alots 
que la transition vers l’inactivité est notablement plus tardive.

La probabilité de sortir du chômage vers l'emploi est « grosso-modo » stable durant près d ’un 
an. Cette période est celle où est atteint son minimum. Puis, au-delà d’une année de chômage, la 
probabilité de transiter vers l’emploi augmente sans discontinuer.

On distingue œpendant deux sous-périodes en ternies d’inflexion de la fonction de hasard. La 
première entre le 12°'™ et le 2 1 °"'° mois de durée de chômage pendant laquelle la probabilité de sortie 
du chômage croît à un taux quasi constant. La seconde, à compter du 2È™ mois, montre une 
progression de ce taux.

On remarquera que les périodes auxquelles interviennent les inflexions de la fonction de hasard 
.sont aussi celles qui correspondent aux durées de chômage minimales permettant d ’appartenir à 
certaines catégories de populations éligibles aux dispositifs d ’emploi aidé.

- l a  Sortie verS uIie formation  se distingue dans le court terme de celle vers l’emploi. La 
probabilité de sortie vers la formation, qui est initialement comparable à celle de la probabilité de 
sortie vers l’emploi, décline de 0,1 % entre le 2°'°° et le 5°""= mois de durée de chômage.

-  la probabilité de Sortie verS l ’inactivité évolue moins sensiblement. La croissance de cette 
probabilité intervient un semestre plus tard que celle des autres issues considérées. La probabilité de 
sortie vers l’inactivité commence à croître à compter du 18"'™= mois alors que celle vers l’emploi ou 
vers une formation augmente de façon irréversible à compter du 12 °™ mois.

3.2. Mise en relation du fichier panel et du fichier témoin

L ’analyse des données de survie appliquée au fichier panel permet de mettre au jour une 
opposition des formes de fonction de hasard selon les destinations finales.

Tout d ’abord, la probabilité de SOrtie du chômage verS l ’inactivité est très faible. En 
1 occurrence, la forme de la fonction de fonction de hasard s’apparente à celle d ’une droite. Elle est 
représentative d ’une loi de durée ayant la qualité d'une fonction exponentielle, c ’est-à-dire une loi 
traduisant une indépendance temporelle.

IM probabilité de transiter du chômage vers un emploi Ou une formation  est plus élevée pour 
les bénéficiaires du SIFE que pour les non-bénéficiaires, révélant un avantage comparatif en termes de 
probabilité d ’accès à un emploi particulièrement net. Elle est environ deux fois supérieure à ceux du 
fichier témoin.

En outre, les fonctions de hasard associées à ces deux issues ont la forme d ’un « s » allongé. 
Elles présentent donc des points de retournement.

L ’avantage relatif découlant du passage en mesure évolue selon la durée préalable de chômage. 
Ainsi, durant une période d ’environ 8 mois le passage en SIFE procure un avantage relatif maximal en 
ternie de probabilité de sortie du chômage. L ’avantage atteint son maximum au cours du 8 "̂*= mois 
puis il tend à décliner. Au-delà du 14°"'° mois de présence au chômage, l’avantage comparatif baisse 
de façon encore plus sensible.
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Graphique 5

Les SIFE du fichier PANEL 
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Graphique 6

INs tNmLiFs SIFN du fichil^r NEPN 

SIPNfeSNE

0.00

0.00

0.00

0.00

0.002

0.001

0.000

E

f
+

-E

+
+
-1
+
-E

+
+
-E
+
L

-E

-f
+

E

++
-E-f N

E -E
1 + L E

++ 4
-lE +

++ -E
4 'f4  -EL

+-f +
+E+ N

-f i 4-E
-1-1 L E

+-1 +
+4  44

U  + [  -H

++ ++ iN
++  +-r+ ++4

++ ++ ++++
++  « 4 + + E +  ++4++N+

++++ +E ++ 44 +++ +4 E4 4+ +  ++N ++++Nft++ +++++
+++++N ++

0 50 |00 |50 200 250 300 350 400 450 500 550 600 650 700 750 800 850 900 950 

DUR

E  : Emploi
N : Stage ou formation
I : Inactivité

31



3.3. L ’effet des caractéristiques individuelles

L ’utilisation d ’une modélisation non paramétrique de la fonction de hasard a permis d’identifier 
la forme de cette fonction. Il s’agit d ’une fonction de hasard croissante avec la durée de présence au 
chômage. Afin de repérer quelques déterminants individuels des durées de chômage, l’hypothèse 
d’une loi de Weibull a été testée en intégrant des variables explicatives. Est présentée l'analyse 
concernant la transition vers l’emploi pour les deux populations.

Les variables explicatives retenues sont :
- le se x e  : hom m e, fem m e ;
- l’âge décliné en cinq modalités : moins de 26 ans, de 26 à 29 ans, de 30 à 39 ans, de 40 à 49 

ans, et 50 ans et plus ;
- le niveau de formation : niveau baccalauréat ou plus (I-IV), niveau CAP-BEP (V), et niveaux VI-

Vbis ;
- le statut d ’allocataire du RMI ;
- le nombre d ’enfants du bénéficiaire : aucun, 2 au plus, et 3 ou plus.

La mise en relation des résultats des deux régressions permet de noter les points suivants ;
1. L ’hypothèse que la loi de durée s’apparente à une loi de Weibull n’est pas à rejeter au regard 

des tests statistiques.
2. L ’intégration des caractéristiques individuelles permet d’identifier certains effets de 

dépendance ;
- le différentiel positif en faveur des hommes n’est pas éliminé mais il semble en partie atténué 

pour les femmes passées en SIFE ;
- le c liv a g e  entre les n iveau x  Vl-Vbis et les autres n iveaux de form ation V et p lus persiste ; le 

passage en SIFE am éliore le  statut de certaines populations ;
- le passage en SIFE atténue le stigmate lié à la perception du RMI ;
- le  p assage en SIFE est p lus favorab le pour le s  b én éficia ires ayant au m oins un enfant alors que 

l’on n e retrouve pas ce t e ffe t dans la  population  tém oin  ;
- plus fondamentalement, l’accès à un SIFE accroît les probabilités de retour à l’emploi des 

adulte., de 26 à 39 ans. C ’est toutefois pour les jeunes de moins de 26 ans, dont l’effectif est marginal, 
que le passage en SIFE constitue un facteur favorable d’insertion vers l’emploi. Aux 26-39 ans, il 
donne une première sinon une seconde chance d’insertion. Le passage en SIFE permet de requalifier 
ou qualifier comme personne active la fraction des adultes de moins de 40 ans. Ce résultat corrobore 
les analyses effectuées précédemment.
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Contribution des enquêtes longitudinales 
à révaluation des politiques de l’emploi

Esteban M artinez, A d inda V anheersw ynghels

Présentation générale

La persistance d’un niveau de chômage important et, en particulier, de chômage de longue 
duree suffirait à elle seule à expliquer la recrudescence que connaît, en Belgique l’évaluation des 
politiques publiques de l'emploi. Mais cet intérêt vient également, à la fois des exigences des bailleurs 
de fonds, notamment du Fonds social européen, ainsi que de la nécessité d ’opérer des arbitraves entre 
des politiques concurrentes dans un contexte de restriction budgétaire. Les lignes de tensiiTs à cet 
égard se situent notamment dans les choix entre politiques actives et politiques désignées comme 
passives ; entre les mesures ciblées en fonction soit de l’âge, soit de la durée de chômage, soit de la 
qualification ; entre les dispositions visant en fin de compte à une réduction durable du coût du travail 
et celles garantissant une création directe d'emplois. Ces tensions, exacerbées par l’étroitesse de la 
marge de manoeuvre laissée aux partenaires sociaux, se sont traduites ces dernières années par l’échec 
répété de la conioertation sociale au plus haut niveau (échec du « pacte social » en 1993, du « contrat 
d avenir pour l’em ploi» en 1996, de l ’accord interprofessionnel pour les années 1997-1998), 
contrastant avec la détermination du gouvernement à imposer des mesures édictées au niveau 
européen (Livre blanc sur la croissance, la compétitivité et l ’emploi, sommet de Essen, ...) dont les 
axes principaux sont la modération salariale, le partage du travail par l'extension du temps partiel, la 
flexibilisation des contrats de travail, ...

Globalement, les politiques d ’emploi déployées en Belgique peuvent être classées selon trois 
grandes optiques, qui se trouvent combinées dans certaines mesures'. On peut distinguer :

-  celles qui cherchent à stimuler la demande de travail, essentiellement par des allégements de 
cotisations de sécurité sociale (centrées sur les jeunes, les chômeurs de longue durée, les travailleurs à 
bas salaire) ou par la création d ’emplois d'utilité publique (TCT, ACS, Prime, ...),

-  celles qui portent sur le volume de la main-d’oeuvre de manière à abaisser le niveau de l’offre 
de travail (prépension, interruption de carrière, temps partiel, ...),

-ce lle s  qui visent à améliorer la qualité de la main-d’oeuvre, par la formation professionnelle 
ou un accompagnement adéquat des demandeurs d ’emploi.

Parmi les enquêtes longitudinales que nous évoquerons ici, deux ont été expressément réalisées 
en vue de contribuer à l’évaluation de mesures spécifiques :

- L e  Plan d ’accompagnement des chômeurs (PAC) qui avait pour but de redynamiser les 
chômeurs et de contrôler plus étroitement leur disponibilité au travail. Le PAC a concerné les 
demandeurs d ’emploi indemnisés entrant dans leur dixième mois de chômage. L ’évaluation portait 
donc sur le devenir des personnes qui ont bénéficié de cette action. Plus précisément, nous avons tenté 
de poursuivre un double objectif : d ’une part, chercher à déterminer de quelle manière et avec quelle 
intensité les itinéraires des personnes ayant bénéficié du PAC (plus de 3000 personnes en mars 1993)

1. Voir notamment, AlaluE et al., L ’assurance-chômage dans les années nouante. Universitaire Pers Leuven, 
Leuven, 1992, 489 p. et Ministère de l’Emploi et du Travail, La politique fédérale de P emploi Rapport 
d ’évaluation 1996, 160 p.



se différenciaient de ceux d ’une population témoin aux caractéristiques proches (âge et durée de 
chômage, plus de 3000 personnes également) qui n ’a pas eu accès à cette mesure et, d ’autre part, 
examiner quelles étaient les différenciations à l'oeuvre au sein du groupe éligible pour le PAC (le 
groupe cible). Pour réaliser ce travail, nous avons mené une enquête postale auprès des deux groupes 
de demandeurs d ’emploi, les réponses obtenues oscillent aux environs de 900 pour chaque groupe^.

- L a  deuxième enquête s’est intéressée à différentes formules d’alternance développées, en 
l’occurrence, dans le cadre des Fonds de formation du secteur des fabrications métalliques : les 
contrats d ’apprentissage industriel et les actions de formation destinées aux «groupes à risque». 
L ’apprentissage industriel constitue un système de formation en alternance, instauré dans le cadre de 
la prolongation de la scolarité, et destiné par conséquent à des jeunes en pha.se d’insertion 
professionnelle. La formation pratique est assurée dans une entreprise avec laquelle est conclu un 
contrat d ’apprentissage industriel accordant au jeune un statut de salarié à temps partiel. L’apprenti 
reçoit en complément des cours théoriques dans l’enseignement à horaire réduit (en Communauté 
française, dans un Centre d ’éducation et de formation en alternance (CEFA)). Les formations 
dispensées dans le cadre des fonds sectoriels constitués en faveur des « groupes à risque » .s’adressent, 
quant à elles, pour ce qui est du secteur des fabrications métalliques, à un public de demandeurs 
d ’emploi, peu scolarisés, mais susceptibles d ’avoir déjà acquis une expérience professionnelle. La 
formation consiste en un cycle de formation professionnelle comprenant éventuellement un stage en 
entreprise, non rémunéré et de courte durée. Au total, quelque 450 personnes ont répondu à 
l’enquête.

Par ailleurs, des enquêtes d ’insertion auprès des jeunes sortis du système éducatif ont été 
menées dans le cadre de notre propre programme de travail et c ’est au vu de leurs résultats que 
certains aspects des politiques d ’emploi invitent à la réflexion. Il s’agit également d ’enquêtes 
longitudinales rétrospectives et réalisées par voie postale qui retraçaient les carrières scolaires et les 
trajectoires professionnelles sur le marché du travail.

M éthodologies d ’enquêtes et traitem ent des données longitudinales

-  Les données longitudinales sont recueillies par enquête postale ou par interview au domicile 
des intéressés. Ce sont des enquêtes rétrospectives portant sur les situations et les trajectoires après le 
passage par la mesure mais aussi parfois sur le déroulement des actions et sur des séquences 
biographiques antérieures à la mesure (par exemple, parcours scolaire et/ou professionnel).

-  Le devenir des participants aux différents dispositifs est examiné, sur une période de I à 3 
ans, à partir de la fréquence des situations, des trajectoires typiques et des caractéristiques des emplois 
successifs permettant notamment de mesurer les « effets de contact ».

-  Les trajectoires typiques sont obtenues par simplification (chaîne statut -  chaîne durée) et 
classement raisonné des trajectoires individuelles.

E ffets des m esures de politique d ’em ploi

Les enquêtes longitudinales permettent d’apprécier la durée des phases de transition et le type 
de trajectoire effectué, en fonction des caractéristiques des politiques de l’emploi et selon des critères 
tels que le sexe, l’âge, la nationalité, le niveau d’études ou l’expérience professionnelle. Elles 
contribuent en particulier à une meilleure connaissance empirique de la diversification des formes 
d’emploi et des processus de sélectivité qui sont à l’oeuvre. Elles mettent ainsi en lumière un certain

2. Cabitsis S., Vanheerswynghels A., Contribution à l’évaluation du plan d ’accompagnement de.s chômeurs (PAC) 
en région wallonne. Wallonie, Bulletin du CESRW, n°39/40, pp. 45-52.

3. Martinez E., Évaluation du système d ’apprentissage industriel et des formations pour « groupes à risque » 
réalisées dans le secteur des fabrications métalliques, CSER, 1996, 42 p. -E annexes.
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nombre d effets pervers : les effets différenciés de.s mesures générales selon les caractéristiques des 
populations concernées, la hiérarchisation de.s mesures et la fragilité des effets contre-sélectifs 
e.scomptés.

MeSures identiques, effets différenciés

Les enquêtes d insertion et l’évaluation du Plan d ’accompagnement des chômeurs parce qu’ils 
ont concerné des personne., d ’âge, de sexe et de niveau de formation différents, ont permis de relever 
le.s effcLs différenciés d ’une même mesure selon qu'elle s’applique à un homme ou une femme, à l’un 
ou l’autre moment de la carrière des personnes, à des demandeurs d ’emploi plus ou moins scolarisés.

Premier exemple : les enquêtes d ’insertion montrent que les premiers emplois des jeunes sont 
souvent des emplois à temps partiel. Sans surprise, cette situation concerne plus les jeunes femmes et 
plus particulièrement les femmes peu scolarisées, alors que le niveau d ’étude n ’influence pas, à cet 
égard, la situation des jeunes hommes.

Au fil du temps, les emplois se succédant, on remarque que l’emploi masculin à temps plein se 
généralisé et qu’au contraire le temps partiel se maintient ou augmente légèrement pour les femmes 
peu scolarisées.

Or, parmi les mesures d ’emploi destinées à favoriser l’insertion des jeunes, on constate que le.s 
divers avantages offerts (allégement de cotisations sociales, primes, préavis de courte durée,...) valent 
de plus en plus pour un emploi à temps plein comme pour un emploi à temps partiel, les deux étant 
donc mis sur pied d ’égalité et considérés indistinctement comme un tremplin vers une embauche plus 
stable. Pourtant, si l’evolution observée en début de carrière persiste, les jeunes femmes moins 
scolarisées risquent l'enfermement dans le temps partiel avec tous les inconvénients qui 
1 accompagnent parmi lesquels un salaire peu élevé, donc une moindre autonomie au plan 
économique et, à terme, un plus grand risque d ’éviction du marché du travail.

L’évaluation du PAC, sur laquelle nous reviendrons, a mis en évidence une autre série d'effets 
qui nous paraissent intéressants à relever. En effet, parmi les demandeurs d ’emploi qui ont bénéficié 
de la mesure, on observe plus de situations de retrait, partiel et temporaire, du marché du travail (voir 
graphiques en annexe 1 ).

Ces retraits prennent des formes diverses :
-  com m e les d ispenses de con trô le de la d ispon ib ilité  d ’em p lo i qui concernent principalem ent 

les fem m es et les dem andeurs les p lus âgés du groupe c ib le  (pour leur év iter des en n uis car so llic iter  
la d ispense après avoir été con voq u é au PAC con stitue un refus de co llaboration  et entraîne d onc une  
exclu sion  ; les con se illers em p lo i avaient suggéré que tous ceu x  qui souhaitaient b én éfic ier  de la 
m esure fassent préventivem ent leur dem ande) ;

-  occupation plus fréquente d’emplois intérimaires ou à temps partiel ;
-  participation plus nombreuse à des formations professionnelles qui débouchent rarement sur 

une mise à l’emploi.

Il y a donc, au sein du groupe cible, des mouvements de flux de main-d’œuvre qui ont pour 
effet de diminuer le volume de chômage complet indemnisé, sans nécessairement mener toutes les 
personnes concernées à un emploi plus ou moins stable mais bien au contraire d ’en inciter à se replier 
sur la sphère domestique. Vu sous cet angle, il n’est pas étonnant que les femmes et les plus âgés des 
demandeurs d’emploi soient les premiers concernés.

Ce constat confirme que d ’une manière plus générale, si l’on examine comment les hommes et 
les femmes sont concernés par l’application de certaines mesures légales, on voit effectivement 
apparaître des lignes nettes de démarcation entre les sexes et les âges.
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Dispositifs et emplois dans lesquels on dénombre une majorité de femmes 
(% de femmes bénéficiaires de la mesure)'*

Interruption de chômage pour raisons sociales et familiales 97,9 %
Interruption de carrière 87,5 %

-  à temps plein 83,9 %
-  à temps partiel 90,3 %

Suspension pour chômage de longue durée 89,2 %
Stage des jeunes à temps partiel 69,4 %
Troisième circuit de travail 76,6 %

-  à temps plein 67,2 %
-  à temps partiel 94,3 %

Dispositifs et emplois dans lesquels on dénombre une majorité d’hommes 
(% d’hommes bénéficiaires des mesures)'’

Chômeurs âgés non demandeurs d ’emploi 66, 1%
Prépension conventionnelle 89,5%
Prépension pour frontaliers 
PAC  ̂(nombre de conventions)

82,5%
51,8%

Stage des jeunes (à temps plein) 58,6%
Chômeurs en formation professionnelle 58,0%
Congé-éducation payé 74,0%
Plan d’embauche des jeunes 58,5%

Du côté des hommes, on trouve des mesures d’éloignement définitif du marché du travail, qui 
interviennent en fin de carrière. Les autres dispositifs auxquels ils ont un accès privilégié s’inscrivent 
dans une perspective, réelle ou supposée, de favoriser leur (ré)insertion professionnelle ou leur 
maintien dans l’emploi.

Chez les femmes, la plupart des mesures interviennent tout au long de la carrière 
professionnelle, témoignant ainsi du caractère finalement non prioritaire ou non légitime que celle-ci 
semble avoir.

Toutes les mesures dites « volontaires », comme celles du partage du travail, y compris en cas 
de négociation de plans sociaux, les mesures non spécifiques, comme le fait de commencer sa carrière 
à temps partiel, sont autant de manières de fragiliser l’emploi des femmes et d’hypothéquer leur droit 
à y accéder pleinement. Dans ce cadre, c ’est la situation des femmes occupant les emplois les moins 
qualifiés, donc les plus interchangeables, qui reste la plus fragile.

C ontre-Sélectivité des m esures

Les enquêtes indiquent une fois de plus qu’il est difficile d ’échapper aux logiques sélectives du 
marché.

Les enquêtes d ’insertion montrent que les jeunes sortis du système éducatif ont d’énormes 
difficultés à trouver un emploi, difficultés inversement proportionnelles au niveau scolaire atteint -  ce 
qui montre au passage que les politiques d’insertion ne contrecarrent pas significativement la 
sélectivité du marché de l’emploi -  mais elles sont tout aussi grandes quand il s’agit de le conserver 
dans la mesure où les emplois d’insertion réservés aux jeunes sont souvent à durée déterminée.

4. Source : Ministère de l’Emploi et du Travail
5. Le Troisième circuit de travail (TCT) est une mesure du Plan de résorption du chômage destinée en priorité aux 

chômeurs de longue durée.
6. Source ; Ministère de l’Emploi et du Travail
7. Plan d ’Accompagnement des Chômeurs
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M(.me constat pour le PAC : ainsi, les femmes concernées par le plan d ’accompagnement restent 
plus au chômage que le,s hommes ou sont reléguées hors du marché du travail. De même, si l ’on prend 
en con.sideration les titres scolaires obtenus, le PAC ne va pas à l’encontre de cette tendance générale 
qui Edit que les moin.s diplômes sont plus exposés au risque d ’enlisement dans le chômage et ont un 
nwindre accès a I emploi. Enfin, la sélectivité par rapport à l'âge subsiste elle aussi : les demandeurs 
d emploi plus âges restent plus souvent au chômage et occupent moins d ’emplois que les plus jeunes.

L’evcTluation du dispositif de l’apprentissage industriel met également en évidence les 
processus sélectifs qui sont à l’oeuvre.

E enquete confirme tout d ’abord que l’apprentissage constitue un mode d’entrée dans le marché 
du travail (qu û se solde ou non par l’accès à l’em ploi). L ’efficacité de la formule, en termes 
d insertion professionnelle, a été démontrée par notre enquête : plus de la moitié des apprentis 
accèdent a 1 emploi a l’issue de l’apprentissage et le taux d ’emploi s’élève progressivement pour 
atteindre les 2/3 après un an. Sous l’angle des dynamiques d ’insertion, l’analyse des trajectoires 
individuelles indique la prédominance de celles caractérisées par une insertion immédiate et le 
maintien a I emploi tout au long de la période d ’observation.

L ’efficacité du dispositif s’explique assurément par le fait qu’il constitue, pour certaines 
catégories d entreprises, un mode privilégié de recrutement. La formation alternée remplit une 
ttinction de « filtre >>, assurée traditionnellement par l’école, permettant aux entreprises de tester sur 
place les futurs candidats a l’embauche, en dehors même de l’étiquetage produit par le diplôme C’est 
donc un moyen sur de recruter des jeunes dépourvus d’expérience et dont les capacités ne sont pas 
garanties a priori. Mais elle représente, en outre, un apport productif non négligeable, par la durée des 
contrats et la réduction du coût salarial qu’elle entraîne. Il n ’est pas indifférent de constater à cet 
égard que les PME y recourent plus qu’en proportion de leur part dans l’emploi sectoriel.

L ’analyse des modes de gestion de la main-d’oeuvre par les entreprises, permet de préciser 
cette interprétation . On a pu, en effet, identifier quatre logiques allant de l’usage minimal d ’une 
nia.n-d oeuvre jugee peu coûteuse à l’embauche systématique à partir d ’un travail d ’intégration du 
collectif ouvrier en passant par une logique de constitution d ’une réserve de main-d’oeuvre. La 
logique de formation suivant laquelle l’entreprise opère des efforts afin de former le stagiaire à la 
pratique d’un métier est davantage présente dans quelques grandes entreprise.,.

E apprentissage industriel rem plit une fonction  con tre-sé lec tive  p u isq u ’il .s’adresse
prioritairement à une population en difficulté scolaire et qu’il vise précisément à « remédier à une
Situation de m arginalité en fournissant aux jeu n es les p lus dépourvus en aptitudes sco la ires et
cu lturelles une q ualification  devant leur perm ettre d ’év iter de tom ber dans la  sp irale de  
I exc lu sion  » .

 ̂ Cette fonction contre-sélective se trouve cependant atténuée, d ’une part, par les limites qui 
' ' ' ' dispositif et, d ’autre part, par la sélectivité croissante que tend à entraîner sa propre

Quantitativement tout d’abord : l’alternance est peu développée en Belgique et l’apprentissage 
industriel ne concerne que quelques milliers de contrats dont une bonne part se situe dans le 
secteur des fabrications métalliques. Les limites du dispositif sont celles posées par le système 
productif qui contingente le nombre de places de formation en fonction des perspectives de 
production, dans la mesure aussi où les contrats de formation rentrent en concurrence avec

8. Ce résultat est a mettre en relation avec les comportements des Jeunes issus du secondaire technique et 
professionnel de plein exercice finalisé qui eux, au contraire, tendent massivement à poursuivre des études 
cTlors que leur formation est conçue pour qu’ils se présentent sur le marché de l’emploi

9. L ’analyse des stratégies des entreprises a été réalisée en parallèle de l’enquête auprès des participants par une 
équipé de I Institut des Sciences du Travail de l’Université Catholique de Louvain. Voir à ce propos Franco B 
et i± Evaluation du système d'apprentissage industriel et des formations pour « groupes à risque » réalisées 
dans le secteur des fabrications métalliques. Rapport de recherche, IST-UCL, 1996, non publié

10. Francq B. et al., op. cit.
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d ’autres m esures d ’insertion des jeu n es assorties égalem en t de réductions de charges socia les. 
L e d évelop p em en t du d isp o s itif  est éga lem en t freiné par les réticences exprim ées dans les 
m ilieu x  sco la ires attachés à un en se ign em en t indépendant du systèm e productif.

• L ’effet contre-sélectif de la formule est également raboté par des glissements au sein du public- 
cible. Le succès relatif du dispositif, en situation de pénurie d’emploi et donc de places de 
stage, a eu, en effet, pour conséquence de relever le niveau d’exigence des entreprises et par là, 
le niveau de sélection à l’entrée du dispositif : initialement destiné à des jeunes porteurs du 
diplôme du secondaire inférieur, le dispositif accueille, d ’après l’enquête, près de 25 % de 
jeunes diplômés du secondaire supérieur ; le recrutement a en outre été étendu à des jeunes 
ayant quitté l’école et plus âgés.

DeS m esures h iérarchisées

Une hiérarchisation des dispositifs d’alternance apparaît lorsque sont comparés les conditions 
d ’accès d’une part, les statuts et les perspectives d ’emploi d’autre part.

D ’une manière générale, les politiques d’insertion/réinsertion tendent à accentuer les inégalités 
de départ : les publics les plus fragiles sont orientés vers les dispositifs offrant le moins de garanties 
en termes de statut, de rémunération, d’encadrement, d’opportunités de stage et finalement d ’emploi. 
Ainsi, en Belgique, le contrat d ’apprentissage industriel ou la convention emploi-formation accordent 
au jeune le statut de salarié à temps partiel ; les entreprises de formation par le travail, s’adressant à 
un public marginalisé, ne prévoient que des stages non rémunérés ; dans les Centres d ’éducation et de 
formation par l’alternance, une majorité de jeunes ne bénéficie même pas de la phase pratique en 
entreprise,...’1.

La comparaison des dispositifs mis en oeuvre dans le secteur des fabrications métalliques -  
l’apprentissage industriel et les formations en faveur des demandeurs d’emploi relevant des « groupes 
à risque » -  nous donne une nouvelle illustration de ce constat d ’inégalité de traitement.

L ’enquête conclut à des résultats inégaux en termes d’accès à l’emploi. De meilleurs scores 
.sont obtenus dans le cas de l’apprentissage industriel.

Le taux d ’emploi est de 54 % à l’issue de l’apprentissage contre 29 % pour les participants aux 
formations « groupes à risque ». Les écarts subsistent après un an : les 2/3 des apprentis sont à 
l’emploi contre près de 40 % pour les groupes à risque. Cependant, il faut noter que les résultats sont 
plus proches quand on ne considère que les participants ayant bénéficié d ’un stage en entrepri.se (voir 
tableaux en annexe 2)

Globalement, l’analyse des dynamiques d’insertion confirme les résultats précédents en termes 
de stocks (voir graphique en annexe 2). Dans le cas de l’apprentissage industriel :

• Un peu plus de 40 % des répondants connaissent une insertion immédiate : ils décrochent un 
emploi immédiatement après l’apprentissage et restent à l’emploi tout au long de la période, 
éventuellement dans des emplois successifs.

• Pour 17 % d ’entre eux, l’insertion est différée : elle est précédée d’une période de chômage ou 
d ’une autre situation (poursuite des études, service militaire, ...).

• Une autre part des répondants a des parcours accidentés, alternant périodes de chômage et 
d ’emploi, avec une dominante d ’emploi dans 13 % des cas ou une dominante de chômage dans
9,6 % des cas.

• Le pourcentage de ceux qui connaissent une période de chômage ininterrompu à l’issue de 
l’apprentissage est relativement réduit (13 %).

. Voir à ce propos Rea A., 1991, Les politiques d ’insertion professionnelle des jeunes (1981-1990), CRISP, 
p.64.
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Pour les participants aux formations “groupes à risque”, les parcours marqués par un chômage 
prolongé dominent.

• Plus de 4 0  % des répondants, en effet, ne trouvent pas d’emploi au cours de la période 
d ’observation.

• À l’opposé, environ un cinquième des répondants ont accédé à l’emploi immédiatement après la
formation et sont restés à l’emploi tout au long de la période d ’observation tandis que pour un
autre cinquième, l’emploi a été précédé d ’une autre situation, le plus souvent une période de 
chômage.

• Le reste des parcours (environ 17 %) sont plus accidentés, parce que constitués d ’une 
.succession de périodes d ’emploi et de chômage, avec soit une dominante emploi (9,6 %), soit 
une dominante chômage (7,5 %).

Ces résultats contrastés montrent bien que les différences entre les publics, loin d ’être atténuées
dans une logique de discrimination positive, se trouvent renforcées. Les dispositifs ne contribuent pas
a compenser les disparités de départ sur les plans socioprofessionnel et scolaire. Les publics les plus
fragiles doivent, en effet, se satisfaire de la formation la moins articulée, dans le cadre d’un statut 
moins favorable.

Ainsi, l’offre de formation pour les « groupes à risque » ne prévoit pas un passage « obligé »
par un stage en entreprise. Une sélection, qui s'avère stigmatisante pour ceux qui n ’accèdent p a à u
stage, est opérée en cours de formation alors que le problème essentiel est celui du nombre de places
offert par les entreprises, si bien qu’en définitive moins de la moitié seulement des participants accède
à un stage, non rémunéré. L ’enquête a montré, à cet égard, toute l’importance que revêtait la séquence
passée en entreprise : à partir des informations fournies pour le premier emploi occupé on a pu
dégager le rôle joué par l’entreprise d’accueil, ce que F. Stankiewicz appelle les «'effets de
contact » Dans près de la moitié des cas, l’apprenti accède au premier emploi dans l’entreprise où il
a effectue l’apprentissage. Le rapport est d ’environ 4 0  % si l’on ne considère que les participants aux
formations « groupes à risque » ayant suivi un stage et ayant donc été en situation de bénéficier d ’un 
effet de contact.

L’évaluation de l’efficacité des dispositifs ne peut dès lors négliger les conditions dans 
lesquelles se déroulent les formations et, de ce point de vue, la participation à un stage rémunéré 
apparaît comme un facteur d ’intégration sociale en même temps qu'elle répond à la nécessité 
d ’améliorer la situation matérielle des demandeurs d'emploi.

Conclusions

Les enquêtes montrent que les politiques de l’emploi ne vont pas à l’encontre des logiques 
sélectives du marché. Ce constat impose dès lors de ne pas limiter l’évaluation à l’offre de travail 
mais de s’intéresser aussi à l’ensemble des mouvements de main-d’oeuvre, au fonctionnement du 
système d’emploi et, en particulier, aux stratégies des firm es '.

Les résultats d ’enquêtes longitudinales ne constituent qu’un volet de l’évaluation des politiques 
qui devraient être analysées également sous l’angle de leur efficience et peut-être surtout de leur 
cohérence à partir du moment où la multiplication des mesures tend à en réduire les effets contre- 
.sélectifs.

C ’est rarement le cas, surtout dans un contexte d ’emploi raréfié, où il importe de maintenir un 
volant de chômeurs actifs et de veiller à diminuer la demande d ’emploi. C ’est dans ce cadre qu’il faut

12, Stankiewicz F., Foudi R., Trelcat M.-T., 1993, L ’efficacité des stages de formation, Formation Emploi, n°41 
janvier-mars, pp. 21-41.

13. CE. à ce propos Moncel N„ 1996, La construction de l’emploi des jeunes : contexte national et modes de 
gestion de la main-d’oeuvre par les entreprises, dans Friot B. et Rose J., La construction sociale de l ’emploi 
en France, L ’Harmattan, Paris, pp. 49-65.
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comprendre la nécessite de rendre les chômeurs actifs dans leur recherche d’emploi et le ciblage 
fréquent des mesures vis-à-vis des plus jeunes en vue de leur éviter à la fois le chômage et l’exclusion 
sociale. Faute d ’emploi, c ’est souvent vers la formation et, de plus en plus, vers la formation en 
alternance qu’on les orientera. Ils se partageront alors les postes existants en vue de se préserver le 
plus possible contre le chômage de longue durée. C ’est dans ce même contexte que s’opère une 
certaine gestion des flux de main-d’œuvre et qu’on constate une tentation de renvoyer certaines 
catégories d ’actifs provisoirement ou définitivement, totalement ou partiellement, hors du marché du 
travail. Les jeunes en retardant l’entrée sur le marché du travail, les hommes par le biais 
principalement des préretraites et c ’est sur les femmes les moins scolarisées que va se concentrer 
l’essentiel des pressions de retour vers le foyer.

Esteban Martinez, Adinda Vanheerswynghels
Centre de Sociologie et d ’Économie Régionales (CSER) 

Institut du Travail de l’Université Libre de Bruxelles 
Avenue Jeanne 44, B-1050 Bruxelles 

Tél. 02/650 34 33 
Fax 02/650 33 35
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Annexe 1. Évaluation du Plan d'accompagnement des chômeurs (PAC)

Légende : CCI
HT
HC
FT
FC

= chômeur complet indemnisé 
= homme groupe témoin 
= hommes groupe cible 
-  femme groupe témoin 
= femme groupe cible

Graphique 1 : Évolution des taux de chômage

Graphique 2 : Évolution des taux d’emploi

- a -----Emploi -H T

-O  Emploi - HC

- ♦  Emploi - FT

-0  Em ploi - FC

- a  Autre - HT

- O  Autre - HC

- ♦  Autre - FT

-O   — Autre - FC

Graphique 3 : Évolution des taux de situations « autres » (ni à l’emploi, ni au chômage)
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Annexe 2, Évaluation de l ’apprentissage industriel et des autres formations organisées 
dans le secteur des fabrications métalliques

Mois-El Mois-F3 Mois-EÔ Mois-E9 Mois-Pl2
Emploi 54,3 59,6 66,6 67,4 66,3

-  à durée indéterminée 24,8 28,8 35,6 39,5 39,8
-  temporaire 29,5 30,8 31,0 27,9 26,5

Recherche d ’emploi 37,1 31,7 25,3 25,6 26,5
Poursuite des études 4,8 4,8 3,4 3,5 3,6
Autres situations 3,8 3,8 4,6 3,5 3,6

100 100 100 100 100
N (en valeur absolue) = 105 104 87 86 83

Tableau I : Situations à l ’issue de l’apprentissage et après 3, 6, 9 et 12 mois (en %) 
Contrat d ’apprentissage industriel

Mois-Fl Mois-f3 Mois-pô Mois-E9 Mois-Fl2
Total Stage Total Stage Total Stage Total Stage Total Stage

Emploi
-  durée indéterminée
- temporaire

28,9
16,5
12,4

35.0
17.1 
17,9

32.4
19.5 
12,9

50,0
24,6
25,4

40,3
24,8
15,5

53,3.
30,0
23,3

38,6
26,2
12,4

49.5
30.5 
19,0

39.8
27.8 
12,0

49,4
32,6
16,8

Recherche emploi 68,5 63,4 64,3 47,5 57,4 45,0 58,4 46,7 57,9 46,3
Poursuite études 2,2 1,6 2,6 2,5 2,3 1,7 3,0 3,8 2,3 4,2
Autres situations 0,4 0,0 0,7 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0
N = 267 140 272 139 258 134 233 125 216 118

Tableau 2 : Situations à l’issue de l’apprentissage et après 3 , 6 , 9  et 12 mois (en %)
Groupes à risque

Insertion immédiate 

Insertion différée 

Dominante emploi 

Dominante sans emploi 

Chômage ininterrompu 

Hors marché du travail
T 1 1 —1---------1---------1--------T-

...-s...,:,,',et*

— 1--------- -̂-------- r
0% 5% 10% 15% 20% 25% 30% 35% 40% 45%

Graphique 4 : Trajectoires typiques
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4™‘'U o u n ié es  d ’études C éreq  -  L asm as-IdL  -  L abora to ire  d 'É co n o m ie  Sociale
« Les p o litiq u es  de l ’em p lo i  » ,  Paris, 22  e t 23  m ai 1997

Les conventions de conversion : 
un dispositif à effet prolongé ?

Élisabeth C laveau, C laudine Souham i, N ad ir Sidhoum

En résum é

La comparaison du devenir sur 19 mois de 2 groupes de licenciés économiques, selon q u ’Us adhèrent 
ou non au dispositif, révèle Peffet bénéfique persistant de celm-ci au-delà du court terme. Les anciens 
adhérents au dispositif de conversion ont moins de risque de devenir chômeurs de longue durée (CLD). Ils 
sortent plus vite du chômage mais de façon plus précaire que les autres licenciés économiques inscrits 
directement comme Demandeurs d im p lm . Ils retrouvent plus souvent un emploi (qu’ils aient eu une ou 
plusieurs demandes sur la période d ’observation).

Les caractéristiques socio-démographiques ont peu d ’influence sur le parcours sur 13 mois des deux 
populations, si ce n 'est peut-être la qualification.

Le dispositif des conventions de conversion est ouvert à tous les salariés licenciés pour motif 
économique remplisssant certaines conditions (personnes de moins de 57  ans ayant 2 ans de travail 
minimum dans l’entreprise qui doit être assujettie à l’Unedic). En vigueur depuis onze ans, il vient d ’être 
reconduit jusqu’en 1999 par les partenaires sociaux. Ceux-ci gèrent et pilotent l’ensemble du dispositif au 
sein de l ’AGCC (Association pour la Gestion des Conventions de Conversion). Ils sont seuls compétents à 
modifier éventuellement les textes réglementaires. L ’Assedic du lieu d’emploi gère la rémunération tandis 
que l ’ANPE ( l ’UTR, unité technique de reclassement, du domicile de l’adhérent) est chargée du suivi 
personnalise des adhérents et de l’appui au reclassement. L ’objectif est de permettre un reclassement 
professionnel rapide des bénéficiaires du dispositif.

Les adhérents à une convention de conversion bénéficient en effet durant les 6 mois d'adhésion, outre 
de moyens financiers plus favorables que l ’AUD, d’un accompagnement individuel, de prestations et 
d ’actions de formation. Leur statut n ’est pas celui de demandeur d ’emploi. Ils le deviennent si, à l’issue de 
la période, ils n’ont pu se reclasser. Tandis que ceux à la recherche d ’un emploi, qui ne peuvent ou ne 
choisissent pas d ’adhérer au dispositif, s’inscrivent à la fin de leur période de préavis de licenciement 
comme demandeurs d’emploi.

Sur les dix dernières années, environ 850 000 personnes ont bénéficié de ce dispositif'. Combien se 
sont reclassées de manière durable ? Les évaluations traditionnelles des taux de reclassement ne peuvent y 

essentiellement recours à  l’analyse statique en considérant la situation des bénéficiaires 
au 8+"* mois suivant leur entrée dans le dispositif. Elles montrent l’effet bénéfique immédiat^ de ces 
conventions (la moitié des adhérents de 1996 sont reclassés) et la progression de leur efficacité (35% de 
reclassés en 1993, 41% en 1994 et 49% en 1995) suite notamment à des améliorations apportées au 
dispositif (la modernisation des UTR commencée en septembre 1994, la contractualisation entre l’adhérent et 
le correspondant de l ’UTR à partir de décembre 1994).

La notion de reclassement est alors large, car on tient compte de tout type d ’emploi y compris les plus 
précaires. Or les reclassés d un mois peuvent connaître à nouveau le chômage ultérieurement. Inversement

1. Cf AGCC, Bilan 1986-1996, novembre 1996.
2. Voir les travaux de la Direction du Contrôle de Gestion de I’anpe : bilans annuels de Marie-Odile Tesnières et les rapports 

mensuels d’activité de Norbert Stoll.



les non-reclassés d ’un mois peuvent troimer un enipio durable ou non (ou plusieurs emplois précaires) dans 
la période qui suit.

L ’analyse dynamique, en permettant de suivre les itinéraires des individus et leur siluation au regard 
de l’emploi, a pour avantage de distinguer les durées du reclassement et la récurrence au chômage. L’Unedic 
s’y emploie en considérant comme reclassés durablement au 8°™° mois les adhérents qui continuent de ne 
percevoir aucune indemnisation dans les 6 mois suivants.

Pour notre p a r i nom  pOSOnS la questiOn de Savoir Si le diSpOSitif a un effet bénéfique prolongé 
quant aux chanceS de réinsertiOn profeSSiOnnelle ? Quels peuvent être leS parcours vis-à-vis de l ’emploi 
et du chômage de deux groupeS de travailleurs touchéS par un licenciement économique, Selon qu ’ilS Ont 
bénéficié ou non d ’une convention de conversion ?

L ’observation, basée sur les données du Fichier Historique des Demandeurs d’em ploi, portera sur la 
région Île-de-France et couvrira une période de 19 mois à compter de la date de licenciement (point II). La 
comparaison des deux populations sera faite à profil identique. Préalablement, on confrontera les résultats 
au 8°'™̂ mois suivant le licenciement, pour examiner l’effet immédiat du dispositif (point 1) et pouvoir 
apprécier son degré d’efficacité dans le temps.

Méthodologie

1 . La démarche générale

On sélectionne pour la région Île-de-France, d ’une part les licenciés économiques entrant en convention de 
conversion un mois donné (M l), d’autre part les licenciés économiques s’inscrivant comme Demandeur d’emploi ce 
même mois M l. On a choisi de prendre 3 cohortes, d ’une part, pour éviter les biais saisonniers et, d ’autre part, pour 
pouvoir travailler sur des volumes suffisants. Quant à la période initiale choisie (juillet à septembre 1994), outre le fait 
qu’elle précède de peu la mise en place du renforcement des moyens des UTR, elle permet d ’avoir une proEondcur 
suffisante pour l ’analyse.

Nous n ’avons par ailleurs pas tenu com pte de la période de préavis de licenciement de 2 mois, celle-ci pouvant 
être ou non effectuée, seule la période de rechcTche active d ’emploi des 2 types de population nous intéressant pour 
com paraison et non leur période de perception d ’allocation (ASC ou AUD : il aurait alors fallu sélectionner les moi.s de 
mai, juin et ju ille t pour les adhérents).

Rappelons en effet qu 'une personne ayant travaillé au moins 2 ans chez le dernier em ployeur et licenciée pour  
m otif économ ique un m ois donné a le choix : ou d 'adhérer rapidement au d ispositif (après 21 jours  de réflexion et prise 
en charge avec A SC  au 22'""' jour, donc pas de période de préavis) ; ou de bénéficier d 'u n  préavis légal de 2 mois à 
l ’issue duquel elle s 'in scrit à PANPE si elle est toujours en recherche d ’emploi. Pendant ces 2 mois, elle continue de 
percevoir son salaire, q u ’elle travaille (avec dans certains cas un am énagement de temps pour la recherche d ’emploi 
de 2 heures p a r  jour, si la convention collective le prévoit), ou qu 'elle soit dispensée de travailler par P employeur 
(préavis alors non effectué avec l ’avantage pour le travailleur de garder ses 2 mois de salaire même s ’il retrouve de 
suite un autre emploi). On voit bien que dans le prem ier cas, le p lus fréquent, le travailleur n ’a pas le temps de se 
consacrer valablem ent à une recherche active d ’emploi. Globalement, on avantage donc un peu cette catégorie, en 
terme de durée de recherche d ’em p lo i en ne tenant pas compte de la période de préavis.

2 . Les sources utilisées

2.1. Deux sources pour la comparaison à 8 mois

Les deux populations observées proviennent de sources différentes, d ’où un biais possible dans les niveaux de 
comparaison : le groupe des adhérents est extrait du fichier PERSEE (source application AGCC) et le groupe des 
demandeurs d ’emploi licenciés économiques est issu du fichier historique -FH- (source AEDE). L ’ANPE expérimente 
actuellement un nouveau fichier de suivi des Adhérents (GlCA, Gestion Intégrée des Conventions et des Adhérents) dont 
les données sont issues de la même source AEDe"*.

2.2. Une source unique pour la comparaison à 19 mois

Les populations observées, soit 3 cohortes d ’anciens adhérents au dispositif de conversion (groupe A) et 3 
cohortes de licenciés économiques (groupe B), sont issues du FH (fichier historique, source AEDE).

3. Cf. la note de présentation du Fichier Historique figurant dans ces actes.
4. Amélioration des Études des Demandeurs d ’emploi. Voir la note sur le Fichier Historique pour plus de détails.
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3 . La méthode de .sélection des individus  ̂ ~----------------------------------------

3.1. Pour la comparaison à 8 mois :

e Les adhérents (groupe 1) : ils sont sélectionnés dans le fichier PERSEE en prenant trois cohortes d ’adhérents
entres en convention de conversion au cours des mois de Juillet, août et septembre 1994 en région Île-de-France
Ils sont d ’une part ventilés selon le sexe, l ’âge, la qualification'^ et le niveau de formation, d ’autre part, selon leur
siluation au regard de l’emploi au 8™= mois .suivant leur entrée dans le dispositiE (reclas.sés .salariés ou créateurs 
d entreprise, non reclassés).

• Les dem andeurs d ’emploi suite à licenciement économique (groupe 2) : Ils ont été sélectionnés dans le FH en 
prenant :

C  L ’ensemble des demandeurs d ’emploi de catégorie I (personne immédiatement disponible à la recherche 
d ’un emploi à temps plein et à durée indéterminée) âgés de moins de 57 ans dont la première demande 
enregistrée au cours des mois de juillet, août et septembre 1994 (soit 3 cohortes), est motivée par un 
licenciement économique et qui ne sont pas connus de TAgencc depuis juillet 1993 pour « coller » au mieux 
aux conditions d accès au dispositif de conversion (ancienneté dans l’entreprise)'’.

C  Tous Ie.s nouveaux événements les concernant : .sortie.s, rtSnscriptions (en catégorie I, 2 ou 3), quel que soit 
le motil, jusqu’au mois de mars 1996.

Ce groupe a ensuite été « calibré » sur la base de la structure par sexe, âge et qualification des adhérents la 
comparauson entre les deux populations devant être faite à profils identiques.

3.2. Pour la comparaison à 19 mois

Les adhérents (groupe A) : le groupe A comporte 3 cohortes de licenciés qui ont adhéré à une convention de 
conversion et qui ne sont pas reclassés au terme du dispositif. On les sélectionne au moment de leur 
inscription comme demandeur d ’emploi (pour motif « fin de convention de conversion »), .sachcTnt qu’en «énéral 
ils s ’inscrivent au 7°"’c mois suivant leur licenciement (M7).

Ont etc sélectionnes dans le FH :
C  Ecnsemblc des Demandeurs d ’emploi de catégorie 1 dont la première demande, enregistrée .t u  cours dc.s 

mois de janvier, février et mars 1995 (soit 3 cohortes d ’inscrits en M7) est motivée par une fin de 
convention de conversion,

C  et tous les nouveaux événements les concernant : sorties, réinscriptions (en catégorie I. 2 ou 3) quel que 
soit le motif, Jusqu’au mois de mars 1996.

Lcv dem andeurs d ’emploi suite à licenciement économique (groupe B) ; Le groupe B comporte 3 cohorte.s de 
licencies qui sc sont inscrits comme Demandeur d ’emploi à la date de leur licenciement (M l) sans passer par le 
duspositif de conversion et qui sont toujours présents dans le fichier au début du 7*'™ mois suivant leur 
licenciement, sans récurrence sur la période, car les adhérents sortis de manière précaire pendant toute la durée 
du dispositif ne sont pas réintégrés et s’inscrivent comme Demandeurs pour un autre motif que celui de fin de 
convention de conversion.

C prem ière étape : On reprend la sélection du groupe 2 faite pour la comparaison à 8 mois (idem • 3 
cohortes dans le FH).

C Deuxième étape  ̂ : à partir des trois cohortes constituées en première étape, on conserve uniquement le.s 
Demandeurs présents en continu jusqu’au début du 7™° mois suivant leur inscription, soit pour la première 
cohorte janvier 95, pour la seconde février 95 et pour la troisième mars 1995.

Une fois cette sélection faite, elle a été « Ccilibrée » .sur la base de la structure par sexe, âge et qualification des
demandeurs du groupe A (groupe de référence), la comparaison entre les deux populations devant être faite à profils 
identiques, ^

Remarque : Bien que la population des licenciés économiques sélectionnée pour la constitution du groupe B 
(comparaison à 19 mois) soit issue du groupe 2 (comparaison à 8 mois), les structures des deux groupes ne sont pas 
Identiques au moment des observations, puisque le premier (groupe 2) a été calibré à pai'tir de la population des 
Adhérents et le second (groupe B) à partir des Adhérents non reclassés c ’est-à-dire de la population des Demandeurs 
Cl emploi inscrits suite à fin çjç convention de conversion.

5. La qualification étant un des critères de calibrage pour le groupe 2 (demandeurs d’emploi licenciés économiques) les adhérents 
dont on ne connaît pas cette caractéristique ont été exclus (près de 5 %).

6. Erî effet, une des condmons d’accès au dispositif est d’avoir une ancienneté dans l’entreprise d’au moins 24 mois Or la durée du 
dernier emplo! n’est pas connue dans le f h  (elle l’est dans le f n a  de l’Unedic). Aussi, la sélection ne peut se faire pour ce groupe 
que sur des individus qui n’étaient pas au chômage pendant 12 à 14 mois, le fichier historique ne commençant qu’en juillet 1993.
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1. De l ’effet im m é d ia t...

Un reclassement à court terme (S™" mois) plus favorable aux Adhérents mais des reprises 
d ’emploi plus rapides pour les Demandeurs d ’emploi (lors des 2 premiers mois d’inscription)

Rappelons que l’on observe les reclassements (taux et vitesse) des cohortes de licenciés économiques, 
Adhérents et non Adhérents, .sur les 8 premiers mois suivant le licenciement :

Point de départ M l = fin du contrat de travail pour licenciement éconoinitiue

Mois Ml = MoisM8 =
____________ Juillet, août et septembre 1994______________ Février, mars et avril 1995

Â  ~  ~

3 c o h o r te s  d ’ADHÉRENTS q u i  e n t r e n t  e n  c o n v e n t io n  d e  
c o n v e r s io n  [g r o u p e  1]

3 cohortes de licenciés économiques qui s’inscrivent comme 
DEMANDEUR d ’e m p l o i  [GROUPE 2 ]
(puis calibré à structure identique au groupe 1)

Observation comparée des deux groupes quant à 
41 leur situation (profils, taux de reclassement,

vitesse de reclassement)

Connai.ssance de la situation de.s adliérents (8°"'° moi.s)

Avant de comparer les reclassements des 2 groupes de licenciés économiques (1.2), voyons si ceux qui 
peuvent et décident d ’adhérer ont les même caractéristiques que ceux qui n’adhèrent pas au dispositif ( 1 .1 ).

1.1. Les femmes, les plus qualifiés (cadres et AMT) et les moins jeunes adhèrent relativement plus au 
dispositif

Si l’on compare les licenciés pour motif économique qui ont adhéré au dispositif en juillet, août et 
septembre 1994 en IDF (6526 personnes) à ceux qui n’ont pas pu ou voulu adhérer et s’inscrivent à l’Agence 
(13378)'^, on remarque que les femmes, les plus qualifiés (cadres et AMT) et le.s moins jeunes adhèrent 
relativement plus au dispositif.

• Les cohortes d ’adhérents comptent 6 526 individus dont le rapport hommes/femmes est sensiblement le 
même. Les agents de maîtrise, techniciens et cadres sont plus nombreux parmi les hommes que parmi les 
femmes qui sont en majorité des employées qualifiées et globalement un peu plus jeunes.

• Les cohortes de demandeurs d ’emploi comportent 13 378 individus parmi lesquels les hommes sont 
majoritaires (59,2 %) et plus âgés que les femmes. Le poids des qualifications les plus élevées (AMT- 
Cadres) est ici aussi plus fort chez les hommes.

Compte tenu des différences de structures observées entre les deux groupes, celui des demandeurs 
d ’emploi a été « calibré » sur celui des adhérents comme population de référence (ce qui ramène son 
volume à 6 348 individus sur lesquels porte l’analyse qui suit).

s

1.2. A profil identique, le taux de reclassement à 8 mois est nettement plus fort pour les adhérents. De 
manière générale, le reclassement profite plus aux hommes, s ’améliore avec la qualification et le 
niveau de formation, et se détériore avec l ’âge

7.2.7. On confirme ici l ’influence du diSpOSitif quant à la réimertion profeSSiOnnelle rapide^ réSultat déjà 
montré par diverSeS étudeS. Ainsi, l’Unedic montre que le taux de reprise d’emploi est de 5 % supérieur 
pour les bénéficiaires dès la sortie du dispositif et Jusqu’au 18°™° mois^.

7. On ne tient pas compte ici des personnes dont la qualification n’est pas connue (idem note 5). La population est sinon 
respectivement de 6 863 Adhérents et 14 345 autres licenciés économiques.

8. Au 8C"ic mois suivant leur adhésion, les adhérents non reclassés pendant la période d’adhésion sont interrogés sur leur situation au 
regard de l’emploi (courrier automatisé de l’application a g c c ) .  Leur situation est mise à  jour au retour du courrier. Pour les non- 
répondants, il doit être vérifié dans G i d e  (application de Gestion Informatisée des Demandeurs d’Emploi utilisée par l’Unedic et 
l ’ A N P E )  s’ils sont inscrits comme Demandeur d’emploi. Dans le cas contraire, ils sont considérés comme « reclassés ».
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CohorteS de juillet, août et Septembre 1994 (région Ile de France)

49,6  % 

59,2  %
Adhérents 

Demandeurs d'emploi

50,4  % 

40,8  % I
- 25 ans 25 à 39 ans 40 à 49 ans 50 ans et + -------  AGE ------ ► - 25 ans 25 à 39 ans 40 ci 49 ans 50 ans et +

3,7 % 50,5 % 29,7 % 16,2% < Adhérents > 4,4 % 52,4 % 30,2 % 12,9%

10,2% 48,7 % 27,2 % 13,9 % < Demandeurs d'emploi > 12,6% 53,8 % 22,4 % 11,2%

O.S. O.Q. E.N.Q. -^Q U ALIFICATIO N -M - O.S. O.Q. E.N.Q.
3,9 % 22,5 % 2,5 % < Adhérents > 3,5 % 3,1 % 2,8 %
6,2 % 31,3% 6,1 % < Demandeurs d'emploi > 4,5 % 6,0 % 10,5 %

E.Q. A.M..T. Cadres E.Q. A.M..T. Cadres
30,9 % 16,4% 23,8 % < Adhérents > 65,9 % 8,3 % 16,5%
26,5 % 11,2% 18,7 % < Demandeurs d'emploi > 58,2 % 8,3 % 12,6 %

Les écarts de reclassement sont néanmoins ici importants (23 points) et peuvent tenir à la période de 
référence et/ à la région choisie. Ils sont par ailleurs à nuancer pour des raisons méthodologiques ;

Comparaison du taux de reclassement à 8 mois selon le sexe, l ’âge et la qualification

Adhérents Demandeurs d ’emploi ÉCART (points)
Total................................... 41,3% 18.3% 23.0

Hommes......................... 44,1% 19,8% 24,3
Femmes.............................. 38,4% 16.8% 21.6

-  25 a n s ............................. 54,5% 27,2% 27,3
25-39 ans ........................... 46,2% 20,4% 25,8
40-49 a n s ........................... 38,4% 16,9% 21,5
50 ans et + .......................... 25,9% 11,2% 14.7

OS........................................... 30,0% 8,5% 21,5
OQ.......................................... 41,7% 20,3% 21,4
ENQ........................................ 26,9% 11,8% 15,1
EQ........................................... 39,9% 15,5% 24,4
AMT...................................... 48,4% 21,9% 26,5
Cadres................................. 43,6% 24,3% 19,3

9. Comparaison de deux cohortes de profil identique d’entrée dans l’indemnisation itu cours de l’année 1993 (bénéficiaires de l ’A S C  

et licenciés économiques bénéficiaires de I ’ a u d ) .  La note souligne par ailleurs que, sur la période 1990-1994, le reclassement des 
béitéficiaires de I ’ a s c  s’améliore légèrement à partir de 1994 seulement.

CL U N E D IC ,  Évaluation des conditions de reclassement des allocataires de lÀ sc -  Bulletin d e  Liaison n° 140 -  2C"’c trimestre 1996 -  
p 29 à 33.

10. Les licenciés économiques inscrits comme Demandeurs d’emploi et reclassés en fin de mois sont ceux sortis du chômage sur 
la période pour motif de reprise d ’emploi et qui !e sont toujours en fin de 8°™ mois.
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- l e  taux de reclassement des Demandeurs d’emploi (18,3 %) est minoré : en effet, une partie des 
Demandeurs qui retrouvent un emploi ne le signalent pas à l’Agence. Ils sont alors considérés comme 
« absents au contrôle » et leur demande est annulée. La part des reprises d’emploi dans les absents au 
contrôle est évaluée en 1994 à 40,1 % pour la région Île-de-France". Ceci revient à multiplier le nombre de 
reprises d ’emploi déclarées par un coefficient de 1,2. Le taux de reclassement des Demandeurs serait alors 
ici de 21,8 % et l’écart réduit à 19,5 points.

-U n e  des conditions d’adhésion (ancienneté dans l'entreprise d’au moins 24 mois) n ’a pu être 
strictement respectée (sélection à défaut des individus non inscrits au chômage pendant 12 à 14 mois), ce qui 
peut ici surestimer le taux de reclassement des adhérents (41,3 %), si l’on considère que les personnes à 
expérience professionnelle plus longue s’insèrent en moyenne plus tardivement, mais de manière plus stable, 
que ceux à expérience plus courte qui prennent plus rapidement des emplois mais des emplois de nature plus 
précaire.

1.2.2. SOuligIiOnS que certaineS caractéristiques SOcio-démographiqueS discritninent le reclaSSement de 
l ’ensefIible deS licenciéS qu’ilS Soient paSSéS Ou non par le diSpOSitif: le taux de reclasSeInent est pluS fort 
chez leS ItOmmeS, leS InoinS de 40 anS et les niveaux de qualification les pluS élevéS

Comparaison des adhérents et des demandeurs d’emploi reclassés à 8 mois selon le sexe, l ’âge et la qualification

Reclassés Stuctures 
des populations 

à l’entrée
Adhérents Demandeurs

d’emploi

T o ta l....................... 100,0% 100,0% 100,0%

Hommes................. 53,0% 53,6V 49,6%
Femmes.................. 47,0% 46,4% 50,4%

-  25 ans.................. 5,4% 6,1% 4,1%
25-39 ans ............... 57,7% 57,3% 51,5%
40-49 a n s ............... 27,8% 27,6% 29,9%
50 ans et -F............. 0.1 9,0% 14,5%

OS.............................. 2,1% 1,7% 3,7%
OQ............................. 12,9% 14,1% 12,7%
ENQ........................... 1,7% 1,7% 2,6%
EQ.............................. 47,0% 41,0% 48,6%
AMT........................... 14,5% 14,7% 12,3%
Cadres.................... 21,3% 26,7% 20,1%

7.2.3. Bien que le retour à l ’emploi Soit globalement pluS important chez les adhérents, ceS dernierS Sont 
moinS nombreux que les demandeurS d ’emplOi à Se reclasSer entre le 1" et le 2‘"'" InoiS Suivant leur 
licenciement

Comparaison des délais de reclassement des deux populations

Reclassés entre Total Total
le r  et le et le 6™° et reclassés de la

le 2™o mois le 5™" mois le S"""" mois population
163 1643 886 2692 6 526

Adhérents 6,1% 61,0% 32,9% 100,0%
41,3% 100,0%

Demandeurs 255 498 409 II62 6 348
d ’emploi 21,9% 42,9% 35,2% 100,0%

18,3% 100,0%

i.C f. Agnès Bourgeade et Claudine Souhami, Enquête Absences au contrôle 1994, A N P E - D p t  Marché du Travail, note de 
synthèse du 28/12/1994 (référencée 287/94).
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Rappelons cependant que certains des demandeurs ont bénéficié d ’une période de préavis de 2 mois 
avec temps disponible de recherche d ’emploi. Les plus « employables » d’entre eux se sont réinsérés 
professionnellement avant la fin de leur période de préavis ou dans leurs 2 premiers mois d ’inscription à 
l’Agence.

2 .. . .  à l ’effet prolongé ?

Qu’en est-il ensuite des itinéraires des individus et de leur situation au regard du chômage et de 
l ’emploi, selon qu’ils aient ou non adhéré à une convention de conversion ?

On observe le parcours sur 13 mois à partir de janvier, février et mars 1995 des deux groupes-  
Adhérents non reclassés inscrits à l'ANPE en m 7 (soit 4  963  personnes) et licenciés économiques non 
adhérents au chômage continu au début du 7^™ mois (soit 8 717  personnes)’.  L ’analyse comparée de la 
situation des deux groupes se fait en effet au 19^™ mois suivant le licenciement économique (M l9) pour les 
deux groupes. Mais en termes d’entrée en chômage (première inscription motivée, soit par une fin de 
convention de conversion, soit par un licenciement économique), il correspond au 13°'"° mois pour le groupe 
A, au 19^™ pour le groupe B.

Point de départ Ml « fin du contrat du travail pour licenciement économique
Mois Ml =

.Juillet, août et septembre 1994
Mois M7 =

Janvier, février et mars 1995
Mois M19 =

Janvier, février et mars 1996

B

3 cohorte.s de licenciés économiques qui 
entrent en c o n v e n t io n  d e  c o n v e r s i o n

3 cohortes de licenciés économiques qui 
s’inscrivent comme d e m a n d e u r  d ’e m 
p l o i

E

B

Adhérents non reclassés qui s’inscrivent 
comme demandeur d ’emploi [ g r o u p e  
A]

Licenciés économiques, toujours pré
sents dans le fichier (hors récurrents 
présents à ce moment) [g r o u p e  B]

À

Leur situation en terme de :

- chômeurs de longue durée
- récurrents
- sortants continus

Période d’observation comparée des deux groupes (13 mois)

Les grands types de parcours quant au chômage

On définit la situation des Demandeurs au regard du chônicTge sur une période donnée selon d ’une part 
qu’ils aient déposé une seule demande (mono-inscription) ou plus (multi-inscription ou chômeur récurrent), et 
d ’autre part scion qu’ils soient présents ou sorti.s à la fin la période considérée. Quatre grands parcours au 
regard du chômage peuvent ainsi être proposés :

• Sortants Continu.s (ou S.C)=Demandeurs ayant déposé une seule demande et .sortis une Eoi.s au cours de 
la période observée. Ils sont en fin de période toujours sortis du chômage sans s ’être jamais réinscrits 
sur cette période (ou inono-in.scrits toujours sortis du chômage en Ein de période).

• Sortants Récurrents (ou S.R)=Demandeurs ayant dépo.sé au moins 2 demandes au cours de la période
de référence, et sortis à la fin de cette période (ou multi-in.scTits sortis du chômage).

a PréscnLs Récurrents (ou P.R)=Demandcurs ayant déposé au moins 2 demandes au cours de la période
de référence, et présents à la fin de cette période (ou multi-inscrits au chômage).

a Présents Continus (ou P.C.)=Demandeurs ayant déposé une seule demande couvrant toute la période
donc jamai.s .sortis du chômage au cours de l a  période observée, c ’est-à-dire Demandeurs 
continuellement .t u  chômage sur toute l a  période (ou mono-inscrits toujours au chômage).

!2. Les chômeurs récurrents au premier semestre ne sont ici pas pris en compte, car les Adhérents sortis de manière précaire pendant 
toute la durée du dispositif ne sont pas réintégrés et s’inscrivent comme Demandeurs pour un autre motif que celui de fin de 
convention de conversion. On élimine ainsi 7,7 % de la cohorte des autres licenciés économiques. En effet, 14 345 demandeurs 
se sont inscrits dans les Agences d ’Île-de-France suite à un licenciement économique entre juillet et septembre 1994. Après six 
mois révolus, leur .situation a pour certains changé ; 60,8 % d ’entre eux (8 717 demandeurs) sont chômeurs présents 
continueIIement sur Ia période -  comparativement, notons que parmi les Adhérents entrés en conventions de conversion entre 
juillet et septembre 1994, 54,3 % n’étaient pas reclassés à la fin du dispositif (source : fichier PERSEE) - ,  31,5 % sont sortis 
sans réinscription sur la période, et enfin 7,7 % sont récurrents (dont 6 % présents en fin de 6C"ic mois et 1,7 % sortis).
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On classe les Demandeurs en trois grands types : chômeur présent continûment, chômeur récurrent ou 
chômeur sorti non réinscrit sur la période (point 2). Leurs caractéristiques socio-démographiques étant 
différentes (point 1 ), la comparaison des deux populations est faite à profils identiques en termes de sexe, 
âge et qualification (la structure de référence étant celle des adhérents non reclassés).

2.1. Des transitions Emploi-Chômage plus fréquentes pour les anciens Adhérents tenant en partie à 
des profils socio-démographiques différents

2.1.1. LeS ancietiS AdhérentS Sortent et reviennent au chômage (récurrents) pluS Souvent que les non- 
AdhérentS

Globalement, ils comportent plus de récurrents au chômage mais qui individuellement déposent en 
moyenne autant de demandes : 22,5 % d’entre eux ont eu 2 demandes ou plus (2 500 demandes pour 1116 
demandeurs, soit 2,2 demandes par chômeur récurrent) contre 19,4 % pour les autres licenciés (soit 2,1 
demandes par chômeur récurrent).

Nombre de Demandeurs par demande enregistrée sur la période (cumul des 3 cohortes)

Demande d ’emploi Anciens Adhérents Autres licenciés éco
1 dem ande.......................................
dont : - Présents Continus

- Sortants Continus
2 d em andes ....................................
3 dem andes ....................................
4 dem andes....................................
5 dem andes et p lu s .......................

3 847
1898 
1 949

910
163
31
12

77,5 %
38,2 %
393 %

18,3 % 
3,3 % 
0 ,6 %  
0 ,2 %

7 023
3 393 
3 630

1 473 
195 

19 
7

80,6 %
38,9%
4T6 %

16,9 % 
2 ,2%  
0,2 % 
0,1 %

Total Dem andeurs 4 963 100,0% 8 7 1 7 100,0%
Total dem andes 6 347 10 666
Nb moyen de demande par personne 1,3 1,2

Plus des trois quarts (soit 3 847 demandeurs) n ’ont déposé qu’une seule demande sur les 13 mois 
d’observation contre plus de 80 % pour les autres licenciés. Mais si l’on distingue les présents continus des 
sortants continus au cours de la période d'observation, on note qu’ils sont légèrement moins captifs du 
chômage de longue durée'^ (38,2 % contre 38,9 %), même s’ils sortent relativement moins 
« définitivement » sur cette période (39,3 % contre 41,6 %).

2.1.2. COmparativement, leS ancienS AdhérentS Sont pluS form és que leS autre licenciéS, de qualification 
Supérieure, maiS pluS âgés. La préSence des femmeS, à peine majOritaire, y  eSt relativement bien 
supérieure

LJI+es caractéristiques des Adhérents non reclassés s ’inscrivant à l ’ANPE à la fin de leur convention (M7)....

Les femmes sont un peu plus nombreuses et moin.s âgées que les hommes 
Une population qualifiée mais très différenciée selon le .sexe et l’âge 

Un niveau de formation initiale peu élevé, surtout chez les hommes

O  diffèrent de celles des licenciés économiques non adhérents entrant dans leur T"“ mois d ’inscription continue
Les femmes sont relativement bien plus nombreuses chez les anciens Adhérents 

Qui dans l’ensemble sont plus âgés et bien plus formés 
Et comportent plus de cadres, agents de maîtrise et techniciens

2.2. Les trajectoires comparées sur la période

Pour neutraliser les effets de structure, on a calibré les autres licenciés économiques sur la structure 
par sexe, âge et qualification des Adhérents non reclassés. Le volume des autres licenciés tombe alors de 
8 717 à 2 634 personnes.

13. Entendu comme entrant dans le 13 '"c mois de chômage continu.
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Structure comparée à l’entrée (m7) des anciens Adhérents et autres licenciés économiques 
par sexe, âge, qualification et niveau de formation

Anciens adhérents 
(groupe A)

Autres licenciés éco 
(groupe B avant 

calibrage)

Ecart 
A - B  

(en points)
H om m es......................................
Fem m es......................................
Moins de 25 a n s ........................
25--39 a n s .....................................
40-49 a n s ....................................
50 ans et plus..............................
Non précisé.................................
Ouvriers spécialisés...................
Ouvriers qualifiés......................
Employés non qualifiés.............
Employés qualifiés.....................
Agents de maîtrise, techniciens.
Cadres................................ ..........
Non précisé..................................
Niveaux I et I I ....................................
Niveau III.............................................
Niveau IV .............................................
Niveau v .......................................
Niveau v b is .................................
Niveau VI.....................................

49,1  %
5 0 ,9  %

58,1  %
4 1 ,9  %

- 9 ,0  
-R 9 ,0

2,2 %
4 7 ,0  % 
3 1 ,9 %
18,9 %

8,6 %
4 8 .4  %
2 7 .4  %
15,6 %

- 6 ,4  
- 1,4 

+ 4 ,5  
-F 3,3

6 ,3  %
3,1 % 

11,8 %
4 ,8  %

39 ,2  % 
1 3 ,0%
21,8

3 ,4  %
6,1 % 

20,1 %
7.8  %

3 9 .4  %
8.8 %

14.4 %

- 3 ,0  
- 8 ,3  
- 3 ,0  
- 0,2 

-F 4 ,2  
-F 7 ,4

0 ,3  % 
13 ,6%
12,8 %
16,9 %
34 .2  % 

7 ,0 %
15.3 %

0,2 % 
8,0 %
8,1 % 

1 3 ,7%
3 1 ,5  % 

8 , 4 %
3 0 ,0  %

-R 5 ,6  
+  4 ,7  
-F 3 ,2  
+ 2 ,7  
- 1,4 

- 14,4

2.2.1. Les ancienS AdhérentS moins captif S du chômage continu maiS pluS instables

A profils identiques (sexe, âge et qualification), on ne note pas de différence marquante entre le.s 
deux groupes quant à  leur situation à la fin du 13°'™= mois d’observation. Ainsi, 5 2 ,6  % des demandeurs du 
groupe A et 52 % du groupe B sont toujours présents à  Ml 3,  qu’ils aient été ou non récurrents sur la période.

En revanche, la récurrence au chômage différencie quelque peu les deux groupes puisqu’elle concerne 
davantage les demandeurs du groupe A : 2 2 ,5  % d’entre eux ont eu plus d ’une demande au cours des 13 
mois, contre 19,8 % des demandeurs du groupe B (soit un écart de 2 ,7  points).

2.2.2. LeS ancienS AdhérentS Sortent durablement du chômage plus rapidement que les autres licenciéS 
économiques (cf. graphique ci-après)

Si l’on se réfère à  ceux qui sortent durablement du chômage sur la période (les sortants continus), on 
constate que plus de la moitié des anciens Adhérents (5 3 ,4  %) sont sortis au cours des 6 premiers mois, 
contre 48 % des autres licenciés économiques (soit un écart de 5,4 points), même si le premier mois le poidf 
des sorties est plus élevé pour le groupe B que pour le groupe A (respectivement 10 % et 8 %).
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Situation des demandeurs à la fin du 13®'"® mois (m13)

Sortants Continus.

Présents Continus.

Sortants Récurrents.

Présents Récurrents.

Groupe A 
Anciens 

adhérents

39,3 %

38,2

8,1

14,4

Groupe B
Licenciés

économiques

40,9

39,4

7,1 %

12,7

Écarts 
A-B 

(en points)

-  1,6

-  1,2

-E 1,0

-E 1,7

Rappel : M l3 correspond au 19™° mois suivant le licenciement économique pour les deux groupes. Mais en terme 
d ’inscription au chômage (première inscription motivée soit par une fin de convention de conversion soit par un 
licenciement économique), il correspond au 13""° mois pour le groupe A, au 19™° mois pour le groupe B (cE. schéma ).

Le fait que les licenciés économiques sortent plus que les autres au cours du premier mois est dû à la 
sélection de cette population qui correspond en fait au stock du mois précédent : ils ont donc tout le mois 
pour sortir alors que les anciens Adhérents correspondent aux flux d'inscription tout au long du mois.

Sortie mensuelle comparée des Sortants Continus, anciens Adhérents ou autres licenciés économiques

Sortis Groupe A Groupe B Ecart % A- B (en points)
au cours du % % cumulés % % cumulés par mois en cumul

1" m o is .............. 8,0 8,0 10,0 10,0 -2 ,0 -2
mois 11,3 19,3 8,6 18,7 + 2,7 + 0,6

3™̂  mois 9,4 28,7 7,5 26,2 -F 1,9 -F 2,5
4 0 'bo m ois........... 9,6 38,4 7,0 33,2 -F 2,6 + 5,2

mois 8,0 46,4 8,4 41..5 -0 ,4 + 4,9
6̂ ’”',' moi.s............ 7,0 5.3.4 6,4 48.1) -F 0,6 -R 5,4
7™= mois 7,2 60,6 6,5 54,.5 + 0,7 -E 6,1
S"'"'' m o is........... 6,2 66,8 8,7 63,2 -2 ,5 -f 3,6
Qmc m ois........... 7,6 74,3 7,2 70,4 -E 0,4 + 3,9
lO ^G nois 6,4 80,7 6,5 77,0 -0,1 -E 3,7
1 Ù ’° mois 6,3 87,0 7,9 84,9 - 1,6 + 2,1
12™*= mois 5,1 92,0 5,9 90,8 -0 ,8 + 1,2
13“™ m ois......... 8,0 100,0 9,2 100,0 - 1,2 0
Total................... 100,0 100,0
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2.2.3. LeS anciens adhérents cOnnaiSSent deS reprises d ’emploipluS fréquentes

Si l’on compare les motifs de sortie du chômage, dont celui pour reprise d ’emploi, on constate l’effet 
bénéfique prolongé du dispositif de conversion, les anciens Adhérents retrouvant plus souvent un emploi 
que les autres licenciés économiques (59,6 % de sorties pour reprise d ’emploi contre 49,8 %, soit -F 9,8 
points d’écart). Cette affirmation reste vraie même si l’on tient compte du poids des absents au contrôle qui 
retrouvent en fait un emploi (40,1 % avec hypothèse de stabilité de ce poids sur la période). Les données 
corrigées sont alors respectivement de 62,8 % et 56 % soit un écart de 6,8 points.

Motifs de sortie comparés des Demandeurs récurrents ou non (le dernier motif pour les récurrents sortis)

Motifs de sortie Groupe A Groupe B É c a r t  A  - B

Reprise d’emploi............... 59,6% 49,8% -E 9,8
Form ation.......................... 8,5% 6,7% -F 1,8
Absence au contrôle......... 8,0% 15,5% -7 ,5
M aladie.............................. 4,1% 3,9% -F 0,2
Aulrc.s m otifs.................... 19,8% 24,1% -4 ,3
T o ta l................................... 1 0 0 ,0 % 1 0 0 ,0 %

Cet écart se creuse légèrement pour ceux qui retrouvent durablement un emploi (Sortants Continus) : 
il passe à  -R 10,3 points, mais corrigé du poids des absents au contrôle ayant retrouvé un emploi, l’écart se 
réduit à  + 6,9 points.

Motifs de sortie comparés des Sortants Continus

Motifs de sortie Anciens 
Adhérents A

Autres licenciés 
économiques B

Écart A - B

Reprise d ’em ploi............... 59,6% 49,3% -F 10,3
Formation........................... 7,2% 5,2% -F 2,0
Absence au contrôle......... 7,9% 16,5% -8 ,6
M aladie.............................. 4,2% 3,5% -F 0,7
Autres motifs..................... 21,1% 25,5% -4 ,4
Total.................................... 100,0% 100,0%

2.2.4. Trajectoire S comparées Selon le Sexe, l ’âge et la qualification'''

Le chômage continu et la récurrence touchent davantage les femmes que les hommes quel que soit le 
groupe mais de façon plus marquée pour les anciens Adhérents (groupe A), les hommes sortant plus du 
chômage sans y revenir.

Trajectoires comparées des 2 cohortes selon le sexe

Présents
Continus

Présents
Récurrents

Sortants
Récurrents

Sortants
Continus Total

Ciroupc A . . 38,2 % 1-E.4 % 8,1 % 39,3 % 100 %
Homme.......... 37,5 % 12..S 7,8 % 41.1)'; 100%
Femme........... 38,9 % 16,0 % 8,3 % 36,8 % 100%
Groupe H .......... 39,4 % 12.7% 7.1 % 40,9 % lOOCl
Homme.......... 38,4 % 12,4 % 6.S Q 42,4 % 1 0 0 %

Femme........... 40,4 % 13,0 % 7,3 % 39,3 % 1 0 0 %

Plus l’âge est élevé, plus le poids du chômage continu est important, quel que soit le groupe. La part 
des sortis définitifs âgés de 25 à 49 ans est plus élevée parmi les demandeurs du groupe B que ceux du 
groupe A (vers l’emploi ou vers l’inactivité ?).

14. Rappel : à structures identiques au moment de l’inscription des adhérents non reclassés et pour les licenciés chômeurs continus 
en fin de 6"”c mois (Cf. encadré sur la « Méthodologie »).
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C ’est la qualification qui différencie le plus les deux groupeS. La part de chômeurs continus est la 
plus élevée parmi les ouvriers (qualifiés ou non) et les employés non qualifiés dans le groupe A et parmi les 
employés qualifiés et agents de maîtrise et techniciens dans le groupe B. La récurrence est nettement plus 
importante chez les ouvriers spécialisés que pour les autres Demandeurs du groupe B. Pour le groupe A, il 
n’y a pas d 'écarts très marqués quant au poids de la récurrence d ’une qualification à l’autre, hormis les 
agents de maîtrise et techniciens qui se détachent très légèrement de l’ensemble.

Trajectoires comparées des 2 cohortes selon l ’âge

Présents
Continus

Présents
Récurrents

Sortants
Récurrents

Sortants
Continus

Total

Groupe a .......... 38,2 % 8,1 %■ 39,3;%" 100%
- 25 ans.......... 22,4 % 15,0 % 8,4 % 54,2 % 100 %
25-39 ans....... 30,1 % 14,9 % 9,8 % 45,1 % 100%
40-49 ans....... 41,7 % 15,1 % 7,9 % 35,3 % 100%
50 ans et -E ....... 54,4 % 11,9 % 4,1 % 29,6 % 100%
Groupe II , c  39 ,i% fr ' ' ■+" 7 , T % | , c ( : 40,9%  : 100 %

- 25 ans.......... 18,5 % 20,0 % 9,2% 52,3 % 100%
25-39 ans....... 31,8 % 13,0% 8,2% 47,0 % 100%
40-49 ans....... 41,6 % 13,7 % 6,9 % 37,7 % 100%
50 ans et -R ....... 57,1 % 9,2% 4,2% 29,5 % 100%

Pour conclure

Le dispositif affirme bien ses effets prolongés, mais ces résultats sont ponctuels, limités à l’analyse de 
3 cohortes mensuelles d ’inscrits une année donnée dans une région donnée. L ’analyse quantitative devrait 
être prolongée au niveau national sur une période annuelle, voire deux (1994 et 1995) pour apprécier les 
évolutions.

Trajectoires comparées des 2 cohortes selon la qualilrcation

Présents
Continus

Présents
Récurrents

Sortants
Récurrents

Sortants
Continus

Total

Groupe A ...... :l38 ,2% : V 14,4 % 8,1% 39,3 % 100%
OS................... 42,8 % 15,8 % 4,6% 36,8 % 100%
OQ................. 42,0 % 14,9 % 5,1 % 38,0 % 100%
ENQ................. 43,3 % 15,4 % 7,1 % 34,2 % 100%
EQ................... 39,1 % 15,4 % 7,4 % 38,0 % 100%
A M T ..................... 39,6 % 15,2 % 8,2 % 37,0 % 100%
C adres.......... 38,3 % 12,2 % 7,9 % 41,6% 100%
Groupe B ....... m 4 % F ' 12,7 C" ' i : 10,9,%;:; 1 0 0 %
OS.................... 34,1 % 22,4 % 4,7 % 38,8 % 100%
OQ .................. 40,4 % 12,8 % 6,1 % 40,7 % 100%
ENQ ................ 36,6 % 11,5 % 4,6% 47,3 % 100%
EQ .................. 43,3 % 11,7 % 6,6% 38,3 % 100%
A M T ..................... 42,4 % 13,7 % 6,4 % 37,4 % 100%
C adres.......... 36,7 % 12,4 % 7,3 % 43,5 % 100%

Il faudrait par ailleurs inventer de nouveaux concepts statistiques issus du FH en traduisant en 
particulier certaines catégories administratives. Rappelons que par simplicité nous sommes restés sur les 
catégories administratives du FH, ce qui fausse en partie l’analyse statistique au sens du marché du travail. 
Ainsi par exemple, les chômeurs présents continûment sont minorés au profit des chômeurs récurrents, 
certains Demandeurs devant se réinscrire suite à leur demande annulée pour raison administrative. De même 
pour les personnes inscrites et annulées le même jour. Un travail de reconstruction des trajectoires au sens
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marche du travail reste donc à faire. Autant qu’il soit commun aux institutions du secteur public pour 
l’emploi.

Le Fichier Historique (FH), malgré la richesse des informations qu’il contient (113  variables 
contenant 1079 m odalités, ne peut bien sûr à lui seul expliquer les raisons prévalant aux 

différenciations de trajectoires des individus. Il prépare et éclaire l’analyse qualitative qui doit compléter ce 
genre d étude et permet de comprendre comment se construisent les parcours en les resituant dans leur 
contexte, c ’est-à-dire notamment en tenant compte des états du marché du travail et en replaçant les 
personnes dans leur cycle de vie.

Cette pré-étude se veut une illustration des enseignements que nous pouvons tirer du FH et qui 
appellent à un partenariat plus dense. Elle complète en effet le travail fait par d ’autres institutions qui 
etudient les processus d ’insertion des Adhérents en convention de conversion (cf. les travaux réguliers de 
1 Unedic et ceux de la Darès notamment l’enquête en cours sur les trajectoires de Demandeurs d ’emploi), et 
qui, comme l’ANPE, ont le souci d’en comprendre le sens et d ’améliorer ainsi leur pratique opérationnelle.’

Élisabeth Claveau, Claudine Souhami et Nadir Sidhoum
ANPE, Département Études et Statistiques 

Le Galilée, 4 rue Galilée, 93198 n o is y - le - g r a n d  cedex
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L A  C O N V E N T I O N  DE C O N V E R S I O N

OBJECTIF............... ....................... . Aider à la reconversion rapide des salariés pour lesquels les entreprises envisagent 
des licenciements économiques par la mise en œuvre d’actions destinées à faciliter 
leur reclassement.

ACTEURS.................................................... Assedic, entreprises, salanés, u.T.R. (ANPE), A.G.c.c.

ASSEDIC L’Assedic (du lieu de l’établissement) instruit les demandes d’allocations, paye les 
allocations spécifiques de conversion (asc), finance les conventions de prestation et 
de formation conclues, recouvre les participations de l’employeur.

Entreprises Toutes celles habilitées à procéder à des licenciements économiques.
Mesure à proposer, de manière obligatoire, à tous les salariés rcmplis.sant les 
conditions.

Salariés Agés de moins de 57 ans et ayant au moins 2 ans d’ancienneté dans l’entreprise. 
Volontaires.

Unités techniques de Reclassement 

V.T.R. (ANPE)

L’U.t.r. (du lieu de résidence de l’adhérent) est chargée de l’infomiation, de 
l’orientation et du suivi de l’adhérent ;

e é!aboration d’un projet de rec!assement (complémentaire au prébilan), 
e définition d’un plan d’action et des étape.s programmées pour réaliser le projet 

de reclassement,
e organisation du suivi individuel de l’adhérent (entretien mensuel), 
e proposition à l’adhérent d’au moins 2 offres d’emploi correspondant au projet 

de reclassement.

Assosiation pour la Gestion des 
Conventions de Conversion (a.g.c.C.)

L’A.G.C.C. réglemente le dispositif d’assurance conversion. Elle le gère par 
l’intermédiaire des Assedic.

PROCÉDURE.............. ............................... Convention bipartite entre l’entreprise et l’Assedic à laquelle le salarié adhère.

DURÉE..................................................... 6 mois de date à date.

SITUATION du BÉNÉFICIAIRE............ Statut particulier de travailleur privé d’emploi en conversion. Contrat de travail 
rompu mais pas d’inscription comme demandeur d’emploi à I’anpe pendant la 
période de conversion.

FORMATION.............. ............................... e Actions d’évaluation, d’orientation, d’aide à la recherche d’emploi et à la 
création d’entreprise.

e Formation éventuelle pour une durée maximale de 300 heures comportant des 
actions de perfectionnement, élargissement, modernisation et adaptation des 
compétences liées au futur emploi.

RÉMUNÉRATION........ ............................ Allocation spécifique de conversion (ASC) :

e 83,4% du salaire moyen pendant les 2 premiers mois ; 
e 70,4% du salaire journalier de référence pendant les 4 mois suivants.

PROTEC TION SOCIALE...... .................. Maintien des droits aux prestations en nature et en espèces de l’assurance maladie, 
maternité, invalidité, décès, couverture du risque accident du travail.

FINANCE.MENT..............................:.......... De l ’allocation rassuré par l’entreprise (2 mois d’indemnités nettes de préavis/et 
par r  Assedic (différence entre l’allocation versée et cette somme).

Des actions de reclassements t

s Entreprises = 4 500 F •+ charges sociales des 2 mois d’indemnités de préavis par 
adhérent; 

e État = 5 000 F par adhérent.

À L’ISSUE................................... ................ Droit AUD : durée minorée de 75 jours ; pas de carence.

Source : A partir de la fiche « Références » A N P E
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Les dispositifs d’aide à rinsertion des jeunes 
à partir des trois Panels téléphoniques 

du Céreq (1986-1996)*

Patrick W erquin

Résum é

Les dljficultés d  insertion en emploi des jeunes continuent de mettre au premier plan les dispositifs 
publics créés pour faciliter Ia transition de l'école au travail. Sous des formes diverses et dans des proportions 
sans cesse croissantes, ils ont maintenant une vingtaine d ’années d ’existence. Leur utilité est, en outre, de plus 
en plus contestée. Un bilan descriptif est proposé sur la base d ’observations d ’itinéraires individuels de trois 
générations de jeunes suivis immédiatement après leur sortie de formation initiale à un niveau inférieur au 
baccalauréat général, entre 1986 et 1996.

Chaque parcours est unique. Les utilisations et les performances des mesures pour les jeunes restent 
largement liées à des caractéristiques initiales objectives (diplôme, niveau deformation, spécialité de formation, 
etc.). Elles sont observables dès la sortie de l ’école. Les effets des mesures pour les jeunes se traduisent par un 
rôle différent de chaque dispositif sur différents publics relativement identifiables.

Les effets en termes de régulation de l offre de travail, apparaissent nettement sur le moyen terme 
ju sq u ’au début de la décennie quatre-vingt-dix. Les dispositifs ont surtout là un rôle d ’amortissement des 
arrivées massives de jeunes qui se présentent chaque année sur le marché du travail à l ’issue de la formation  
initiale. Un changement apparaît avec la dernière cohorte étudiée : moins précoces, les recours aux mesures 
jeunes restent encore massifs.

Le marché du travail ne peut plus garantir un emploi à chaque jeune qui sort de formation initiale, du 
moins sans le baccalauréat général. Il fau t très longtemps pour q u ’une génération de jeunes s ’insère 
professionnellement : six ans après la sortie deformation initiale en 1989, la proportion de chômeurs est encore 
de l'ordre de 20 %. C'est-à-dire la même q u ’immédiatement après la sortie de l ’école.

Après dix ans de suivi de trois cohortes de jeunes sans le baccalauréat général en France, un fa it 
demeure : le chômage des jeunes, dont le taux ne converge pas vers celui des adultes.

Introduction

Un ensemble de travaux récents place les dispositifs créés pour aider les Jeunes à s’insérer dans 
l’emploi au centre d 'une controverse quant à leur utilité. Certaines interrogations reposent sur le 
constat qu’il n ’est pas clair que les mesures pour les jeunes les aident réellement à s’insérer dans 
l’emploi. On observe bien un nombre important de transitions d ’une mesure vers l ’emploi (Sigot et 
Werquin [1993]) mais le rôle véritable de la mesure dans ce passage n ’est pas identifié, encore moins 
mesuré (Lechene et Magnac [1995]).

D’une part en effet, la « répartition » des mesures entre les Jeunes n 'étant pas aléatoire, les 
meilleurs' d ’entre eux utilisent les meilleures^ mesures (Balsan et alii [1994], Berton [1992])'. Le

* Une version de cette communication est parue dans un numéro spécial sur les trajectoires des jeunes dans 
Economie et Statistique, 1997.

1. En termes de caractéristiques de type diplôme, spécialité de formation, classe d ’origine, etc.



passage d ’une mesure vers l’emploi peut donc être motivé par des caractéristiques autres -  comme des 
compétences ou des titres acquis antérieurement -  que celles associées à  la mesure elle-même. 
D ’autre part, la durée de la recherche d’emploi n’est pas un bon critère pour les évaluer puisque tout 
le temps qu’un jeune est dans un dispositif, il n’est pas demandeur d ’emploi et les dispositifs les plus 
longs -  ou ceux reconductibles plusieurs fois comme le contrat emploi solidarité -  sont donc associés 
aux durées de chômage les plus courtes^. En revanche, puisqu'elles leur permettent justement d ’éviter 
le chômage (Couppié et alii [1992], Werquin [1996c]), les mesures jeunes ont un rôle plus global qui 
e.st un des points développés dans la suite.

Les analyses de la création des mesures jeunes placent généralement l’apparition de celles-ci au 
milieu de la décennie soixante-dix (Bouder et alii [1994], Demazière et Verdier [1994], Whul [1994]). 
Elles font en tous cas l’objet d’une attention soutenue de la part des chercheurs français'* et les besoins 
de comparaison internationale à  des fins pédagogiques et de compréhension s’accentuent (Ires [1995], 
Céreq [1996]). Elles constituent un enjeu majeur sans doute du fait de leur positionnement, en France, 
entre la formation initiale et l’emploi. Elles entrent donc à  la fois dans le champ d’investigation de 
ceux qui décrivent la fin de la formation et dans celui des chercheurs s’attachant au début de la vie 
active. Elles se situent au cœur de la mobilité professionnelle initiale (Wolpin [1986], Balsan et alii 
[1996]) et sont la traduction tangible d’un allongement important de la transition entre l’école et 
l’emploi durable (Économie et Statistique [1995]).

La section 1 propose un rappel rapide de quelques points de repère. Des résultats descriptifs 
sont ensuite proposés à  partir de trois enquêtes de suivi effectuées par le Centre d’études et de 
recherches sur les qualifications (Céreq) entre 1986 et 1996, dans le champ des jeunes les moins 
diplômés. En effet, l’hypothèse initiale, pour partie contredite par la détérioration permanente de la 
situation générale^, est que les jeunes les plus susceptibles d’avoir recours aux dispositifs d’aide à 
l’insertion sont ceux qui n ’ont pas le baccalauréat général. La .section 2 décrit la cohorte 1989-1995 en 
terme d ’itinéraires individuels. La section 3 en donne des éléments plus généraux quant au rôle de ces 
situations alternatives que sont, principalement, les contrats emploi solidarité (CES), les contrats de 
qualification (CQ) ou d ’adaptation (CA) ainsi que quelques autres formules disparues depuis : stage 
d’initiation à  la vie professionnelle (SIVP), travaux d’utilité collective (TUC) ou autres stages de 
formation. La stabilité dans le temps de ces résultats est abordée dans la section 4 par une 
comparaison avec les cohortes 1986 et 1994 suivies respectivement jusqu’en 1989 et 1996.

1. Un ob jectif de régulation de l ’insertion des jeu nes ?

La multitude des formes que peuvent prendre les mesures jeunes nécessite, en France plus 
qu’ailleurs parce qu’elles y sont plus nombreuses et d’inspirations différentes, de les évaluer 
individuellement. On n'évalue sans doute pas de la même manière un contrat emploi solidarité et un

2. Faute justement de pouvoir évaluer sereinement tous les dispositifs, la définition théorique d ’une « bonne » 
mesure est mal aisée. En revanche, du point de vue empirique, l’insertion est plus souvent constatée après une 
mesure de type marchand (contrat de qualification ou d ’adaptation), lorsque la Eormation dispensée est 
effective et non pas seulement affichée, lorsque le lien entre l’entreprise et le jeune est plus Fort 
(apprentissage)... On trouve aussi des caractéristiques d ’itinéraires : la mesure est plus efficace si elle est 
précédée d ’expérience en emploi par exemple. Ce seul constat suffit d ’ailleurs à priver la mesure d ’une 
complète efficacité. Elle n ’agit pas seule dans le processus d ’insertion professionnelle.

3. On trouve ici une des raisons du développement d’études longitudinales suffisamment longues pour permettre 
de s’aEfranchir de cette contrainte.

4. Voir par exemple Aucouturier et Gelot [1994], Balsan et alii [1994], Bonnal et alii [1994, 1995], Combes et 
Zilberman [1988], Couppié et Werquin [1994], Gautié [1995], Lechene et Magnac [1995], Pénard et 
Sollogoub [1995], Werquin [1996].

5. Un tiers des contrats de qualification signés en 1990 le sont au profit de jeunes de niveau égal ou supérieur à 
celui du baccalauréat (Berton [1992]).
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contrat de qualification'’. L ’évaluation doit aussi être multiple compte tenu de la multiplicité des buts 
et desseins initiaux. Toutefois justement, faute parfois d’avoir dessiné des programmes précis en 
termes de formation ou d ’insertion professionnelle, ou du fait d’une grande proximité de définition 
entre les différents dispositifs, leurs buts n ’apparaissent pas clairement. Chaque conclusion avancée 
ici est aussi sujette à controverse faute de disposer vraiment d’observations contradictoires permettant 
de s’assurer de ce qui se serait réellement passé en l’absence de dispositifs publics d ’aide à l ’insertion 
des jeunes.

Les mesures Jeunes sont devenues un instrument central de régulation de l’insertion 
professionnelle des jeunes qui se présentent .sur le marché du travail à l’issue de leur formation 
initiale. On trouve donc des éléments d ’appréciation du rôle des mesures à la fois dans les trajectoires 
individuelles et dans l’évolution de certains agrégats plus macro-économiques.

I .l.  Essayer d ’atténuer les obstacles en début de vie active

Les mesures d’aide à l’insertion des Jeunes peuvent s’inspirer d’au moins trois groupes d ’idées.

Ces mesures peuvent corriger pour partie le handicap des jeunes lorsqu’ils sont encore hors de 
1 entreprise. Cet argument est au moins double. Tout d’abord l’employeur ne peut pas supporter seul 
les coûts de formation d ’une nouvelle recrue, surtout lorsque cette formation est générale et qu’elle 
peut devenir un atout auprès d ’autres employeurs qui ne se manifesteraient qu’une fois le jeune formé. 
La prise en charge, par la collectivité, de tout ou partie des coûts de formation -  par des 
aménagements fiscaux ou des primes forfaitaires -  des jeunes recrutés par l’entreprise, replace donc 
ceux-ci en situation d’avantage relatif par rapport aux adultes expérimentés. Ensuite, parce que les 
travailleurs déjà en place dans l’entreprise peuvent ne pas avoir intérêt à ce qu’il y ait d ’autres 
recrutements. Dans les deux cas, ce premier argument tient mal par rapport à la réalité. D’une part, si 
les employeurs préfèrent recruter des jeunes avec une bonne formation, ce choix n ’est effectif qu’en 
période de croissance, c ’est-à-dire lorsqu’il y a une volonté de recrutement réel. D ’autre part, être hors 
de l’entreprise ne semble plus être un inconvénient en soi : les revendications des organisations 
syndicales ont incorporé des exigences en termes de recrutement de jeunes et ne luttent plus 
uniquement pour défendre les intérêts des travailleurs déjà dans l'entreprise.

En second lieu, en l’absence d ’une allocation d ’insertion généralisée, la rémunération versée 
lor.s d’un passage par un dispositif jeune permet de couvrir tout ou partie des coûts de recherche 
d’emploi. Une hypothèse raisonnable est en effet que les emplois vacants n ’existent pas en quantité 
suffisante. Le.s me.sures pour les jeunes ne sont donc qu’un substitut temporaire tant que dure la 
pénurie d ’emplois. Si, toutefois, il existe des emplois disponibles, outre la question de la formation 
adéquate abordée plus haut, il reste celle de l’accès à l’information sur la localisation des emplois 
disponibles. Outre l’avantage qu’il peut y avoir à être en situation d’emploi pour en chercher un autre 
(réseau, accès à l’information, etc.), la rémunération versée pendant la mesure peut donc s’apparenter 
à une subvention à la recherche d ’emploi.

Enfin, dans un contexte de chômage keynésien, les mesures permettent aussi de maintenir une 
demande de biens de consommation adressée aux entreprises. Une augmentation du pouvoir d’achat 
global via celui des jeunes ne peut pas se faire au détriment des entreprises : l'effet de relance de la 
mesure pourrait être entamé. Les dispositifs d’aide à l’insertion des jeunes permettent donc de 
subventionner la demande de biens. Ce débat est identique à celui qui s’est élevé autour du salaire 
minimum, de la progression des salaires en général ou des allocations chômage par exemple.

6. Ce problème est probablement central mais il n ’est pas abordé ici. On peut en effet penser que cette analyse 
peut au moins se décomposer en deux grandes questions. Tout d ’abord, les mesures jeunes procurent-elles un 
emploi aux jeunes ? Si c ’est le cas, quels types d ’emploi sont en cause ? Par exemple, à quel salaire ou avec 
quel degré de correspondance avec la formation ou la qualification des jeunes ?
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1.2. Un remède au découragement

Les mesures sont souvent évaluées comme si elles devaient seulement permettre aux jeunes 
d ’atteindre un niveau de savoir, de savoir-faire ou de compétence compatibles avec un recrutement à 
l’is.sue du passage en mesure. Ceci tient sans doute au diagnostic du chômage des jeunes en France et 
au fait que les mesures y proposent toutes un contenu en formation. Parce que pas toujours effective, 
cette formation n ’est parfois qu’un affichage. Même si elle était réelle, l’évaluation des mesures 
jeunes ne doit pas s’arrêter à un simple indicateur du nombre de transitions des mesures vers l’emploi 
compte tenu, par exemple, des biais de sélection à Centrée en mesure (Balsan et alii [1994], Lechene 
et Magnac [1995]).

En outre, il est toujours difficile d’évaluer la période de temps pendant laquelle les effets 
éventuellement bénéfiques de la mesure sont encore actifs. Il semble en effet acquis que certaines 
mesures telles que l’actuel contrat emploi solidarité ont un rôle de maintien des jeunes au contact du 
marché du travail par l ’exercice d’une activité de type professionnel en marge de la sphère de.s 
emplois réguliers’. Ce remède au découragement et à un retrait potentiel du marché du travail n’est 
pas facilement mesurable mais les parcours qui font passer les jeunes de l’inactivité à un contrat 
emploi solidarité puis au chômage existent (Sigot et Werquin [1993]). Ils peuvent indiquer une reprise 
de confiance suite à une expérience assimilable à une situation d’emploi.

1.3. Un instrument de redistribution

Les mesures peuvent aussi apparaître comme un moyen de redistribuer les inégalités initiales de 
diplôme, de réussite scolaire ou sociale et de compétences. Il s’agirait donc davantage de gérer la file 
d ’attente aux emplois réguliers. C ’est sans doute un point central du débat sur le rôle effectif des 
dispositifs. Le chômage de longue durée touche aussi les jeunes. Or il obère sans doute plus les 
capacités productives des jeunes que le chômage récurrent. Les mesures ont alors clairement un rôle 
de redistribution au sein de la file d ’attente pour que les chances d ’embauche future ne soient pas 
complètement compromises. Autrement dit, les mesures jeunes peuvent éviter la création de groupe., 
de jeunes exclus parce que trop longtemps hors de l’emploi. On puise aussi dans cette vision des 
choses une explication théorique du ciblage.

Retirer les jeunes du chômage en les plaçant en mesure est donc un moyen rapide d ’aider le.s 
groupes les plus en difficulté et de réduire leur durée de chômage. Cette action individualisée a des 
conséquences en termes plus globaux. La proportion de jeunes au chômage est en effet sensible à des 
interventions de ce type sur le marché lorsqu’elles sont aussi m assives. Ainsi, les mesures peuvent 
avoir un rôle global de dilution dans le temps des effets de la pénurie d ’emploi sur le.s grands 
équilibres macro-économiques. Elles ont un rôle d’amortisseur des entrées de jeunes dans la vie 
active.

Les me.sures jeunes, en France, ont donc différentes facettes. Elles .sont nombreuses, leur 
contenu en formation ou en présence dans l’entreprise varie, la rémunération et le statut qu’elles 
confèrent aux jeunes aussi. Les jeunes y ont un recours intense. En leur absence, le service national 
resterait la seule parade efficace contre le chômage et l’inactivité (Combes et Zilberman [1988], 
Couppié [1992], Werquin [1996c]). Or, précisément, ces deux situations sont celles qui peuvent 
laisser le plus de séquelles pour une insertion future. Le chômage et l’inactivité correspondent à un 
déclin rapide des compétences des intéressés qui se déprécieraient alors plus vite, sans compter les 
effets de découragement et l’image négative qu’elles peuvent leur conférer aux yeux des employeurs

7. Malgré de nombreux inconvénients, le contrat à durée indéterminée (CDl) reste une bonne base de travail pour 
normer cette discussion sur la nature des emplois exercés par les jeunes. Il faut alors qu’il soit à temps plein cl 
qu’il corresponde à une rémunération au moins égale au salaire minimum. Certains secteurs d ’activité utilisent 
en effet le CDl de manière atypique.

8. Plus de la moitié des jeunes qui n ’ont pas le baccalauréat général passent au moins une fois en mesure jeune 
dans les six années qui suivent la fin de la formation initiale (Werquin [1996]). En 1994, plus de 900 000 
personnes sont embauchées dans le cadre d ’un contrat aidé (Chastand et Gelot [1996]).
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potentiels. Pour décrire leurs effets, deux dimensions, individuelle et collective, doivent être prises en 
compte.

2. M esures jeu nes et itinéraires individuels entre 1989 et 1995 : des parcours m ultiples

H est difficile de penser que les mesures pour les jeunes engendrent à elles seules la 
.stigmatisation si souvent dénoncée. En revanche, elles peuvent rapidement circonscrire les intéressés 
au cercle vertueux de la réussite ou au cercle vicieux de l’échec selon les trajectoires qu’elles 
contribuent à construire. Pour rendre compte de la situation et de ces divers profils - il en existe autant 
que d’individus - quelques résultats synthétiques s’imposent et tout d’abord les ordres de grandeur 
pour l’ensemble de la cohorte suivie pendant six années.

Source : les trois panels téléphoniques du Céreq

Depuis 1986, le Centre d ’études et de recherches sur les qualifications a procédé à trois enquêtes 
téléphoniques par observations répétées des mêmes personnes (panels) dans le champ des jeunes qui ont au plus 
le baccalauréat. Il s’agit d ’y prendre un échantillon représentatif des jeunes issus de formation initiale pour 
fournir des données de cadrage quant au recours aux mesures pour les jeunes. La collecte s ’étend sur plusieurs 
années pour permettre un suivi des jeunes entrant sur le marché du travail et les entretiens sont annuels ou 
semestriels pour minimiser les effets de perte de mémoire.

Ainsi, une première cohorte, sortie de formation initiale en 1986 est suivie jusqu’en 1989 (Zilberman 
[1990]). Une deuxième est interrogée entre 1989 et 1995 (Werquin [1996c]). Une troisième cohorte est encore en 
cours de suivi : elle est sortie en 1994 et devrait être suivie jusqu’en 2000 (Werquin [1997]).

Le deuxième panel téléphonique du Céreq est le plus utilisé ici. Il est en effet le plus récent qui soit 
complet. Il comporte cinq vagues. Les jeunes sortent de l’enseignement secondaire, d ’une section d ’enseignement 
spécialisé (SES) ou d ’un centre de formation d’apprentis (CFA) à la fin de l’année scolaire 1988-1989, au moi.s de 
juin pour la plupart d ’entre eux. Ils sont interrogés tous les mois de décembre entre 1990 et 1993 et au début de 
l’année 1995 (janvier - février). Environ 20 % des individus sont perdus entre chaque vague.

Les échantillons des deuxième et troisième vagues ayant été construits à partir des répondants à la vague 
immédiatement précédente (respectivement donc les première et deuxième vagues), et malgré une pondération 
calee sur l’échantillon de départ, le problème de l’appauvrissement du fichier devenait crucial. Les échantillon.s 
des quatrième et cinquième vagues ont donc été construits à partir de l’ensemble des répondants à la vague 
immédiatement précédente et d ’un échantillon tiré dans l’ensemble des non-répondants de toutes les vagues 
précédentes.

Il est difficile d exposer ici 1 ensemble des spécificités de l’échantillon des non-répondants. Le résultat le 
plus visible, et le moins surprenant sans doute, est le phénomène de perte de mémoire ; les historiques 
reconstitués par les enquêtes quatre à cinq ans après leur sortie de la formation initiale sont beaucoup plus lisses 
Les petites périodes sont gommées. Il n’est sans doute pas possible de supposer une absence totale de biais dû à 
la longueur du suivi dans le temps. En revanche, les travaux menés jusqu’à présent ne montrent pas de 
diEferences majeures, hormis ce lissage des périodes, entre les personnes présentes cinq fois et celles absentes au 
moins une fois de l’échantillon.

2,1. Les TUC-CES se distinguent par de multiples passages des intéressés

Les jeunes ont massivement recours aux dispositifs d ’aide à l’insertion. Sur une période de six 
ans environ, plus de la moitié d’entre eux passera au moins une fois par un dispositif. Toutes mesures 
confondues, 63 % des jeunes femmes sont concernées. C ’est surtout aux TUC puis aux CES qu’elles 
ont accè.s. De manière générale, il y a peu de passages multiples dans le même dispositif ; les TUC-CES 
constituant là encore une exception. Les hommes concernés par les mesures jeunes sont un peu moins 
nombreux que les femme.s mais encore majoritaires (51 %). Ils ont moins recours aux TUC-CES et un 
peu plus aux mesures du secteur marchand comme le contrat d’adaptation ou celui d ’apprentissage. 
Le tableau la  synthétise ces recours multiples pour la cohorte étudiée.
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Tableau la  : Passages multiples dans les principaux dispositifs par les Jeunes 
de la cohorte suivie entre juin 1989 et janvier 1995 (en %)

Nb. de 
périodes 
connues

T U C -C E S

H

Stage

H

S IV P

H

CA

H

C Q

H

Apprent.

H

Toutes mesures 
confondues

H
Aucune 65' 85 76 80 96 96 85 81 90 90 99 96 37 49

24 12 18 14 14 16 38 31
15 14

4 et plus
1. P a r  e x e m p le ,  6 5  % d e s  fe m m e s  n 'o n t  ja m a is  eu  reco u rs à un  TUC-CES, 2 4  ^
2 . A u x  erreurs d ’arrond is p rès , le s  1 0 0  % s ’o b tie n n e n t e n  c o lo n n e .

1 e n  on t co n n u  e x a c te m e n t u n , etc.

S o u r c e  : p a n e l té lé p h o n iq u e  1 9 8 9 -1 9 9 .'i, C éreq

Au-delà des mesures jeunes, la mobilité est une des caractéristiques les plus patentes des 
itinéraires de primo-insertion des jeunes qui n ’ont pas le baccalauréat général. Une toute petite 
proportion (3 %) d ’entre eux trouve un emploi et le garde durant toute la durée du suivi. Les autres 
peuvent connaître jusqu’à quatre situations successives^ différentes en une seule année. Le chômage 
est le point de passage presque obligé de tous les itinéraires à situations multiples : 80 % des jeunes 
femmes et 69 % des jeunes hommes de la cohorte l’auront connu au moins une fois en .six années. 
L’inactivité est une situation nettement moins fréquente. Elle n ’est que rarement longue ou définitive ; 
seule une faible proportion de jeunes apparaît définitivement retirée du marché du travail .six an.s 
après la sortie de formation initiale (8 % des femmes et 2 % des garçons). Les jeunes, enfin, sont plus 
nombreux à obtenir un contrat à durée indéterminée (CDI) qu’un contrat à durée déterminée (CDD). 
Les CDI apparaissent cependant plus tardivement dans la trajectoire des jeunes. Ils sont beaucoup plus 
longs que les CDD. Ces derniers surviennent surtout dans les premières années d ’activité, sont plu.s 
courts mais peuvent représenter des tremplins vers l’emploi durable (tableau Ib).

Tableau 1b t Passages multiples dans les principales situations (hors dispositifs) par les jeunes 
de la cohorte suivie entre juin 1989 et janvier 1995 (en %)'”

Nombre de 
Situations

C D D C D I Chômage Inactivité
F H F H F H F H

Aucune 4 0 ‘ 34 33 25 20 31 71 77
1 33 30 54 51 25 22 22 18
2 15 20 II 20 22 17 6 4
3 7 9 2 3 17 14 1 0
4 4 4 0 0 10 8 0 _
5 I 2 - - 5 3 - _

6 et plus 0 I - - I 5 - -

1. P a r  e x e m p le ,  d e  ju in  1 9 8 9  à ja n v ie r  1 9 9 5 , 4 0  %  d e s  fe m m e s  d e  la  c o h o rte  n ’o n t ja m a is  co n n u  d e  C D D , 3.1 e n  o n t e u  e x a c ie m e n i  u n , etc.

2 . A u x  erreurs d ’arrond is p rès , le s  100%  s ’o b tie n n e n t e n  c o lo n n e . S o u r c e  : p an e l ié lé p h o n iq u e  I9 8 9 -1 9 9 .S , C éreq

2.2. Le chômage : deux épisodes de sept mois en moyenne

Comme le montre déjà très clairement le tableau Ib, le chômage est un point de passage quasi 
obligé pour la plupart des jeunes : on dénombre 4 362 épisodes de chômage (dont 9,5 % encore en 
cours) pour un total de 2 333 individus dans l’échantillon (tableau 2). Chaque jeune de la cohorte 
connaît donc en moyenne un peu moins de deux épisodes de chômage d’une durée unitaire d’environ 
sept mois et demi (7,44). À partir de six épisodes, les effectifs de jeunes concernés sont toutefois 
négligeables. L ’épisode le plus long semble être le troisième. C’est aussi un de ceux qui a la plus forte

9. Cette étude ne tient pas compte des situations multiples qui se développent de plus en plus : Eormation et
chômage en même temps par exemple ; deux emplois différents surtout, etc.

10. Les tableaux la  et Ib se lisent de la même manière. Ils sont présentés séparément pour en faciliter la lecture.

68



proportion d ’épisodes encore en cours à la fin de l’observation en 1995 : ceci signifie que, parmi tous 
les épisodes de chômage dont on ne peut pas connaître la durée exacte puisqu’ils n ’ont pas atteint leur 
terme à la fin de l’enquête, beaucoup sont des troisièmes épisodes. Autrement dit, six années après la 
sortie de formation initiale des jeunes de la cohorte suivie, presque tous les premiers épisodes de 
chômage sont révolus (98 %) alors que s’ils ont connu trois périodes de chômage, seulement 84 % des 
derniers épisodes ont vu leur terme, 16 % se prolongeant encore.

Tableau 2 : D u rées m oyennes d e ch ô m a g e”

R ang d e l ’ép isod e de  
 ch ôm age_______

du rée m oyen n e en  
m ois (en  jours)

nom b re d ’ép isodes  
com plets

n om b re d ’ép isod es cen su rés  
( % p ar rap p ort au  to ta l)

prem ier 6.76 (203) 1 696 37 (2)
d euxièm e 7.79 (234) 097 93 (11
troisièm e 8.85 (266) 621 1 1 8 (16)
q uatrièm e 7.55 (227) 306 78 (20.3)
cinquièm e 7.87 (236) 128 52 (28.9)
six ièm e 4.71 (141) 66 21 (24)
septièm e 8.62 (259) 25 11 (30.5)
huitièm e 8.51 (255) 3 (0.3)
neuvièm e 4.44 (133) (0.5)
dixièm e 3 (90) 1 O(-)
E nsem b le des ép isodes 7.44 3 948 414 (9.5)

Par exemple : la durée m oyenne du p rem ier ép isode  de chôm age est de 6 m ois e t 76 centièm es de 
prem iers ép isodes ont é té  dénom brés dans l ’échan tillon  don t 37 encore  en cours (so it 2 % des 1 
(1 097+9.1) personnes de l ’échan tillon  ont eu un deux ièm e ép isode  de chôm age, so ien t 543 (1 7.13-1

Source : panel

m ois (environ  203 jo u rs). 1 7.13 
7.13). O n  peu t n o te r que  1 190 
190) qui n ’en  n ’on t eu  q u ’un, 

té léphon ique  1989-1995, C éreq

Ces résultats ne confirment pas directement le constat habituellement fait que les premiers 
épisodes de chômage sont les plus longs et qu’ensuite leur durée est décroissante. Leur répartition 
suggère plutôt une courbe en cloche jusqu’au sixième épisode, le dernier véritablement significatif.

3. D iluer les effets de la pénurie d ’em plois dans le tem ps

Pour illustrer le propos, prenons l’exemple d ’un individu fictif qui serait exactement à la 
moyenne du point de vue de ces différentes durées de séjour dans tous les états possibles du marché 
du travail. Il reste, en moyenne sur la période d ’observation, autant au chômage qu’en mesure (18 % 
de .son temps), un peu moins en CDD (12 % de son temps) et beaucoup plus en CDI (31 % de son 
temps). Le reste, pour les besoins de l’analyse, est marginal. Ces résultats sont tout d ’abord à ventiler 
par genre -  compte tenu notamment du service national -  et par type de mesures étant donnée 
l’argumentation initiale qui milite fortement en faveur d ’une décomposition des différents dispositifs 
dans l’analyse de leur utilisation (tableau 3 ).

Ces chiffres ne peuvent toutefois pas être interprétés directement. Associés à ceux de la section 
2 , ils peuvent laisser penser que les mesures jeunes sont massivement présentes tout au long du 
parcours des jeunes. Ce n’est pas le cas : elles sont concentrées en début de période (tableau 4). Cela 
permet de nuancer la connotation péjorative souvent attachée à ces mesures : elles ne sont pas 
systématiquement associées à des itinéraires d’échec. Elles peuvent aussi aboutir à des situations 
d’emploi et ne pas être seulement des voies sans issue. Quoiqu’il en soit, il importe de les remettre 
correctement dans la chronologie de Centrée de la cohorte dans la vie active, autrement dit dans son 
rythme d’insertion professionnelle propre au cours du temps. Ainsi, la section 3.1 fait état de la forte 
concentration en début de vie active du recours à ces voies d’attente, faute d ’accéder directement à 
des emplois.

1. Les moyennes sont données par les valeurs du paramètre de la constante dans un modèle à vie accélérée 
exponentiel estimé par maximum de vraisemblance avec données censurées sans variables explicatives.
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Tableau 3 : Proportion du temps passé dans chaque situation répertoriée
au cours des cinq premières années de vie active (en %)

Femmes Hommes
SIVP 0.5 0.5
TUC-CES 15 2.7
CQ 2.5
Intérim 4.3
CDD 12.5 12
CDI 28* 34
Autres emplois 1.9 2.9
CA 2.5 3.7
Stage 2.3
Reprise d ’études 2.8
Service national 16
Chômage 22.5 13
Inactivité 3

Total 100 % 100 %
* P a r  e x e m p le ,  le s  j e u n e s  fe m m e s  r e sten t e n  m o y e n n e  28 %  d e  leu rs c in q  p rem iè re s  a n n é es d e  v ie  a c t iv e  e n  CD I.

S o u r c e  : P.anel té lé p h o n ic iu e  1 0 8 9 -1 9 9 .1 , C éreq

3.1. Éviter le chômage en début de vie active

Les jeunes qui illustrent le propos sortent donc de formation initiale en Juin 1989. Un tiers de la 
totalité des contrats de qualification ou d’adaptation et des TUC-CES qu’ils auront signés six ans plus 
tard l’a été avant la fin de décembre 1989. Plus de la moitié - parfois beaucoup plus comme le CA pour 
les filles - le sera avant que la première année de vie active ne soit révolue. La situation est encore 
plus nette pour les jeunes femmes et singulièrement pour les TUC-CES : 44 % de l’ensemble des TUC- 
CES leur revenant sont utilisés dans les six premiers mois (tableau 4).

Ainsi, l’adaptation des mesures au cas individuel de l’itinéraire de primo-insertion de chacun 
des bénéficiaires ne doit-il pas faire oublier leur contribution significative à l’absorption des entrées 
de nouvelles générations sur le marché du travail. Même les dispositifs plutôt masculins comme les 
CA ou les CQ sont très tôt investis par les filles. Les garçons disposent en effet d ’un palliatif 
.supplémentaire -  le service national -  et tous l’utilisent très vite : 63 % des périodes de service 
national sont entamées la première année. Si le caractère obligatoire du service national modifie un 
peu le point de vue pour les garçons, il reste que l’ensemble des dispositifs -  dont singulièrement le 
CES -  joue un rôle de voie d’attente à l’emploi pour les jeunes. Ces situations alternatives permettent 
de maintenir relativement basse la proportion de jeunes gens au chômage immédiatement après 
l’école. Le rythme d ’insertion de la cohorte est régi par ces accès à des voies parallèles qui 
n’aboutissent pas toujours à un emploi durable mais qui permettent, en tous cas, d ’éviter le chômage.

Le constat n ’est pas nouveau mais le parallèle entre CES pour les filles et service national des 
garçons relance le débat sur la nécessité de maintenir occupés les jeunes sortant de formation initiale, 
faute de leur procurer du travail. Les phénomènes d’exclusion du marché du travail au bout d’une 
longue période de recherche d ’emploi vaine sont en effet souvent liés à une dépréciation du savoir- 
faire ou des compétences des jeunes concernés. Plus que les mesures elles-mêmes, l’inoccupation peut 
s’avérer le handicap le plus lourd vis-à-vis des employeurs potentiels.

3.2. Une proportion étale de jeunes chômeurs

Un dernier résultat vient enfin renforcer l’idée de la nécessité d ’un suivi dans le temps. Les 
graphiques la  et Ib résument largement les résultats énoncés plus haut sur une insertion en emploi des 
jeunes différée par le biais de ces dispositifs notamment.

L ’emploi augmente en effet sans cesse en proportion et en valeur absolue à mesure que la 
cohorte avance en âge. Les contrats de travail à durée indéterminée en arrivent même à devenir 
prépondérants. Toutefois, cette plus grande proportion de jeunes de la cohorte occupant un emploi a 
davantage, pour contrepartie, une baisse du recours aux mesures plutôt qu’une réduction du chômage.
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Tableau 4 : Le moment de l’insertion et celui du recours à des situations alternatives à l’emploi (en %)

Sem estre : 0 la Ib 2 3 4 5 6 7 8 9 10 I I N om bres totaux
D ales : avan t ju m  

89
d e ju l  89 à 

sep 89
de oct à déc 

89
d e ja n  à ju n

90
d e ju l  à déc 

90
d e ja n  à ju n  

91
d e j u l à  déc 

91
(le Jan à ju n

92
d e j u l à  déc 

92
d e ja n  à ju n

9.1
d e ju l  à déc 

93
d e ja n  à 
jun  94

d e ju l  à 
ja n  95 de passages de jeunes 

(el en %)E tendue : variable (au 
m axim um  

6 m ois)
3 m ois 3 m ois 6 m ois 6 m ois 6 m ois 6 m ois 6 m ois 6 m ois 6 m ois 6 m ois 6 m ois 7 m ois

S ituation G enre

TU C -C ES H [ “1 23 10 5 8 12 5 4 9 8 3 3 6 226 n O d S i
F 3 27 14 8 6 7 8 4 S S 4 3 5 551 397 (35)

SIVP H 6 23 15 8 12 25 10 0 0 0 0 0 0 48
F 4 20 10 27 18 12 6 2 0 2 0 0 0 51

CQ H 3 21 9 4 13 10 9 4 6 6 4 4 6 134 12.1 (10)
F 2 20 15 11 11 9 H 6 7 4 3 1 0 123 113(10) i

CA H 2 19 I I 5 15 13 13 6 6 4 2 2 .5 249 2 2 4 (1 9 )  i
F 1 18 16 11 18 11 5 4 4 3 3 4 1 184 168(15) 1

Service N. H 3 10 22 27 11 11 6 4 3 1 1 1 0 876 858 (71} 1
C hôm age H 1 13 ,1 5 10 10 10 9 9 8 9 6 7 2097 831 (691

F 2 19 5 7 10 7 9 7 9 6 7 6 7 2259 902 (80)
CD D H 2 20 7 .5 10 14 8 9 6 6 6 3 4 1548 7 9 4 (6 6 )  i

F 1 17 8 11 9 10 9 7 8 7 7 2 4 1196 672 (60)
CDI H 1 11 4 4 9 15 13 10 8 7 6 8 4 1239 901 (75)

F 1 11 7 8 8 14 12 7 7 6 7 9 3 927 755(67)
Inactivité H 5 60 4 5 10 3 3 3 2 1 2 1 1 703

328»
566 (47) 

2 7 4 * (23 j
F 3 51 3 3 7 6 4 4 S 4 3 5 2 744

430*
557 (50) 

330* (29)
Etudes H tous 3 1 1 13 29 12 7 11 4 13 0 6 72

F to u te s 0 0 2 24 13 18 11 7 7 5 5 7 55
A utres

em plo is '
H 4 6 6 3 .3 5 4 4 5 4 5 35 16 310
F 3 10 10 4 3 5 5 6 4 5 3 24 17 282

Stage H 1 6 6 4 8 11 7 9 14 11 7 5 9 347 2 46(20}
F 2 6 6 7 11 14 7 10 10 9 6 8 5 344 265 (24)

* C alculé  à  partir d 'octobre  1989.
Exemple de lecture : la p rem ière  ligne indique que, en  cinq années, 226 passages en  CES ont été dénom brés pour les hom m es de l'échanlillon  ; par le biais des passages m ultip les, 179 hni 
concernés. Sur ces 226 C ES constatés, 4 % l'on t été avant m êm e la so rtie  de l'école, 2.1 % clans l'été 89 et, par exem ple, 5 7 , lors du p rem ier sem cslre 1900. Aux erreurs (l'arrondis près, k  
Attention : le p rem ier sem estre après la sortie  de l'école est décom posé en  deux trim estres ( la  et Ib ) p ou r év ite r l'artefacl s tatistique du fait de la difficullé  qu'il y a à d is tinguer le chôm ag. 
fonnation  initiale.

Times (soien 
:s 100 % s'ol 
e de l'inactiv

t 15 % d e l 'e ,  
otiennent doi 
ité pendan t 1

Sour

nsem ble des hom r 
rc en  ligne.
'é té qui suit la fin

ce : Panel téléphoi

nés) sont 

de la

nique C éreq

Les réponses des personnes enquêtées ne perm ettent pas de savoir s'il s 'agit d 'un C D D  ou d 'un CDl...



Ce dernier reste constant, ou est en légère progression, sur la période. Le nombre de chômeurs d ’une 
même cohorte ne diminue pas avec le temps.

Ainsi, six ans après la sortie de la formation initiale, le taux de chômage'^ dans cette population 
de jeunes sortis de l’enseignement initial sans le baccalauréat général reste très au delà du taux de 
chômage constaté pour les adultes. La concentration de l’utilisation des mesures jeunes en début de 
vie active explique un taux de chômage peu élevé au début de l’observation. Il ne descend pas non 
plus très bas lorsque les jeunes s’insèrent en emploi. Les différentes aides publiques peuvent ainsi 
faire figure, du moins au début de la décennie quatre-vingt-dix, d ’une aide au démarrage dans la vie 
active d ’une cohorte complète.

Enfin, s’agissant du chômage toujours, il existe un noyau dur de jeunes qui alternent les 
contrats à durée déterminée et les périodes de chômage (graphique 2). Là encore, la durée 
d ’observation, bien que relativement importante pour la France, est trop réduite pour permettre des 
études de causalité plus poussées. Il semble toutefois que s’impose le constat vérifié dans d ’autres 
pays ; celui d ’une alternance prononcée, pour un sous-groupe de la population étudiée, entre période 
courte d ’emploi et épisode de chômage. On rejoint alors les analyses qui supposent que les jeunes 
connaissant beaucoup d ’allées et venues entre chômage et emploi sont plus à même de .s’adapter à ce 
type de parcours. S ’ils savent très vite retrouver un emploi lorsqu’ils sont au chômage, il est en 
contrepartie rarement durable.

4, Stabilité dans le tem ps : rationnem ent des m esures et chôm age

L ’étude de la génération sortie de formation initiale en 1989 est, en elle-même, une analyse 
dynamique puisque l’enquête suit les jeunes dans le temps. En revanche, n’étudier qu’une seule 
cohorte de jeunes fait courir le risque d ’une mauvaise prise en compte de la conjoncture ou de 
certaines spécificités de cette génération. Il est proposé ici d ’élargir un peu la perspective et de 
comparer, en amont, les résultats trouvés sur la cohorte sortie de l’école en 1986 et .suivie ju.squ’en 
1989 et, en aval, ceux de la cohorte en cours de suivi et pour laquelle le Céreq ne dispose encore que 
de deux années de collecte entre 1994 et 1996 ',

L’observation de deux cohortes de part et d’autre de celle sortie en 1989 de l’enseignement 
initia] fait ressortir que des similitudes existent mais également que des différences sensibles se font 
jour.

Les deux cohortes de jeunes sortis de formation initiale en 1986 et 1989 (graphiques 3a à 5b) 
■sont très voisines du point de vue du rythme de l’insertion : l’emploi augmente assez vite mais le 
chômage ne diminue pas du fait de la réduction du nombre de passages en mesure. La troisième 
cohorte, sortie récemment de formation initiale (en 1994), se distingue assez nettement de ce schéma : 
le recours aux mesures pour les jeunes est moins massif, moins précoce et il est plus stable dans le 
temps. Il croît même un peu pour les femmes. On peut surtout noter la disparition de l’accès aux CES 
pour lesquels les jeunes ne constituent plus un public prioritaire. La proportion de femmes en emploi 
n’augmente pas et celle des hommes faiblement. En résumé, tout semble indiquer que, dans les années 
récentes, les principales grandeurs décrites ici - emploi, chômage, mesure et inactivité - semblent très 
figées dans le temps pour les femmes (graphique 5a) et que seuls l’emploi et le service national 
varient -  en sens inverse -  pour les hommes (graphique 5b). De nouveau, le seul constat vraiment net 
demeure celui d ’un chômage incontournable en début de vie active.

2. Le nombre de jeunes en inactivité étant faible, taux et proportion de chômage ont ici des valeurs voisines.
cohorte sortie en 1989 n’est représentée, sur les graphiques 4a et 4b, que jusqu’en

juin 1992 (9206) alors qu’elle a été suivie jusqu’en 1995 (graphiques la  et Ib). Ceci pour permettre une
meilleure ctimparaison avec les deux autres cohortes. Toujours d ’un point de vue technique, la dernière
cohorte en date (1994-1996) est encore en cours d’observation : elle ne permet donc qu’un suivi sur quatre 
semestres. ^
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Parmi les explications que l’on peut retenir pour débattre des écarts constatés entre générations,
la conjoncture, nettement meilleure à la fin de la décennie quatre-vingt qu’ensuite, est à mettre en
ayant. Il reste toutefois que les jeunes sortis de formation initiale en 1989 ont subi fortement la
récession qui a suivi cette embellie économique : ceci n ’est pourtant pas net sur les graphiques la  Ib
4a et 4b si ce n’est pour l’année 1990 chez les garçons. La pénurie d'emplois réguliers immédiatement
liee a 1 activité des entreprises est sans aucun doute centrale dans ce type d ’analyse globale. Ce qu’il
faut surtout souligner dans ce contexte de la transition de l’école au travail, c ’est la raréfaction des
emplois aidés. Elle est particulièrement flagrante par rapport à la cohorte de jeunes sortis de formation
initiale en 1986 (graphiques 3a et 3b). Elle l’est aussi, mais uniquement pour les femmes, entre les
cohortes 1989 (graphique 4a) et 1994 (graphique 5a). On ne mesure là que la disparition des CES 
comme recours.

Quoiqu’il en soit, le rôle inégal de la conjoncture sur une génération de jeunes sortis de 
formation initiale sans le baccalauréat, renvoie à l’idée énoncée plus haut : la prise en charge par la 
collectivité des difficultés d’insertion des jeunes permet d ’amortir l ’entrée des nouvelles générations 
.sur le marche du travail. Lorsque les situations alternatives disparaissent, le chômage atteint les 
proportions que connaît la France actuellement. La plus ou moins grande disponibilité de dispositifs 
d ’aide à l’insertion des jeunes semble une des variables clefs pour décrire le rythme d ’insertion d'une 
cohorte de jeunes arrivant sur le marché du travail.

Enfin, il semble que pour analyser le marché du travail des jeunes dans sa globalité, il faille 
considérer au moins deux segments d’emplois et la nature du rationnement qui s ’y trouve. Un marché 
des emplois réguliers -  CDD, CDI par exemple -  rationné donne plutôt des conséquences néfastes en 
termes d’insertion dans l’emploi. Un marché des emploi aidés -  dispositifs d ’aide à l’insertion, stages 
etc. -  rationné produit des effets plutôt en termes d ’intensité du chômage.

Rem arques et perspectives

La nature de l’offre de travail -  plus ou moins concentrée en dispositifs pour les jeunes -  
détermine largement le profil d ’insertion temporel d ’une cohorte de jeunes non titulaires du 
baccalauréat.

On peut donc raisonnablement en tirer un certain nombre d ’enseignements sur la place des 
mesures jeunes et sur le rythme d ’insertion professionnelle des Jeunes générations entrant 
actuellement sur le marché du travail. La transformation du TUC en CES et son extension concomitante 
aux chômeurs de longue durée indépendamment de leur âge provoque une modification sensible des 
profils de.s personnes y ayant recours : les moins de vingt-cinq ans ne sont plus concernés qu’à 
hauteur d ’un tiers de l’ensemble des contrats emploi solidarité signés chaque année. Les 
aménagements successifs des dispositifs publics de l’aide à l’insertion et à la réinsertion ne sont pas 
sans conséquences. La suppression du service national et la refonte des dispositifs laissent donc 
présager un certain nombre de bouleversements sur les rythmes d ’insertion en emploi des cohortes 
futures. C ’est, sans doute, un des enjeux des travaux futurs sur ce thème.

Partant d ’une observation au niveau individuel, on dérive des éléments d ’appréciation 
d ’ensemble. Il est vrai que les retours en formation sont souvent couronnés de succès mais peut-on 
renvoyer tout le monde à l’école ? L ’apprentissage est un moyen très efficace de trouver un emploi 
mais le généraliser lui ferait perdre sa caractéristique de rareté, au demeurant sa principale qualité. 
N’assisterait-on pas alors à un déplacement des modes de sélection ? Certaines mesures fonctionnent 
bien ; ne garder que celles-ci renvoie au point précédent sur l’apprentissage : multiplier les actions qui 
fonctionnent bien ne libère pas, pour pourtant, des places vacantes. Enfin, supprimer les mesures 
jeunes aurait deux conséquences dont il est encore difficile d ’évaluer la portée : tous les jeunes 
concernés seraient privés d ’une source de revenu qui, en l’absence d'allocation d’insertion 
généralisée, pourrait nuire à leur recherche d'un emploi et ceci est d’autant plus vrai qu’ils 
.appartiennent à une famille modeste. Le processus de mise en contact des jeunes avec le marché du
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travail devrait être revu dans son ensemble. À moins de refondre le système de formation initiale et de 
faire croire que l’école et la formation initiale n ’ont comme unique rôle que d’insérer dans l’emploi.

Un des enjeux enfin au centre de l’évaluation des mesures jeune reste celui de l’amélioration de 
l’employabilité des jeunes. L ’argument selon lequel elles compromettent les chances d ’embauches 
futures, par un effet de signalement négatif auprès des employeurs potentiels, est régulièrement 
avancé. Il repose sur l’idée que, par le jeux de la construction de parcours très chaotiques, l’effet 
global serait plus dissuasif pour un employeur qu’une longue, voire très longue, période de chômage. 
Cette série de travaux repose sur des constatations empiriques diverses mais il semble pourtant 
important de différencier le rôle des dispositifs sur l’obtention d’un emploi de leur rôle sur la nature 
de cet emploi. Passer par un dispositif d’aide à l’insertion ne semble pas nuire à la détention d’un 
emploi. En revanche, cela peut retarder l’accès à un emploi régulier. En toute hypothèse, la question 
du rôle comparé du chômage et des emplois aidés dans un itinéraire d’insertion n ’est pas tranchée. 
Les sections 2 et 3 permettent de montrer qu'il est probable que les mesures ne créent rien de 
spécifique dans l’histoire de l’individu. Elles peuvent révéler ou, éventuellement, accentuer des 
caractéristiques de faible employabilité. Elles servent de catalyseur d ’insertion professionnelle à des 
jeunes déjà très employables mais elles ne font rien seules. Les résultats obtenus semblent être une 
combinaison complexe de différents facteurs fixes, d’itinéraires avant et après la mesure et de contenu 
de la mesure.

Cet argument renvoie à une utilisation des mesures jeunes comme instrument de régulation de 
Centrée des jeunes sur le marché du travail. La seule gestion de la file d’attente aux emplois réguliers 
ne peut sans doute pas fonder à elle seule une intervention publique sans cesse accrue sur le marché 
du travail des jeunes. La réduction du nombre des demandeurs d’emploi passe toutefois par un 
ensemble de conditions autres dont une des principales est, tout de même, la reprise de la croissance 
économique.

Le recul obtenu permet de prendre conscience de l’existence d’un mouvement de moyen terme : 
six ans après la sortie de l’école, le chômage n ’est pas résorbé.

Patrick Werquin
Céreq, 10 place de la Joliette, 13474 Marseille ccdex 2

Tél. 04 91 13 28 49 
Fax 04 91 13 28 80 

E-mail werquin(®cereq.fr
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Graphique la
Evolution de la situation des femmes de la cohorte

tous les mois de décembre entre 1989 et 1993 et en janvier 1995
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Graphique Ib
Evolution de la situation des hommes de la cohorte
tous les mois de décembre entre 1989 et 1993 et en janvier 1995
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Nombre de jeunes au chômage (NBCHO) et en CDD (NBCDD)
mois par mois de juin 1989 a janvier 1995

Graphique 2

Effectif
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Graphique 3 a
Evolution de la situation des femmes de la cohorte 86 — 89

de décembre 1986 à juin 1989
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Graphique 3b
Evolution de la situation des hommes de la cohorte 86 — 89

de décembre 1986 à juin 1989
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GrapLiique 4a
Evolution de la situation des femmes de la cohorte 8 9 - 9 2

de décembre 1989 à juin 1992
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Graphique 4b
Evolution de la situation des hommes de la cohorte 89 — 92

de décembre 1989 à juin 1992
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Graphique 5 a
Evolution de la situation des femmes de la cohorte 94 — 96

de décembre 1994 à avril 1996
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Graphique 5b
Evolution de la situation des hommes de la cohorte 9 4 - 9 6

de décembre 1994 à avril 1996
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Rationnement de l’emploi et trajectoires d’insertion

Jean-M ichel E spinasse, Jean  V incens

1. Introduction

Soit une cohorte constituée par des individus qui entrent pour la première fois sur le marché du 
travail et qui ont le même diplôme.

Le suivi de cette cohorte montre une sortie progressive du chômage. En distinguant entre les 
CDD et les CDI, la proportion d’individus ayant un CDI augmente jusqu’à atteindre un maximum que 
l’on observe si la période d’observation est assez longue. Ce profil global d ’insertion de la cohorte 
exprime les trois effets d ’âge, de cohorte et de moment.

Les trajectoires individuelles qui composent ce profil global sont très diversifiées, à la limite il 
n’y en a pas deux semblables. La construction de trajectoires types a pour objet de réduire et de mettre 
en évidence cette diversité.

Mais, fondamentalement la diversité exprime le fonctionnement du marché du travail en 
incluant dans ce fonctionnement l’action de tous les participants, individus, employeurs, intermé
diaires, Pouvoirs Publics.

Les objectifs généraux des politiques d ’emploi à l’égard des jeunes sont de modifier le profil 
global d ’insertion de la cohorte et donc les trajectoires individuelles les moins désirables, en premier 
lieu celles qui sont caractérisées par de longues phases de chômage.

Pour conduire cette politique il importe donc de comprendre ce qui génère à la fois les 
trajectoires individuelles et le profil global.

Pour cela il faut modéliser le fonctionnement du marché du travail. De manière générale celui- 
ci est caractérisé, en France, par trois traits :

1. Rationnement de l’emploi,
2. Renouvellement des flux d ’entrées et sorties, ce qui signifie qu’aucun état n ’est totalement 

absorbant,
3. Absence d ’une règle universelle de sortie du chômage imposant le système « premier entré -  

premier sorti ».

Ces traits se retrouvent dans toutes les représentations du marché du travail. Deux autres 
caractères en revanche ne reçoivent pas un traitement identique.

Le premier est celui de F homogénéité-hétérogénéité de la cohorte. Le second est celui de l’effet 
du déroulement de la trajectoire individuelle sur la poursuite de cette trajectoire elle-même. Ces deux 
caractères peuvent se combiner et l’on obtient le tableau suivant :

Le caractère homogénéité-hétérogénéité porte naturellement sur ce qui fait apparaître les 
individus comme semblables ou différents aux yeux des employeurs, ce qui a donc des conséquences 
sur l’embauche. Le rôle de l’expérience se retrouve dans tous les travaux qui étudient par exemple 
l’influence de la durée de chômage sur la probabilité de trouver un emploi.



T a b l c i . u  I

Rôle de l’expérience sur l ’employabilité
Positif Nceliqeable

Caractéristiques des 
individus au moment 
de l’insertion

Homogénéité 1 3

Hétérogénéité

Les situations les plus étudiées sont les situations 1 et 2. Dans le cadre de la situation 1, 
l’argument central est que les individus ont à peu près les mêmes chances au départ mais que les uns, 
ceux qui ont la chance de trouver immédiatement un emploi, entament des trajectoires favorables, 
l’emploi prédisposant à l’emploi. Les autres entament les trajectoires défavorables caractéri.sées par le 
chômage et l’emploi précaire. L ’argument central de la situation 2 est que les individus sont différents 
au départ et que ces différences génèrent des trajectoires différentes, l’effet de l’expérience venant 
amplifier le mécanisme initial (c’est la raison pour laquelle la situation 4 ne présente pas un grand 
intérêt). On retrouve dans la situation 2 la thèse dite de la « file d’attente » où les « moins bons » sont 
constamment rejetés.

Mais ces deux ensembles d ’explications présentent une lacune commune. Ils ne précisent pas ce 
qui se passerait dans la situation 3, c ’est-à-dire si les différences individuelles sont minimes au départ 
et ne sont pas modifiées par l’expérience. Quel serait alors le profil d ’insertion de la cohorte et quelle., 
seraient les trajectoires individuelles ? C’est évidemment la question essentielle pour la politique de 
l’emploi des jeunes : à supposer que les mesures prises réduisent les différences individuelles et 
compensent ou suppriment l’effet des expériences négatives (le chômage), comment s’effectuerait 
l’insertion ?

C’est la première question à laquelle nous devons répondre avant de reprendre l’analyse des 
situations 1 et 2 et d ’en tirer quelques conclusions sur l’effet des politiques.

2. Le rationnem ent -  par lu i-m êm e -  génère des trajectoires

Examinons les cas 1 et 3 évoqués au tableau 1. Dans les deux cas les individus de la cohorte 
étudiée sont jugés -  au moins à la période initiale comme -  équivalents par les employeurs. Leurs 
caractéri.stiques, qu’elles soient observables ou non observables au sens de l’enquête sont les mêmes. 
L’insertion de ces individus sera donc intégralement déterminée à la première période par l’effet de 
rationnement. Cet effet résulte de l’excès global d’offre de travail mais aussi de la concurrence 
qu’exercent les autres actifs. Les individus étant identiques ils subissent la même concurrence.

Pour étudier l’effet du rationnement sur les trajectoires nous avons utilisé une technique de 
simulation très simple. Des « chronogrammes » fictifs sont générés sous la seule hypothèse d’un 
rationnement des emplois. Ce rationnement est supposé s’appliquer de façon indifférenciée à chaque 
individu. Il se matérialise sous la forme d ’une matrice des probabilités de transition conditionnelles 
entre états à chaque période. Les « individus » sont strictement homogènes dans la mesure où leur 
situation à l’instant t ne dépend que de leur situation à l’instant t-1 et de la matrice de rationnement 
global.

Plus précisément la technique utilisée est la suivante :

a) Le jeune peut se trouver dans 3 ou 4 états distincts (Chômage, CDD, CDI, « mesures »).

b) A la période tq-l tous les individus sont considérés comme étant au chômage.

c) Des chronogrammes sont générés aléatoirement à partir de la matrice des probabilités de 
transition conditionnelles entre états. Cette matrice est supposée stable sur la période. L’examen de la 
série des matrices de transitions réelles sur quelques enquêtes montre que cette hypothèse n’est pas



trop irréaliste. D’autre part des tentatives de simulation endogénéisant une variation des probabilités 
de transition au cours du temps ont montré que les résultats étaient peu sensibles à une telle 
modification dynamique des coefficients de passage entre états.

d) La génération a été faite pour 10 000 individus fictifs et 48 mois. Le générateur de nombres 
aléatoires est sollicité 480 000 fois et génère une loi de probabilité uniforme. Les matrices de 
probabilité de transition recalculées sur l’échantillon simulé sont identiques à la matrice théorique 
avec un degré de précision de l’ordre de 1 0‘̂ .

e) Les trajectoires types sont calculées par la méthode du LIRHE (Espinasse, 1994). Une 
distance entre trajectoires est définie par :

D,j = 2:,Xt avec X, = 1 si Su# Sj,,

X, = Osi Si,i=Sj,t

Grâce à un changement de variable adéquat cette distance est ramenée à une distance 
euclidienne et traitée par la méthode des nuées dynamiques pour constituer des groupes de trajectoires 
homogènes au sens de la distance choisie.

Ces trajectoires types sont représentées graphiquement selon la technique présentée entre autres 
par (Beduwé et alii, [ 1995]).

E) Quatre trajectoires types ont été calculées pour chaque jeu d ’hypothèses. Les jeux hypothèse 
(les matrices de transitions) utilisés ont tous trois hypothèses communes afin de faciliter les 
comparaisons :

La probabilité de sortie du chômage est de 0,20 par mois en l’absence de « mesures », de 0,40 
en présence de « mesures ».

La probabilité de sortie du CDD est de 0,20 par mois.
La probabilité de sortie du CDI est nulle.

Ces trajectoires fictives conduisent-elles à des régularités dans la différentiation des parcours ? 
Ces différentiations, si elles existent, sont-elles comparables à celles mises en évidence sur les 
cohorte., réelles par les diverses méthodes de construction des « trajectoires types » ? Quel est l’effet 
des différentes hypothèses sur la matrice de transition sur la structuration des parcours ?

2.1. CDD et «m esures»  ne génèrent pas de gains d’employabilité par valorisation de 
l ’expérience (Cas 3 du tableau 1)

2.1.1. Équi-probabilité d ’accèS à l ’emploi

La probabilité d’accéder à un emploi est la même quels que soient la situation antérieure et le 
type d’emploi. En d ’autres termes les entreprises ne proposent pas spécifiquement des CDD aux 
Jeunes.

□  Séries 

■ Série2

1 7 13 19 25 31 37 43 15 22 29 36 43
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t- l\t chômage CDD CDl
chôm age 80 10 10
CDD 10 80 10
CDl 0 0 100

100%

80%

□  Série3 60%

■ Série2

@Série1 40%

20%

0%

□  Séries 

■ Série2 

a  Sériel

1 7 13 19 25 31 37 43 1 7 13 19 25 31 37 43

On constate l’existence d ’un groupe accédant immédiatement au CDl et à  l’oppo.sé d ’un groupe 
qui n ’accède que partiellement et tardivement à  ce statut. Dans ce groupe la présence de mécanismes 
de chômage récurrent est clairement perceptible.

2.1.2. LeS SOrtieS du chôtnage Se fon t le plus Souvent Sur CDD. Le CDD n ’améliore pas la probabilité 
d ’accéder au CDI

L ’emploi sous CDD est moins rationné que l’emploi sous CDl. Les entreprises offrent plu.s 
souvent aux jeunes des contrats à durée déterminée. Cependant le passage par le CDD est supposé ne 
pas améliorer E employabilité du jeune. L ’expérience acquise dan.s les CDD n’augmente pa.s 
r  employabilité du jeune.

t-I\t chômage CDD CDl
chôm age 80 17 3
CDD 17 80 3
CDl 0 0 100

100%

90%

80%

70%
□  Séries 60%
B Série2 50%

■ Sériel 40%

30%

20%

10%

13 19 25 31 37 43

□  Séries 

■ Série2 

H  Sériel

3 1 i 111111 M il

1 8 15 22 29 36 43
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On voit ici apparaître deux groupes (totalisant plus de 50 % de l’effectif) dont l’accès à 
l’emploi stable est très tardif. La principale différence entre ces groupes provient d ’un recours plus 
fréquent au chômage récurent.

100%
90%

80%

70%

□  Série3 60% - □  Série3
■ Série2 50% - ■ Séhe2
B  Sériel 40% S  Sériel

13 19 25 31 37 43 13 19 25 31 37 43

2.7.3. Stages « parkiiigS » purS : Le chômage différé

Nous avons simulé ici des stages « parkings purs ». La probabilité de sortie du chômage est 
augmentée mais le retour au chômage est « certain » à la fin du dispositif. C ’est, par exemple et à peu 
de chose près, le cas des F C IL .

t- l\t chôm age mesure C D D CD I

cliôm age 60 20 17 3
mesure 20 80 0 0
C D D 10 0 80 10
CDI 0 0 0 100

□  Série4

□  Série3 

■ Sérle2
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□  Série4

□  Séries 

■ Série2 

El Sériel

1 7 13 19 25 31 37 43

□  Série4

□  Série3 

■ Série2 
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On constate que de telles mesures ont pour effet de retarder l’accès à l’emploi stable, la baisse 
du chômage - au sens statistique du terme - génère en contrepartie une réintroduction des individus en 
queue de file d ’attente.

2.1.4. LeS mesureS comme uIi parfait Substitut du chômage

Le cas de figure simulé ici est un peu diffèrent. L ’adhésion à une « mesure » offre la même 
probabilité d ’accès à l’emploi que le chômage. Le jeune peut à tout moment quitter le dispositif pour 
prendre un CDD ou un CDI.

chômage mesure CDD CDl
chômage 60 20 17 3
m esure 10 80 8.5 1.5
CDD 10 0 80 10
CDl 0 0 0 100

Les accès aux bons emplois sont plus rapides, le groupe caractérisé par une forte proportion de 
« mesures » est beaucoup moins nombreux que dans le cas précèdent. En réagrégant chômage et 
mesure on est relativement proche de la situation du paragraphe 2 . 1 .2 .

100%
90%

100%

90%

80%

□  Série4 70%

60% -
□  Séries

50%
■ Série2

40%
0  Sériel

30%

20%

10%

0%
13 19 25 31 37 43

□  Série4

□  Séries 

■ Série2 

0  Sériel

15 22 29 36 43

100% 100%

90%

80%

70%
□  Série4

60%
□  Séries

50%
■ Série2

40%
O Sériel

30%

20%

10%

0%
13 19 25 31 37 43

□  Série4

□  Série3 

■ Série2 

H  Sériel

15 22 29 36 43

2.2. CDD et « mesures » génèrent des gains d ’employabilité par valorisation de l ’expérience 
(Cas 1 du tableau 1)

2.2.1. Effet d ’acquiSitiOn d ’expérience par le CDD

La probabilité d’accéder au CDl à partir du chômage est plus faible qu’à partir du CDD. En 
d’autres termes le passage par le CDD permet d’acquérir de l’expérience et de devenir plus compétitif.
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Chômage CDD CDl
chômage 80 17 3
CDD 10 80 10
CDI 0 0 100
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Le groupe accédant très tardivement à l’emploi stable est moins nombreux que dans le cas
2 .1.2. Les phénomènes de chômage récurrent sont également moins marqués.

3.2.2. Les mesures comme un parfait substitut des CDD

Les mesures sont supposées conférer les mêmes gains d’employabilité que les C D D . Elles sont 
donc un moyen d ’accélérer les sorties du chômage et d’améliorer la compétitivité du jeune .sur le 
marché.

Chômage mesure CDD CDl
chômage 60 20 17 3
mesure 10 80 0 10
CDD 10 0 80 10
CDI 0 0 0 100

On voit clairement se dessiner deux voies alternatives vers l’emploi stable : un par les C D D , 

l’autre par les « mesures ».

L ’exercice de style qui est présenté ci-dessus n’a d ’autre ambition que d’illustrer l'existence 
nécessaire de parcours différenciés d ’insertion dès lors que les C D I ne sont pas en nombre suffisant.
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Il convient cependant de remarquer que les trajectoires simulées comportent -  tout comme le.s 
trajectoires réellement observées-un  groupe accédant très rapidement à l’emploi stable et le 
conservant et un groupe n’accédant à cette situation que très tardivement. Dans notre exercice cette 
segmentation ne provient que de 1 aléa pur et du rationnement global. Cela ne démontre évidement 
pas qu’il en est de même pour les populations réelles. Mais cela n ’invalide pas l’hypothèse qu’une 
insertion réussie soit le produit d’un peu de chance et d ’une disponibilité suffisante en emplois...

3. D ouble hétérogénéité

Cela correspond à la situation 2 du tableau 1. Des jeunes ayant des caractéristiques différentes 
se présentent sur le marché et vont améliorer leur employabilité par effet cumulatif d ’acquisition 
d ’expérience dés qu'ils se trouveront en situation de travail.

Ce cas de figure ne peut se simuler puisque, par hypothèse, nous n ’observons pas les individus. 
Il est cependant utile d ’examiner la dynamique qu’engendre cette double hétérogénéité.

Comme dans les cas précédents, l’emploi est rationné et les trois positions possibles sont 
chômage, C D D , C D I.

H.l L ’hétérogénéité initiale signifie que les individus sont considérés comme inégalement 
productifs, ces différences pouvant tenir aux variables habituellement observées dans les enquêtes ou 
à d ’autres.

H.2 L ’expérience sur le marché du travail joue un rôle plus complexe que dans le cas précédent. Le 
chômage n ’empêche pas seulement d ’améliorer la productivité. Il peut être considéré, à tort ou à 
raison, comme le signe d ’une infériorité initiale (thèse de la stigmatisation).
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Comment fonctionne le marché du travail ? Les employeurs ont intérêt à  recruter d ’abord les 
meilleurs. Les individus qui connaissent leur qualité ont intérêt à  ia faire reconnaître le plus vite 
possible. Les employeurs se concurrencent pour attirer les meilleurs et pour garder ceux qui se 
présentent. Par conséquent ils offriront des CDI même à  des débutants puisque ce sont les contrats (et 
derrière le type d ’emploi, 1a rémunération) que les individus préfèrent.

L a  sé lec tio n  s ’o p è re  au ss i p o u r  les CDD m ais , p o u r  la  m êm e ra iso n  q u e  d an s  le ca s  p réc éd en t, 
e lle  es t m o in s  a p p ro fo n d ie .

Tous les individus ont intérêt à trouver un CDD s’ils n ’appartiennent pas au groupe de ceux qui 
sont certains d être nettement plus employables que la moyenne et de faire reconnaître aisément cette 
qualité. En effet le CDD « améliore » le candidat. Une conséquence importante est que l’expérience de 
travail place un individu en meilleure position dans la concurrence .suscitée par l’arrivée de la cohorte 
-suivante. C ’est le moyen de contrarier le phénomène du renvoi à la fin de la liste d ’attente renouvelé 
par l’arrivée des cohortes successives.

Les conséquences sont les suivantes :
-  la  p ro b a b il ité  d e  tra n s itio n  CH-CDI e s t p lu s  fo rte  q u e  d an s  le ca s  p ré c é d e n t,
-  la  p ro b a b il ité  d e  tra n s itio n  CDD-CDl se ra  m o in s lié e  à  la  d u ré e  d e  l ’e x p é r ie n c e  en  CDD p u isq u e  

les d if fé re n c e s  d e  q u a lité  in itia le  jo u e n t aussi.

-  Paradoxalement les trajectoires devraient ressembler à celles que génère le modèle d ’aléa pur 
mais leur signification serait différente.

Les trajectoires marquées par le chômage et la précarité ne seraient pas dues à la simple 
persistance de la malchance lors des tirages successifs pour l’attribution des emplois CDD ou CDI. 
Elles seraient dues aux caractéristiques des individus dont les candidatures n ’auraient pas été 
retenues.

Le caractère auto-réalisateur des trajectoires qui s’esquissent est renforcé : un primo-chômage 
un peu prolongé n ’est pas un bon signal, ce qui réduit la probabilité d ’être embauché, etc. Il est donc 
probable que l’hétérogénéité des individus accentue les contrastes entre les trajectoires par rapport au 
modèle d ’aléa pur.

P a r  a ille u rs , l ’h y p o th è se  d ’h é té ro g é n é ité  c o n d u it à  un  ju g e m e n t am b ig u  à  l ’ég a rd  des 
tra je c to ire s  : u n e  sé q u e n c e  c h ô m ag e  court-CD I se ra  c o n s id é ré e  c o m m e le  s ig n e  d e  la  q u a lité  de 
I ind iv idu . C e  se ra  p ro b a b le m e n t v ra i ; m a is  d an s  le  m o d è le  d ’a lé a  p u r  c e tte  m ê m e sé q u e n c e  se ra it 
s im p lem en t un  s ig n e  d e  c h a n c e . ..

Plus ambigu encore est le jugement porté sur les trajectoires difficiles menant à l’exclusion. En 
postulant l’hétérogénéité on voit dans ces trajectoires un signe de stigmates initiaux de l’individu. 
Dans le modèle d ’aléa pur ce serait le signe d ’une malchance persistante. Or on ignore quelles sont les 
différences de qualité entre les individus. Par ailleurs il n ’y a aucune raison de penser que tous les 
employeurs utilisent exactement les mêmes critères de classement standardisé. Dans ces conditions, 
même si on admet que des différences existent, on n’en connaît pas l’ampleur et on ne peut exclure 
que l’aiéa ait une influence certaine sur les trajectoires.

4. Politiques d ’insertion

Les mesures pour l’emploi des jeunes ont généralement deux objectifs. Le premier est de 
réduire dans l’immédiat le taux de chômage en proposant aux jeunes ou à certains d 'entre eux des 
situations préférables au chômage. Mais la plupart de ces situations sont temporaires. Le second 
objectif est alors de faire en sorte que leur contenu influence favorablement la suite du processus 
d insertion et tout particulièrement réduise la probabilité de se retrouver au chômage. Ces politiques 
posent toujours les problèmes du choix des bénéficiaires et par conséquent du moment de leur 
intervention. Les solutions adoptées sont liées aux caractéristiques du marché du travail et il paraît 
intéressant d ’explorer les deux situations distinguées ci-dessus, celle où la différenciation de la
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cohorte s’effectue après l ’entrée sur le marché du travail et celle où cette différenciation existe dès le 
début mais peut être modifiée par les modalités de la trajectoire d ’insertion.

Dans les deux cas, les mesures du type stage ont un trait commun avec les emplois à durée 
déterminée : les bénéficiaires sortent du chômage pendant un certain temps. I! est clair que si ces 
mesures pouvaient être offertes à tous ceux qui n ’ont pas d’emploi avec la possibilité de bénéficier 
plusieurs fois de la même mesure, le chômage serait presque totalement banni des trajectoires 
d ’insertion.

1. Homogénéité initiale et différenciation par l’expérience. L ’objectif essentiel doit être 
d ’empêcher la différenciation. Pour cela la politique de l’emploi s’efforce de faciliter l’accès à 
l’expérience de travail puisque c ’est la cause de la différenciation. Dans le cadre de ce modèle il 
.semble préférable d ’agir le plus tôt possible avant que la différenciation ne soit trop largement 
marquée.

Quelles sont les conséquences de cette politique ? Si elle réussit, elle retarde le processus de 
différenciation de la cohorte. Mais il ne faut pas oublier la concurrence entre les cohortes. Si la 
politique est menée assez longtemps, chaque cohorte sera dotée de plus d ’expérience que la cohorte 
suivante et de moins d ’expérience que la cohorte qui la précède. Dès lors la politique tendrait à 
répandre la règle de fait du premier entré-premier sorti pour l’accès aux CDI. On retrouve un modèle 
de file d ’attente au sens propre du terme c ’est-à-dire que les emplois sont attribués selon l’ordre 
d ’inscription .sur la liste...

Si les s ta g es  p e rm e tte n t d ’a c q u é r ir  p lu s  d ’ex p é r ie n c e  q u e  les CDD o rd in a ire s , les in d iv id u s  vont 
p ro b a b le m e n t le s  re c h e rc h e r  p u isq u e  le  p assag e  p a r  u n  s tag e  a m é lio re ra it la  p ro b a b ilité  d ’a c c é d e r  à  un 
CDI.

Dans les cas les plus fréquents, l’accès au stage est soumis à des conditions re.strictives, soit 
pour des motifs financiers (on ne peut offrir un stage à chacun), soit pour ne pas concurrencer l’offre 
d ’emploi.s « ordinaires ». Dans le cadre du modèle de différenciation par l’expérience, il est logique 
de réserver les stages à ceux qui ne parviennent pas à amorcer une trajectoire formatrice, c ’est-à-dire à 
ceux qui connaissent un primo-chômage prolongé ou une succession de périodes de chômage et de 
CDD courts et peu formateurs. À  l’issue du stage les bénéficiaires sont censés avoir acquis une 
e.xpérience qui les valorise et accroît leur chance, soit d ’obtenir un CDI, soit d ’enchaîner des CDD qui 
les rapprochent de la stabilisation. Mais leur retard initial ne serait pas compensé et ils se trouveraient 
en quelque sorte assimilés aux plus chanceux de la cohorte suivant celle à laquelle ils appartiennent.

2. Modèle de la double différenciation. La politique de l’emploi a toujours le même objectif, 
éviter que des jeunes s’enfoncent dans l’exclusion. Mais dans ce modèle la tâche est difficile puisque 
les individus diffèrent au départ et que ces différences initiales risquent d’être accentuées par le vécu 
.sur le marché du travail : les « meilleurs » ont les emplois et augmentent leur avance. Comme une 
cohorte n ’est pas entièrement insérée lorsque la cohorte suivante entre dans la vie active, le 
phénomène conduit à l’exclusion ou plutôt désigne les victimes de l’exclusion.

La politique doit donc viser à empêcher les différences de s’accroître et à essayer de réduire les 
écarts initiaux. C ’est dans ce cas de figure que les difEicultés sont les plus grandes. En effet les 
différences initiales entre les individus ne sont pas toujours évidentes. L’absence de formation, 
l’échec scolaire fournit un élément de repérage mais on sait que l'exclusion guette aussi des jeunes 
formés. Comment donc désigner les bénéficiaires des mesures en sachant que plus on attend et plus le 
rattrapage sera difficile ?
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5, R em arques finales

1. L’analyse longitudinale met clairement en évidence l’origine de la diversité des trajectoires 
individuelles et les effets des politiques de l'emploi.

L ’étude des trajectoires apparaît comme un bon outil de statistique descriptive, basé sur la 
coinplétude de l’information. La méthode retenue ici pour construire les trajectoires types évite les 
choix arbitraires d ’un .scalaire (ou d ’un vecteur) pour caractériser une information très riche. Mais 
naturellement cela n’exclut pas de rechercher une méthode encore meilleure. Les trajectoires 
individuelles sont trè.s contrastées. Formellement c’est la conséquence du rationnement du travail et 
de la pluralité des situations possibles, de l’inactivité à l’emploi stable en passant par le chômage, le 
CDD, les stages, le service militaire...

2. L’analyse des trajectoires incite aussi à réfléchir sur le traitement des données longitudinales.

Quand on constate la segmentation des parcours, la première réaction est de se demander 
comment des individus ayant obtenu un même diplôme à la même date, c ’est-à-dire émettant le même 
signal global, peuvent avoir connu des vécus sur le marché du travail aussi différents.

Cette question est d ’autant plus aiguë qu’on constate que chaque groupe, chaque strate, contient 
grosso modo l’ensemble de la variance de l’échantillon au niveau des variables individuelles. Dans 
chaque cluster on a environ le même pourcentage de fils de cadres, de femmes, de diplôm és...

La première piste qu’on peut suivre est celle de l’incomplétude de l’information explicative.

Les données du Céreq sont d’une exceptionnelle richesse. Cependant elles restent très 
factuelles et ignorent -  pour des raisons déontologiques -  toute information non directement 
objective, toute information qualitative. Prenons deux exemples : la motivation (le vouloir faire) et les 
attitude.s (le savoir être). Aucune information ni aucun proxi direct de ces variables n ’existent dans le 
dispositif Céreq, bien que les choses soient en train de changer.

La probabilité individuelle d’appartenance d ’un jeune à une trajectoire serait ainsi difficile à 
calculer parce qu’il manquerait dans rinform ation recueillie des informations stratégiques. La 
.solution passerait alors par un travail d’ingénierie du questionnaire.

Cela est de façon tout à fait claire une piste à suivre, que ce soit pour améliorer l’analyse des 
trajectoires ou pour améliorer les autres formes de modélisation des données d ’insertion.

Cependant cela ne doit pas faire oublier le résultat essentiel de l’analyse présentée dans cet 
article ; même si les individus étaient considérés comme interchangeables par les employeurs, les 
trajectoires d’insertion seraient diversifiées en raison de l’insuffisance du nombre d ’emplois et de la 
variété des situations possibles.

3. La théorie de la quête dans ses diverses variantes est souvent considérée comme le seul outil 
théorique sérieux adapté au traitement des données longitudinales sur l’insertion.

Mais l’estimation d ’un tel modèle sur les données de type Céreq implique une alternative :

* on suppose la demande égale pour tous (lambda=l) ce qui revient à supposer que la demande 
ne joue aucun rôle. Si on rajoute à cela que les deux autres paramètres du modèle (le salaire de 
réserve et la distribution des salaires) sont inobservés, si on ajoute enfin que par construction 
l’ensemble des concurrences se situent à l’intérieur de la cohorte, c ’est-à-dire que le modèle néglige la 
concurrence exercée par les autres actifs, on peut douter du caractère explicatif de tels modèles en 
dépit de leur sophistication économétrique.

* Dans les modélisations du marché du travail qui ont été présentées plus haut, nous faisons au 
contraire l’hypothèse que chaque individu accepte la première proposition d’emploi qui lui est faite. 
Dès lors le chronogramme décrit la série des équilibres de marché telle qu'elle s’est établie pour la 
cohorte considérée et compte tenu de sa concurrence avec les autres cohortes. Les employeurs sont 
alors censés savoir faire une lecture optimale des CV et sélectionner les meilleurs à  partir de leur 
parcours antérieur.
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4. Pour conclure, on peut dire que le choix -  pour représenter le parcours -  d 'un scalaire 
arbitraire ou d ’un vecteur de durées conditionnelles ampute le problème à traiter (l’insertion des 
jeunes) de la majeure partie de sa variance. Cette méthode qui relève d’une démarche scientifique 
solide (simplifier le réel pour mieux le représenter) n ’est pas critiquable en soi. Elle a permis de 
dégager quelques évidences empiriques. Notre choix qui repose sur une stratégie de traitement 
différente a le mérite de représenter une réalité plus complexe, de présenter des hétérogénéités dont ne 
rendent pas compte les modèles classiques et de mettre en évidence deux voies de recherches :

* prendre en compte attitudes et motivation est indispensable pour mieux comprendre 
l’insertion.

* prendre en compte le marché et les concurrences qui s 'y  exercent est non moins 
indispensable.
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Typologie des parcours : 
approches à partir des données d’un 

Plan Local dTnsertion par l ’Économique (Plie) '

K am el B adaoui

Q uestions posées

Cet article est un essai de typologie des parcours de retour à l’emploi^ réalisés par des publics 
en grande difficulté dans le cadre d ’un Plan Local d ’insertion par l’Économique (Plie).

Les parcours sont constitués de diverses actions proposées par les animateurs du Plie : actions 
de formation, actions d ’insertion, actions de mise en situation professionnelle au moyen de contrats de 
courte durée, ...A chaque action engagée par le candidat correspond une étape de son parcours.

Les différences entre parcours peuvent être plus ou moins repérables. De nombreuses études sur
l’insertion professionnelle confirment que ces différences intègrent, d ’une part les contraintes qui
s’imposent aux candidats -  par exemple dans le cas étudié, les offres d ’actions du Plie, mais aussi le
œntexte hors Plie -  et, d ’autre part, leurs réactions -  fonction de leurs caractéristiques individuelles -  
à cet environnement.

Finalement, elles renseignent, partiellement, comment les principaux acteurs (candidats et 
animateurs du Plie) participent à la construction des parcours.

Ces différences s’observent en termes de :
* durée : ils sont plus ou moins longs,
* contenu en actions : jusqu’à 7 types d ’actions sont proposés, 

enchaînements des actions : très variables d ’un bénéficiaire à un autre,
* nombre d ’étapes : le nombre de séquences varie de 1 à 7 .

Le repérage statistique par la mise à plat des données rassemblées par le Plie -  elles concernent 
près de I 000 candidats et portent sur près de 20 caractères socio-démographiques et de parcours 
pendant une durée variant de 1 à 4 ans -  permet de constater une très grande diversité des trajec
toires : il y en a presque autant que de bénéficiaires.

Encadré 1 
Profil des publics du Plie

Les candidats au Plie -  984 inscrits pour la période octobre 93-avril 96 -  sont pour près de la moitié 
des allocataires du R M I ; l’autre moitié entrant dans le Plie aussi bien sous le statut de Jeunes de moins de 26 ans 
cT bas niveau de formation que sous celui de chômeurs longue durée. Ils sont en majorité inscrits par les structures 
de 1 A N PE. Agés en moyenne de 34 ans, de niveau de formation du premier cycle secondaire (niveau V ou 
inférieur à la sortie du système scolaire), ils sont pour 2/3 des hommes et ont une ancienneté (moyenne) dans le 
chômage de 33 mois.

1. Les données et résultats présentés dans cette étude ont un caractère provisoire. Ce travail est une étape intermédiaire dans 
1 exploration des parcours d’un Plie.

2. Le retour à l’emploi est défini par le Plie comme l’accès à un contrat d’emploi, hors c e s , d’une durée au moins égale à 6 
mois. ^



Comment rendre plus commode la lecture de cette information, sans trop la réduire, et .surtout 
en intégrant l’ensemble des information.s, notamment celles qui caractérisent la trajectoire, à savoir le 
triplet : { nature action durée action, n° étape } ? Pour ainsi dire, comment construire une sorte 
« d’ordre » dans cette diversité Jugée exce.ssive pour l’observation directe et parfois illisible ? C’était 
au.ssi l’une des question., posées à l’occasion de l’évaluation de ce plan : Existe -t- il des types de 
parcours, et dans P affirmative, ces types de parcours se raccordent-ils à des types de public ?

Pour cela, on a mobilisé, en plus des tris classiques, diverses techniques de plus en plu.s 
utilisées dans l'étude des parcours :

* analyse des données sur des indicateurs de trajectoires,
* analyse des données sur des segments de trajectoires,
* comparaison et classification des trajectoires sur la base d’une « distance » inter-trajectoire.s.

Outre la capacité descriptive, on est intéressé par les méthodes permettant de repérer et de 
qualifier des groupes de parcours, à partir des seules régularités statistiques observées, saiis trop
d ’hypothèses à priori . Ces groupes peuvent être ensuite analysés du point de vue des caractéristiques
socio-démographiques pour tenter de cerner les publics qu’elles concernent.

Ces régularités et corrélations statistiques ne sauraient être traduites mécaniquement en 
causalités, en raison déjà du problème des variables cachées (une situation peut être causée par 
plusieurs variables à la fois).

En croisant types de parcours et profils d ’individus, on recherche plus des éléments sur 
l'organisation et la cohérence des parcours en rapport avec la chronologie des actions et les 
caractéristiques des bénéficiaires, que des événements ou données individuelles qui auraient 
amené des bénéficiaires à emprunter tel ou tel type de parcours.

Cela étant, l’interprétation de ces dépendances sera encore plus féconde quand elle sera 
complétée par une analyse de la qualité des parcours et de l’opinion de tous les acteurs, en particulier 
le regard des bénéficiaires sur leurs propres parcours.

Encadré 2

Les données ayant servi à l ’analyse statistique proviennent des fichiers informatiques du plie :
H un premier fichier (1 enregistrement par bénéficiaire) regroupant des variables (16) :

* de gestion (3) : n° identification, type correspondant, année d ’inscription,
'* socio-démographiques (10) : sexe, âge, état matrimonial, nombre d ’enfants, hébergement, slatul à 

l’entrée, revenus, niveau de formation, durée de chômage, formation avant Plie,
* parcours (3) : durée totale, sortie (oui/non), motif sortie,

n  un deuxième fichier des variables de parcours décrivant la chronologie des actions et les datc.s de début et 
de fin de chaque action.

Des contrôles logiques et une simplification des nomenclatures ont été effectués -  en collaboration avec 
les responsables du Plie -  pour une meilleure lisibilité des résultats.

Des efforts sont en cours pour rendre le système d ’information plus complet et plus pcrEormanl dans la 
connaissance des publics (origine, opinions), des parcours (description des actions de suivi-accompagnement, 
qualité ou appréciation des parcours) et de l’apport propre au Plie.

3. Il y a déjà les hypothèses implicites inhérentes au codage : l’opération de codage est aussi un choix de variables pour 
résumer les parcours. Voir remarques (infra) sur le codage.
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Encadré 3
Plan d’insertion par l ’Économique (Plie)

Le Plie se délinit par la mobilisation autour d ’une volonté politique locale (communale ou 
intercommunale) d ’un large partenariat (communes, département, région, entreprises, organismes socio- 
proEessionncls, .structures d ’insertion, réseaux associatifs, État) en vue de proposer de véritables parcours 
individualisés vers l’emploi à tout public en voie d ’exclusion.

Il se caractérise par l’introduction d ’une démarche de rationalisation et de mise en synergie des acteurs de 
I insertion, autour d ’objcctits chiffré.s de remise à l’emploi de bénéficiaires appartenant à des publics Fragilisés 
(jeunes sans qualification, CLD, RMl...), alors qu’ils relèveraient sans celle-ci de plusieurs dispositifs superposés 
ou juxtaposés.

Le Plie est Pune des mesures cofinancées par le volet régional de l’Objectif 3 du Fonds Social Européen.
Le Plie, constitué ou non en structure autonome, comprend une équipe restreinte chargée de la coordi

nation des acteurs locaux de l’insertion afin de constituer des parcours pour les bénéficiaires. Cela consiste en :
* une organisation de l’accueil et de Centrée dans le Plie ;
* un suivi des bénéficiaires (qui peut être délégué à une structure extérieure) ;
* la constitution d ’une offre de formation adaptée aux publics accueillis ;
* la constitution de parcours d ’insertion (via des entreprises d ’insertion, des chantiers écoles, ...,
* un accompagnement social ;
* Id prospection d entreprises, d artisans, etc., susceptibles d ’offrir une sortie en emploi non-aidé.

 _____________________________________________  Tiré de la Circulaire Ministérielle Cab. TEFP 08/94

1. Un prem ier traitem ent de type volum étrique

Ce premier traitement porte sur la totalité des parcours du Plie (984) de la période.

Pour une première approche globale dans la connaissance des parcours, on peut les comparer 
selon certains critères considérés séparément : issues des parcours, nombre d ’étapes, durée de.s 
parcours, état des parcours (en cours, achevé), contenu du parcours à chaque étape (notamment la 
première et la dernière étape) ...

1.1. États des parcours et Sorties du Plie

À une date donnée -  ici, la date de fin d ’observation du 30.04.96 - ,  on relève 3 états pour les 
bénéficaires :

« sortie emploi » : correspond à l'accès à un emploi d ’une durée égale ou supérieure à 6 mois
consécutifs. C ’est l’objectif explicite du Plie, et le critère factuel d ’enregistre
ment des sorties, théoriquement après avoir constaté le maintien en emploi à 
l’issue de 6 mois,

« sortie motif » : il s’agit des bénéficiaires qui ont quitté le Plie pour différents motifs : « à leur
demande », suite à un « problème de santé » ou à un « déménagement » pour 
« non-respect du contrat », « non-réponse à « convocation » ou « non-disponi
bilité pour la recherche d ’emploi »,

« non-sortie » : ceux qui ne sont dans aucun des états précédents, et sont donc en cours de
parcours.

En avril 96, sur les 984 inscrits de la période de référence (01.10.93-30.04.96), pas loin de 
20 % ont atteint l’objectif de l’emploi pendant au moins 6 mois.
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É ta t des Sorties du Plie au 30.04.96

Sortie Motif 
21%

Sortie Empioi 
19%

Non Sortie 
60%

Le.s sorties emploi ont été relativement moins nombreuses pour les inscrits de l’année 95 
(10 %) que pour ceux inscrits en 94 (30 %),

Environ 20 % ont quitté le Plie pour différents motifs (voir modalités plus haut).

Plus des 3/4 de ces sorties concernent les premiers entrés (des années 93 et 94).

60 % de l’ensemble des inscrits sont encore en parcours dans le Plie : tous ceux entrés en 96, et 
plus de moitié de ceux entrés en 95.

Il est à noter qu’un certain nombre de bénéficiaires (39) entrés en 93 ne sont pas encore sortis.

A

Etat des parcours par année d ’entrée

0 %

- - Sortie Moti
- - m

- -

Sortie  Empic L _ C m

- -

m ëë ',
Non Sortie

93 94 95 96

Les sorties en emploi se répartissent comme suit : 

56 % CDI :

34 % CDD :

10 % contrats divers

soit un total de 103 dont 9 CRE/CIE et 4 à temps partiel.
On relève que les jeunes de moins de 26  ans accèdent peu au CDl 
(13 seulement).

63 au  to ta l, d o n t 2 0  CRE/CIE, 2  à  temps partiel et 2 Intérim

2 0  au total, dont 8 CQ (de qualification) -f 8 CEC (em ploi consolidé)  
-f 4  CA (d ’apprentissage).

On peut à ce niveau mesurer l ’écart par rapport aux objectifs quantitatifs à la naissance du Plie. 
II faut toutefois se rappeler qu’il y a d ’autres objectifs, moins quantitatifs, mais qui sont au centre de 
la démarche du Plie : rénover et impulser l’insertion locale.

Pour l’ensemble des sorties, on peut relever les différences suivantes (voir tableau annexe 5) :
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-  Par Statut à l ’entrée, les bénéficiaires du RMI, représentent 35 % de toutes les sorties en 
emploi, alors qu'ils totalisent 45 % des entrées. On relève d'ailleurs que leur taux de sortie em plo i est 
de 14 %, tandis que les bénéficiaires DELD et Jeunes de moins de 26 ans affichent des taux de sortie 
en emploi plus en rapport avec leur nombre à l’entrée : respectivement, 25 % et 19 % de sortie en 
emploi.

Les allocataires du RMI semblent plus concernés par la « sortie motif » que les autres catégories. 
Les motifs les plus évoqués sont ; « non disponible pour la recherche d ’emploi », déménagement » et 
« problème de santé ».

Modalités de sortie en fonction du statut à l’entrée

RMl CLD - 26 ans Autres

-  Par sexe, alors qu’elles ne sont que 36 % des entrées, les femmes représentent 41 % du total 
des sorties en emploi. Quand elles quittent le Plie, elles sortent donc plus souvent en emploi que les 
hommes . 2 \ %  contre 17 % pour les hommes. Pour ces derniers les « sortie m otif» représentent le 
1/4 des entrées.

Types de sortie par sexe

Flommes

Hommes
ïfilTlîf'

1 1

Femmes Femmes

Sortie Emploi Sortie Motif Non Sortie

-  Par niveau de formation, les sorties en emploi sont en proportion plus importantes pour les 
niveaux IV et supérieurs. Les « sorties motif » concernent plus les inscrits de niveau V bis.

-  Par âge, le taux de sortie en emploi est relativement moins élevé pour les jeunes de moins de 
26 ans : 13 % contre près de 20 % pour l’ensemble des âges.

1.2. Nombre d’étapes

Les parcours peuvent être représentés comme une séquence ordonnée dans le temps d ’actions 
ou étapes, réalisées par les bénéficiaires.

Un nombre élevé d ’étapes Ou d ’actionS (différenteS) peut indiquer une certaine richeSSe deS 
ServiceS OffertS par le Plie, réSultat d ’un travail de prOSpection et de coordination deS OffreS 
d ’inSertion et d ’emploL En même tempS, il peut co’mcider avec un objectif d ’individualiser les

4. Il s’agit d’un taux global : [nombre de sorties en emploi par statut /  flux des entrées par statut ].

105



parcourS en fonction des besoinS et capacitéS deS publicS. Mais par ailleurs, un tel nombre peut 
aussi parfoiS renvOyer à un parcours erratique. Signe de difficultés à atteindre VObjectif d ’emploi.

O n  c o n s t a te  q u e  :

- p l u s  d e  5 0  % d e s  p a rco u rs  c o m p o r t e n t  1 o u  2 ac t io n s .  S i  o n  rajoute  c e u x  a v e c  
3 a c t io n s ,  o n  d é p a s s e  8 0  % d e  l ’e n s e m b le  d e s  p arcou rs  ( a c h e v é s  o u  n on ) ,

-  l e s  d i f f é r e n t e s  a c t io n s  on t  s e n s ib le m e n t  la  m ê m e  d u r ée  m o y e n n e ,  5 à 8 m o is ,

-  les parcours avec un grand nom bre d ’actions (5, 6 et 7) ne sont pas toujours les plus
longs,

-  l e s  p a rco u rs  d e s  b é n é f ic ia ir e s  sortis  en  e m p lo i  n e  s e  d is t in g u e n t  p as  d e s  autres p ou r  le  
n o m b r e  d ’a c t io n s .

Les bénéficiaireS ayant accOmpli une Seule action (à la date du 30 avril 96) représentent 28 % 
du total des inscrits (soit 279 sur 984). Plus de 60 % d’entre eux ne sont pas encore sortis du Plie, 
21  % sortis en emploi (légèrement plus que la moyenne d’ensemble) et 18 % sortis pour « motif f  
(légèrement moins que la moyenne d ’ensemble).

Nombre d’étapes en fonction de l ’état du parcours

100%

Non Sortie Sortie Emploi Sortie Motif

1.3. Durées des parcours

On définit une durée de présence dans le Plie comme le temps écoulé entre date d ’inscription et 
date de sortie, ou la date de référence du 30 avril 96 si le bénéficiaire n’est pas encore sorti.

Il n ’y a pas de normes ni d ’objectifs explicites du Plie en matière de durée. Les parcours sont 
d ’ailleurs de durée très variable. En moyenne, elle est de :

-  13 mois pour les bénéficiaires sortis (en emploi ou pour motif),
-  E 2 mois pour ceux encore en parcours.
Les sorties en empEoi interviennent majoritairement entre 6 et E 2 mois.

Les sorties pour « motif » s’enregistrent aussi bien immédiatement après i’inscription -  signes 
probables d ’incompréhension des objectifs par Ees bénéficiaires ou problèmes d ’accueil -  que 
longtemps ap rès-au tres  signes probables d ’épuisement des bénéficiaires ou encore d’absence 
d ’offres d ’actions de la part du Plie.

Le sexe et l’âge ne semblent pas à priori « expliquer » la durée des parcours.

106



Durées des parcours et modalités de sortie

sortie motif

sortie emploi

non sortie

1. ‘ '

de 6 à  12 mois de 12 à 24  mois 24  de à  36  mois

1.4. Contenu des parcours étape par étape

* Les bénéficiaires sont d ’abord -  pendant les 3 premières étapes -  engagés dans des actions 
d insertion ou de mise en situation professionnelle. Il s’agit majoritairement de CES, et très 
secondairement de postes d ’insertion (PI) en entreprise.

* L 'aide à la recherche d'emploi (ARE) -  action de formation de courte durée -  représente le 
deuxième type d'action par ordre d ’importance, et parfois le premier pour les étapes proches des fins 
de parcours.

* Les contrats d ’emploi de courte durée (moins de 6 mois) sont plus fréquents à partir de la 
deuxième étape. Les contrats aidés -  CRE, CIE, CA et CQ -  sont beaucoup moins nombreux ; mais, de 
duree plus longue (plus 6 mois), ils finalisent des parcours en sortie définitive du Plie.

* La formation (préqualifiante et qualifiante) est peu présente dans les parcours. Elle est plutôt 
proposée en milieu de parcours (troisième et quatrième étapes). Elle peut parfois correspondre à un 
objectif dès l’inscription ou une réorientation de parcours.

* Certaines actions codées « Autres », peu nombreuses et généralement entamées en début de 
parcours, portent sur des projets de création d’entreprise. Les bénéficiaires concernés quittent alors le 
Plie avec un contrat « CDI-chef d’entreprise ».

Contenu des étapes

n° étape

□ SANS action 
□Autres 
teCDD-CDI 
nContrats Aidés 
■ Formation (P-Q) 
C A R E
□  PI

C ES

10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100%

Guide de lecture : Les actions de l’étape n° 2 sont pour 18 % des C E S et 4 % de Pi (poste en insertion) ; 17 % des 
A R E (aide à la recherche d ’emploi) ; 8 % des actions de Formation ; 16 % de C D D -C D I (non aidés) et 5 % de 
Contrats aidés ; 3 % d’actions Autres (projets professionnels) ; 28 % sans actions, après l’étape n° I

5. « sans actions » est un codage qui signifie que, ou bien le candidat a achevé son parcours et a quitté le Plie (en emploi ou 
pour « motif »), ou bien qu’il est en attente d’action et donc en cours de parcours à la date d’observation. Dans ce dernier 
cas, le délai d’attente devient un indicateur fort utile pour l’analyse de l’activité du Plie
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Tableau détaillé du contenu des étapes pour l’ensemble des parcours (achevés ou non)

Nature action ,  ère étape étape étape ' étape 5°"”= étape ôo'oo étape 7°""= élape
CES 405
PI 59

A RE 299
Formation 40

Contrats aidés 25

41% 181
6% 39

30% 167
4% 80
3% 45

18% 50
4% 29

17%
8% 58
5% 24

5% 24
3%
9% 32
6% 28
2%

2%
1 %
3% 10
3% 10
1%

1%

1%
1%
1%

C D D  C D l 73 7% 160 16% 124 13% 59 6% 32 3% 1% 1%
Autres 83 9% 33 3% 10 1 % 1 %

Sans action 279 28% 601 61% 817 83% 916 93% 968 99% 979 99%
Total 984 100% 984 100% 984 100% 984 100% 984 100% 984 100% 984 100%

Lire : A l’étape n° 3, 61 % des candidats -  soit 601 sur 984 inscrits -  n’ont pas d ’actions ou sont en attente 
d ’actions. Ils ont donc réalisé leurs parcours -  mais pas nécessairement achevé s ’ils ne sont pas encore sortis -  
en 1 étape pour 279 d ’entre eux (28 % du total des inscrits) ou en 2 étapes pour 322 (=601 - 279 ), soit 33 % du 

total. Pour les bénéficiaires qui ont eu 3 actions (au moins), on lit que à  la troisième étape : 5 %  ont eu des CES ; 

3 % des PI ; 9 % des A R E  ; 6 % des actions de Formation (préqualifiante ou qualifiante) ; 2 % des contrats aidés ; 
13 % des C D D  ou CD I (non aidés) ; I % d ’autres actions (projets de création d ’entreprise).

Les actions pouvant se répéter pour chaque bénéficiaire, on ne peut sommer, dans le tableau ci- 
de.ssus, les pourcentages en ligne. Mais si on ne tient pas compte de l’ordre des étapes, on observe 
que, à une étape ou à une autre de leurs parcours :

* 48 % des candidats sont passés au moins une fois par 
* 1 0 %
* 4 2 %
* 1 7 %

9 %*
* 3 2 %

un CES,
un Poste d’insertion, 
une Aide à la Recherche d’un Emploi, 
une Formation, 
un Contrat d’emploi aidé, 
un Contrat d’emploi non aidé.

Par ailleurs, toujours dans le tableau ci-dessus, tous les parcours ne sont pas achevés.

On a donc reproduit séparément les contenus des parcours des bénéficiaires qui ont quitté le 
Plie, pour emploi ou pour motif :

Sortie emploi

Nature action E™ étape étape 3°'“  étape 4 "̂’° étape étape étape 7°mc étape
CES 66 36% 32 18% 12 7% 4 2% I -

PI 22 12% 15 8% 6 3% 4 2% -

A R E 53 29% 30 16% 17 9% 4 2% I -

Formation 10 5% 15 8% 11 6% 5 3% I -

Contrats aidés 6 3% 6 3% 3 2% 2 1% 0 _

C D D  CD I 13 7% 24 13% 22 12% 17 9% 6 3% 1 _

Autres E4 8% 4 2% 1
Sans action 58 32% 113 61% 148 81% 174 95% 183 99% 184
Total E 84 100% 184 100% 184 100% 184 100% 184 100% 184 100% 184

Sur ces parcours achevés, on peut faire les observations suivantes :
* à toutes les étapes, l’action ARE (aide à la recherche d ’emploi) est relativement moins utilisée 

par les bénéficiaires sortis en emploi que par ceux sortis pour « motif »,
* il en est de même pour l’action CES, au moins au début des parcours (étapes 1 et 2),
* à l’inverse, l’action Poste d’insertion est relativement plus utilisée par ceux sortis en emploi.
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Sortie motif

Nature action étape étape 3°'"" étape 4(“"o étape 5™° étape étape étape
CES 94 45% 40 19% 9 4% 7 4% 1 1%
PI 11 5% 8 4% 7 3% 3 1 % 1 1 %
A R E 61 30% 42 20% 27 13% 9 4% 5 2%
Formation 8 4% 19 9% 14 7% 6 3% 3 1 %
Contrats aidés 2 1% 7 3% 6 3% 3 1 % 3 1%
C D D  C D l 15 7% 32 16% 24 1 2% 14 7% 8 4% 2 . 2
Autres 17 8 % 9 4% 3 1 % 4 2%
Sans action 51 25% 118 57% 162 78% 187 90% 204 98% 206
Total 208 1 00% 208 1 00% 208 1 00% 208 1 00% 208 100% 208 1 00% 208

Même guide de lecture que le premier tableau (ensemble des parcours); sauf que dans ces 2 tableaux, « sans 
action » équivaut à une sortie du Plie.

En résumé de ce premier traitement

On met en évidence certaines caractéristiques, et on accède à une certaine synthèse de « ce qui 
se fait » dans les parcours :

contenu : Les actions les plus utilisées sont le CES et les formations à la recherche d’em
ploi (ARE). La formation (préqualifiante ou qualifiante) est plus rarement pro
posée, plutôt après le démarrage du parcours.

issues des parcours : 20 % des 984 inscrits de la période ont atteint l’objectif de l’emploi pendant
au moins 6 mois, tandis que 60 % étaient en cours de parcours dans le Plie à
la date du 30 avril 96. Les sorties vers l’emploi durable (CDI) dominent par 
rapport aux sorties avec CDD ou Contrats aidés.

Durée : Les parcours durent, en moyenne, 12 mois et comportent (pour plus de 80 %
des parcours) un maximum de 3 étapes.

Il reste à fournir des éléments de réponse à des questions importantes comme :

- le s  parcours ayant même f in -so rtie  vers l’emploi par exemple, puisque c’est l'objectif 
explicite du Plie -  ou même début se distinguent-ils du point de vue des étapes : enchaînement des 
actions, nombre d’étapes, type et durée des actions,... ?

-  les parcours peuvent-ils être comparés autrement que par la première et/ou la dernière étape ? 
Ou encore par le nombre d’étapes ?

-  ne peut-on prendre en compte simultanément toutes ces caractéristiques de parcours (contenu, 
début et fin, durée) et les résumer en une seule variable pour la mettre en regard des données socio- 
démographiques des publics ?

Dans les traitements suivants on se propose d’aborder quelques unes de ces questions. Sans 
prétendre y répondre complètement, on pourra tout au moins améliorer les moyens de comparaison 
des parcours entre eux.

2. Traitement par des indicateurs de trajectoires

On SHntéreSSe aux candidatS SortiS du Plie, en em ploi ou en abandon p o u r un m o tif  
particulier. IIS Sont 392 Sur leS 984 inScritS.

Leurs parcours peuvent être caractérisés (entre autres) par la durée totale (en mois) passée dans 
chaque type d'action (il y en a 7 au maximum). On y a rajouté 3 indicateurs : nombre d'étapes (de 2 à 
5), sexe et type de sortie (vers l’emploi ou abandon).
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Ce ta b le a u  (E58 lig n e s , 10 co lo n n e s)  p e u t s ’an a ly se r  d e  faç o n  c la ss iq u e  au  m o y en  d ’u n e  an a ly se  
en  c o m p o sa n te s  p r in c ip a le s  ACP.

Résultats et commentaires

On a reproduit ci-dessous le graphique du premier plan factoriel.

A la droite de l’axe n° 1 (horizontal), se regroupent les parcours comportant plus fréquemment 
des durées élevées d ’actions de recherche d’emploi. Ils sont à dominante masculine et plus nombreux 
à s’achever par des abandons. Tandis qu’à gauche, ce sont des parcours dans lesquels la durée des 
actions de contrats d’emploi non aidés est supérieure à la moyenne.

L ’axe n° 2 (vertical) permet de repérer les parcours par le nombre d ’étapes : vers le bas ceux 
avec un nombre élevé d ’étapes (jusqu’à 5), et vers le haut ceux avec moins d’étapes (2 ou 3).

On retrouve sur cet axe, vers le bas, les parcours marqués par une durée totale élevée d’action 
de CES, et vers le haut ceux ayant utilisé plus fréquemment les actions de postes d’insertion en 
entreprise (PI).

Encadré 4
Indications méthodologiques

Chronogrammes

Les données de parcours sont, au départ, textuelles : elles sont alors codifiées pour les rendre exploitables avec
les outils informatiques.

La codiEication traduit la nature des actions, le caractère séquentiel des actions et la variable temps ou durée des
actions. C ’est la déEinition du chronogramme, un outil de l’analyse longitudinale.
7 actions ont été codées :

C CES

P poste d ’insertion (PI)
R aide à la recherche d ’emploi
A contrat aidé C R E /C IE , C A , C E C , C O , CQ

N contrat non aidé C D D , CDI

F formation (préqualifiante et qualifiante)
T autres actions (projet création d’entreprise)
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Un huitième code (S «sans actions») est rajouté. II ne renvoie pas à une action mais est lié au nombre 
a c h e v r"  i*""* caractéristique structurante du parcours. II indique aussi la fin du parcours si celui-ci est

À chaque étape, on calcule la moyenne (moy) des durées de toutes les actions de l ’étape^ et la dispersion (a)
Sur cette base, et pour reduire la trop grande diversité des situations, seulement 3 classes de durée ont été 
rcicnucs .

M ou 1 moyenne dans l’intervalle [moy - a, moy -F ct]
C ou 2 courte, inférieure à (moy - o)
L ou 3 longue, supérieure à (moy -e a)

La durée 0 a été affecté au code S.

Les actions sont considérées comme exclusives. Un biais est fort probable à ce niveau 
Remarques sur le codage

Les actions de suivi et accompagnement, n ’ayant pas été décrites dans les fichiers, ne sont pas prises en compte
m s fncT  1^' organisateurs du Plie y consacrent un long temps. Il est vrai qu’elles ne sont
pas faciles a enregistrer, y compris en données textuelles

P o S m l T r l T c Î ” ' ‘‘° "  T  imerprétation correcte, il va sans dire que
1 opération de codage en elle-meme aboutit à une forte réduction de ce que doit être une information sur des

M  d actions et complexes d ’organisation. Ces derniers sont effectivement ramenés à q u e l q l "
variables. Mais, et c est le but du codage, la mobilisation des techniques statistiques devient possible Les
résultats n informeront donc que partiellement sur les modalités de construction des parcours.

À titre d exemples, les chronogrammes de parcours se présentent ainsi :

CM-FM-RC-NM OU C 1-f1-R2-N 1
CL-RC-AM ou C3-R2-A1

p r e S 'r i r d e f n i è r e '*  ^ bénéficiaire qui a réalisé un parcours en 4 étapes comportant successivement de la

CES de durée moyenne 
Formation de durée moyenne 
Aide à la recherche d ’emploi de durée courte 
Contrat non aidé (C D D  ou C D I) de durée moyenne

première à l T S L " e b é n é f i c i a i r e  qui a réalisé un parcours en 3 étapes comportant successivement de la 

C E S de durée longue
Aide à la recherche d’emploi de durée courte 
Contrat aidé de durée moyenne

Réduction du volume de traitement des chronogrammes

Théoriquement, à chaque étape le nombre de situations possibies (avec des aclions exciusives) est 22 = (7 actions
î  l  T  T  p o il  la PienUcrc écapc puisque tous les candidaB ont eu
1 action au moins - ,  et le nombre de chronogrammes ou trajectoires proche de 22* (exactement 2 2 0  21)
On peut donc s ’attendre à une variabilité réelle et très grande de l'information. Mais en même temps 'i l  est à 

in fèJ^ré tér l ’^^l^^'^mion de grandes tendances et être correctement

Pour faciliter l’interprétation, les données retenues sont celles relatives aux bénéficiaires :
* inscrits en 94 et 95 : ce sont les 2 seules années « pleines » du Plie. On peut penser aussi que pendant 

ces 2 années, les pratiques du Plie se sont stabilisées, au plan des pratiques de construction des parcours comme 
pour le système d ’information,

* ayant réalisé de 2 à 5 actions (et ayant été présents dans le Plie au moins 6 mois pour les 2 et 3 étapes)
Ceux avec 6 et 7 étapes ne sont que 11 dont 8 encore en parcours (entrés fin 95). Par ailleurs, il est possible avec
des techniques simples de tri d ’analyser les parcours des bénéficiaires avec 1 seule étape qui ne définissent pas de 
vrais chronogrammes. pa» uc

Au total plus du tiers de l’ensemble des parcours (344  sur 984 ) seront considérés dans les traitements
S111V3I11S.
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La structure de l’échantillon (en termes de sorties) est similaire à celle de l ’ensemble.
Après la réduction draconienne du volume d ’information opérée ci-dessus, on aboutit à 227 trajectoires pour 344 
bénéficiaires. Surtout, on observe que seuls 3 types de trajectoires concernent des eEfcctifs de bénéficiaires 
supérieurs à 10 (et moins de 15); les autres étant presque toutes différentes.

3, Regard sur les transitions

3.1. Transitions d ’un état à un autre

Dans le traitement par les indicateurs, l’intérêt est surtout dans la représentation spatiale de 
certaines caractéristiques des parcours. On se pose maintenant la question suivante : la dimension 
séquentielle permet-elle de différencier « convenablement » les parcours ?

On regarde alors les parcours comme une suite de transitions d’une étape à une autre. On peut 
ainsi calculer toutes les probabilités de passages entre étapes comme dans les chaînes de Markov 
simples. Les transitions théoriquement possibles sont nombreuses puisque à chaque étape toutes les 
possibilités sont à priori réouvertes. La diversité des parcours dépend aussi bien de la première étape 
que des passages. En fait, il n ’en est pas toujours ainsi : les enchaînements ne sont pas équiprobables, 
mais certains dominent par des fréquences nettement plus fortes. Avec ces transitions, on peut donc 
espérer, sinon une typologie des parcours, au moins la mise en évidence de parcours dominants. Pour 
une situation de dépan donné, celui-ci peut se définir comme étant constitué des transitions les plus 
fréquentes.

Dans les deux pages suivantes, on n ’a représenté que les transitions dominantes pour les étapes 
de départ les plus fréquentes (CES et Recherche d ’emploi). Ce sont celles qui, les premières, cumulent 
les 2/3 de la probabilité totale de transition -  par définition égale à 1 à chaque étape, si on inclut la 
modalité « sans action ».

Les graphes permettent de visualiser 2 parcours (2 entrées en parcours) à séquences très 
fréquentes :

Entrée CES

CES CES ê^^Rech. emploi r -  > Contrat emploi non aidé r> Contrat emploi non aidé
w

ou Formation \  ou Rech. emploi

Sortie ou attente Sortie ou attente  Sortie ou attente________

Entrée Recherche d ’emploi 

Rech. em ploi > Rech. emploi;;;;— > Contrat emploi non aidé;;(^Contrat emploi n.a

_________________________________ “Sortie ou atten te   Sortie ou attente

Le second type de parcours est moins varié du point de vue des actions. Par contre, les parcours 
débutant par un CES, semblent plus sinueux puisqu’ils ont des probabilités plus élevées de transiter 
par d ’autres actions, comme la Formation par exemple.

En même temps, on relève le caractère répétitif de certaines actions qui mériterait analyse’.

6. Ce choix est simple et pratique pour les calculs. Mais on aurait pu calculer les durées moyennes pour chaque 
type d ’action, ou -  encore plus élaboré -  collecter et intégrer l’avis des acteurs sur les durées de chaque action.
7. Ce caractère répétitif est repérable par les diagonales « fortes » des tableaux (en annexe) des probabilités transitionnelles ; 

il est en relation avec des aspects contractuels des offres d’actions d’insertion (formation étalée sur plusieurs périodes par 
exemple), comme il peut indiquer une difficulté du Plie à varier ses actions.
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Guide de lecture ; sur les 344 parcours analysés, 132 démarrent par un CES.
45 % d'enlre eux enchaînent sur un CES, 15 % sur une Formation et 13 % sur une Recherche d'emploi, 
en 3ème étape 16 % de ceux qui étaient en CES passent à une recherche d'emploi,

15 % entament une Formation,
35 % n'ont plus d'action (parcours achevés ou attente).



Parcours dominants pour un départ avec Recherche d ’emploi

Guide de lecture : sur le.s .544 parcours analy.sés, 118 démarrent par une Recherche d’emploi.

49 % d'enlre eux enchaînent sur une Recherche d'emploi, 26 % sur un Contrat d'emploi non aidé et 12 % sur un CES. 
en 3ème étape 26 7c de ceux qui élaicnt en recherche d'emploi prolongent celle action,

31 % accèdent à un Contrat d'emploi non aidé,
26 % n'ont plus d'action (parcours achevés ou attente).



3.2. Segments répétés

Dans ce qui précédé, on a en fait reconstruit des parcours à partir des transitions les plus 
Erequentes. On constate que les 2 parcours ainsi repérés sont relativement fréquents; mais ils ne sont 
reahses (ou entamés) que par un nombre faible de bénéficiaires (moins de 10 individus) C ’est un 
indice de la très grande variété des trajectoires. On peut alors tenter de regrouper les parcours par 
segments communs : Deux parcours, même s ’Us sont globalement différents, sOnt considérés comme 
« proches » s ils Ont en commun les mêmes morceaux de trajectoires^.

Les segments sont des parties de trajectoires. À titre d ’exemple, le chronogramme suivant C l- 
F l-R Z-N l-N l com porte les segm ents ;

de longueur 2

C l-F l
F1-R2
R2-N1
N l-N l

de longueur 3

C1-F1-R2
F1-R2-N1
R2-N1-N1

de longueur 4

C1-F1-R2-N1
F1-R2-N1-N1

de longueur 5

c 1-f 1-r 2-n 1-n 1

A partir de ces séquences partielles de trajectoires, on construit le tableau croisé donnant pour 
chaque candidat l’occurrence des différents segments dans son parcours. Ce tableau, avec les 
segments comme variables colonnes, est soumis à  une analyse en composantes principales.

7 considéré que les segments de longueur 3 Ou plus, et présents dans les parcours
de lU individus au moins : soit un total de 31 segments.

C’est une réduction très forte de l’information initiale : elle peut faciliter l’interprétation En 
meme temps, elle oriente le regroupement des trajectoires à partir des segments les plus fréquents Le 
graphe du premier plan factoriel confirme les résultats précédents.

Deux types de segments contribuent fortement à la formation des deux premiers axes lesquels 
totalisent près de 20 % de « l’information » :

* les trajectoires qui utilisent fréquemment l’action CES de moyenne durée, en début de 
parcours notamment,

* e t ce lle s  q u i d é m a rre n t p a r  u n e  ARE (a id e  à la  re c h e rc h e  d ’em p lo i)  d e  m o y e n n e  ou  d e  c o u r te
duree.

L es in d iv id u s  so n t n e tte m e n t p lu s  n o m b reu x  à  se « fé d é re r  » a u to u r  d e  ce s  m o rc e a u x  d e  
tra je c to ire s  :

-  près de 60 (sur 344 parcours) pour les segments avec répétition de CES,
-  p lu s  d e  90 p o u r  les se g m en ts  av ec  rép é titio n  d e  ARE.

4. Trajectoire « moyenne »

On peut aussi penser à  reconstruire une trajectoire mOyenne à  partir de l’exploitation du tableau 
donnant le déroulement des parcours étape par étape :

Nature action |è re étape ^ôni' étape r:̂ ème étape ^ème étape ^ème étape 6ème étape Il yème étape
CES 405 41% 181 18% 50 5% 24 2% 5 1 % I
PI 59 6 % 39 4% 29 3% 9 1% 3 - 2
A RE 299 30% 167 17% 88 9% 32 3% 10 1% 2 ,
Formation 40 4% 80 8% 58, 6 % 28 3% 10 1 % 4
Contrats aidés 25 3% 45 5% 24 2% 9 1% 7 1 % I
C D D  C D l 73 7% 160 16% 124 13% 59 6% 32 3% 6 1 % 5 1 %Autres 83 9% 33 3% 10 1 % 6 1 % I
Sans action 279 28% 601 61% 817 83% 916 93% 968 99% 979 99%Tolal 984 100% 984 100% 984 100% 984 100% 984 100% 984 100% 984 100%

8. On s’est inspiré de la méthode de Y. Houzel et M. Levaillant ( l e s , Paris 1 9 9 4 ).
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Dans chaque colonne du tableau -  donc à chaque étape - ,  on dispose des fréquences de chaque 
type d ’action.

Par exemple, en dehors des « Sans action » qui mériteraient un traitement à part :
* à l’étape n° 1, l'action la plus probable est le CES,
* à l ’é ta p e  n° 2, le s ac tio n s  les p lu s  p ro b a b le s  so n t le  CES, l ’a id e  à la  re c h e rc h e  d ’em p lo i A R E,

le c o n tra t d ’e m p lo i n o n  a id é  CDD-CDI,
* au x  é ta p e s  n °  3, 4  e t 5 , l ’a c tio n  la  p lu s  p ro b a b le  e s t le  c o n tra t en  em p lo i n o n  a id é  CDD-CDI.

La trajectoire « moyenne » '° serait définie par la séquence des actions les plus probables à 
chaque étape :

[ CES ] ------[ CES-ARE ]........[ CDD-CDI ]------ [ CDD-CDI ]

On retrouve bien dans la composition de la trajectoire moyenne, les actions les plus utilisées du
Plie. On peut observer aussi que la trajectoire moyenne est la même pour tous les candidats, sortis ou 
non. En sera-t-il de même si l ’on étudie la trajectoire globalement ?

5, Traitement par les « distances » entre trajectoires

5.1.Comparaison des trajectoires

On peut construire un indicateur d ’écart à la trajectoire moyenne et s’en servir comme critère 
de comparaison des trajectoires entre elles. On peut aussi calculer une « distance » entre trajectoires 
elles-mêmes, prenant en compte la séquence des actions avec leurs durées.

9. En considérant les probabilités, il ne faut pas négliger l’impact de la précision des pourcentages -  présentés arrondis dans 
le tableau -  sur le classement des actions.

10. Selon une première idée de G. Tahar ( i n r a , Toulouse, 1995).
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C’est l’une des méthodes développées en 1994, au Libre, Université de Toulouse I, par J.-M. 
Espinasse :

Pour 2 bénéficiaires h  et b j, on calculera d (b j, bj ) = E « = 2 à s X e
l’indice e renvoie au n° de l ’étape

X e une indicatrice valant 0  si, à l’étape n° e, bj et bj ont même action avec même durée
1 si les actions sont identiques, les durées différentes 

_________  2  si les actions sont différentes.

Autrement dit, la « distance » consiste à décompter le nombre de fois où les bénéficiaires 
réalisent des actions différentes par la nature et par la durée (voir codification).

Le tableau des « distances », symétrique par construction, est soumis à une classification 
automatique (cf. techniques de l'analyse des données) pour définir une partition de l ’ensemble des 
trajectoires étudiées (344).

On sait déjà que le nombre d ’étapes est très structurant. Aussi et compte tenu de la définition de 
la « distance », on traitera séparément les chronogrammes de longueurs différentes : pour les parcours 
avec le même nombre d ’étapes, on peut donc éliminer le code S « sans action ».

Exemple :

C l-F l-R C -N l C l-C C -R l-N l C C -N l-R l-F l

C l-F l-R C -N l D = 0 D = 3 D =  6
C l-C C -R l-N l D =  0-F2-F1-F0 =  3 D =  0 D =  5
C C -N l-R l-F l D =  1-R2-F1-F2 =  6 D =  1-F2-F0-R2 =  5 D =  0

L’exemple choisi montre bien que la différenciation des trajectoires par la « distance » est un 
plu.s par rapport à l’analyse globale ou encore étape par étape :

* le premier et le troisième comportent les mêmes actions mais dans une chronologie et des 
durées différentes, ils restent « distants » de 6,

* les deux premiers parcours ont même début et même fin ; mais ils sont différents puisque 
« distants » de 3.

On peut améliorer la comparaison des trajectoires globales en revisitant la question de la durée 
des actions; mais aussi en hiérarchisant qualitativement les actions.

5.2. Résultats

5.2.7. TypeS de parcOurS

Le nombre de classes retenues est de 4 : c ’est un ajustement commode entre effectifs et contenu 
des parcours. D ’autres choix sont possibles mais ils sont plus difficiles à interpréter.

Description des parcours

• les parcours de type 1 (31 % du total des 344 parcours analysés) ont presque tous des fins de
parcours en emplois (contrats non aidés) de durée moyenne (environ 5 mois). Il ne s’agit pas
forcément de sortie définitive du Plie.

• les parcours de type 2 (38 %) démarrent presque systématiquement par des CES, de durée plutôt 
moyenne (5 à 8 mois en moyenne).

• les parcours de type 3 (26 %) so n t des  p a rc o u rs  d an s  le sq u e ls  d o m in e n t la rg e m e n t les a c tio n s  de
re c h e rc h e  d ’e m p lo i ARE dès le  d é m a rra g e  d es p a rco u rs .

117



•  le s  p a r c o u r s  d e  ty p e  4  (5 % donc peu  nom breux) sont surtout repérables par leur nom bre 
d ’action s p lus é le v é  : tous com portent 4  ou 5 actions.

T ypes
(n

p a r c o u r s  
) e t  % )

Q u a lif ic a tio n  d es  p a r c o u r s F o r m e s  d u  ch r o n o g r a m m e

P I 108 31 % Parcours orientés vers la  m ise  à 
l ’em p lo i (avant la  sortie)

« fin » avec des em p lo is en contrats non aidés 
de durée m oyen ne  
du ty p e  - N i

P 2 131 38 % Parcours dém arrant par des CES ou  
p ostes d ’insertion  (PI)

début avec des CES de durée m oyen ne  
du ty p e  C i -

P 3 88 2 6 % Parcours s'appuyant m assivem ent sur 
l ’a id e à la  recherche d ’em p lo i

début avec des a ides à la recherche d ’em ploi 
(ARE) de durée m oyen ne  
du ty p e  R l—

P 4 17 5 % Parcours erratiques m arqués par 
aller-retour entre étapes d ’insertion et 
de recherche em p lo i

« m ilieu  » ou « fin  » avec des CES de durée 
m oyen ne -  to u s  à 4  Ou 5  a c t io n s -  
du ty p e  -C l-  o u  — C l

Total 344 1 0 0 %
Rem arque  : il ne s ’agit pas toujours de parcours achevés.

 ̂2.2. ReprésentatiOn graphique deS types de parcours

T ype P i  : P arcou rs « m ise  à l ’em p lo i »

Type p2 : P arcours « début CES »

Guide de lecture : sur le deuxième graphique (parcours de type 2), les CES représentent 70 % des actions de 
l’étape n° I, 41 % de celles de l’étape n° 2, 8 % de celles de l’étape n° 3, et moinsde I % de celles des étapes 
n° 4 et 5.
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Type p3 : Parcours « aide à la recherche d ’em ploi »

100%

Type p4 : Parcours « aller-retour recherche emploi et CES :

Guide de lecture : sur le graphique du haut (parcours de type 3), l ’aide à la recherche d ’em ploi (ARE) représente 
près de 80 % des actions de l’étape n° 1,61 % de celles de l’étape n° 2, 25 % de celles de l’étape n° 3 , et 15 % 
de celles des étapes n° 4 (0 en étape n° 5).

5.2.3. Profil deS bénéfîciaireS et types de parcOurS

Dans les tableaux ci-dessous, on a représenté pour chaque type de parcours et chaque variable, 
les excédents (+ )  et les déficits ( - )  relevés par rapport à l’ensemble (des 344 parcours classés).

Ils mettent en évidence une liaison variable-type de parcours, tout au moins une attraction ou 
une répulsion entre la variable et le type de parcours.

P a r  e x em p le  : Dans le premier tableau, les bénéficiaires du RMI réalisent plus fréquemment (que 
l’ensemble) des parcours type P l ,  et moins de parcours type P3.

Une case vide comme (RMI x P2) signifie que les parcours ne se distinguent pas de l’ensemble 
pour cette variable (RMI).

Cette dernière occurrence est très présente. C ela  m o n tre  b ie n  q u e  la  lia iso n  re c h e rc h é e  ty p e s  d e  
p a rc o u rs  -  ty p e s  d e  b é n é fic ia ire s  n ’e s t p a s  év id e n te . C ’est pourquoi on n ’a considéré que les 
caractéristiques individuelles qui présentaient le plus d ’écart à l'ensemble ; autrement dit, le plus de 
corrélation avec les types de parcours.

Statut à l ’entrée

Types de parcours Bénéficiaires RMI Chômeurs longue durée Jeunes - 26 ans
Pl =  emploi -F .

P2 = CES _
P3 = recherche emploi - +
P4 = mixte •R -
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Sexe

Types de parcours Femmes Hommes
PI = emploi -F -
P 2 é ,C E S iK 2 i,( .:m - +
P3 = recherche emploi
P4 = mixte + -

Niveau de formation

Types de parcours Niveau VI Niveau V bis Niveau V Niveau IV et plus
PI = emploi
P2 = CES
P3 = recherche emploi
P4 ■ mixte

Ainsi, les bénéficiaires du RMI de sexe féminin et de niveau Vbis réalisent plus souvent des 
parcours de type 1. Les parcours de type 2 sont à dominante masculine, et ceux de type 3 sont plus 
fréquemment ceux des jeunes de moins de 26 ans.

5.2.4. CaractéIiSatiOIi deS types de parcourS

II est remarquable qu’on retrouve les mêmes types de parcours- 4  classes avec le même 
contenu -  pour chaque groupe de chronogrammes (de même longueur ou même nombre d’étapes).

Toutefois, le problème de cenSure (à droite) -  c ’eSt-à-dire de limite de la date d ’obServatioIi, 
arrêtée au 30.04.96 -  peut affecter la clasSification ; de nombreux bénéficiaireS ne SOnt paS encore 
SOrtiS du Plie (à la date de référence d ’avril 96) et leurs parcourS ne SOnt donc pas cOnnuS dam  
leur intégralité.

Cela étant, les graphiques ci-dessus montrent que les parcours se distinguent bien les uns des
autres.

leS parcourS de type 4  q u a lif ié s  d e  « a l le r- re to u r  en tre  é ta p e s  d ’a id e  à la  re c h e rch e  d ’em p lo i e t de 
CES » OU « e r ra tiq u e s  » so n t u n  p e u  p a r tic u lie rs  : ils  c o n c e rn e n t peu  d e  b én é f ic ia ire s , 17 se u lem en t sur 
344 ; ils  c o m p o rte n t to u s  4 ou 5 é ta p e s  ; ils  so n t ré a lisé s  e s se n tie lle m e n t p a r  d es  a llo c a ta ire s  du  RMI, 
d e  n iv e a u  d e  fo rm a tio n  VI, V bis ou  V.

les parcourS de type 3 semblent refléter les difficultés d’accès à l’emploi d’un certain nombre de 
candidats (le 1/4 environ) ; les «sorties em ploi» y sont relativement moins nombreuses et, inver
sement, les « sorties motif » y sont relativement plus fréquentes. Ils peuvent aussi indiquer 
l’insuffisance globale d’offres d ’emploi. Les jeunes de moins de 26 ans, inscrits par la Mission 
Locale, semblent plus souvent concernés par ces parcours.

leS parcOurS de type 2 peuvent être considérés comme des parcours conventionnels du Plie du fait 
qu’ils sont les plus nombreux (près de 40 % des bénéficiaires classés) et parce qu’ils utilisent 
quasi systématiquement la principale action du Plie : le CES. Ils dominent largement dans l’ensemble 
des parcours des publics hommes accueillis par l'ANPE.

les parcourS de type 1 sont ceux des bénéficiaires qui accèdent à un contrat d ’emploi en entreprise de 
courte durée (avant la sortie du Plie), et ce, dès la deuxième ou troisième étape. Ils traduisent d’une 
certaine manière le degré d’atteinte de l’objectif principal du Plie qui est le retour au travail des 
candidats. Ils sont réalisés plus fréquemment par des bénéficiaires du RMI (inscrits par les 
Commissions Locales d ’insertion), de sexe féminin et de niveau de formation V bis.
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C onclusion

Il est bien entendu que cette brève étude est une première exploration des données des parcours 
du Plie. Certains prolongements sont envisagés (études économétriques en particulier). Les méthodes 
utilisées font ressortir certaines variables de parcours comme plus structurantes que d ’autres ;

-  la nature des actions de début et de fin de parcours,
-  le nombre d ’étapes.

Comme on 1 a vu, ce résultat pouvait être obtenu -  au moins en partie -  avec des techniques de 
tri classiques. D où 1 idée de résultats « évidents ». Mais faut-il encore les repérer, les décrire pour les 
expliquer. De plus, quand on retrouve certains résultats par différentes méthodes, il y a l'idée de 
robustesse.

Cela étant, les méthodes basées sur l’exploitation des chronogrammes apportent un plus :
-  la synthèse graphique des parcours,
-  l’aide à l’interprétation au moyen des corrélations,
-  la construction de nouvelles variables, comme l’appartenance à un type de parcours qui 

peuvent à nouveau servir dans d’autres techniques statistiques.

Kamel Badaoui
Centre d ’Études de l ’Em ploi 

N oisy  le Grand
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Typologie des parcours  
type et contenu  en a c t io n s

typ e p a rco u rs  P I  n° étape
actions 1 2 3 4 5

Contrsilsaidî+s 1 2 0 0 0

Ctintrals non 
Hidpii

16 62 53 33 14

Aide recherche 
<Pernptr4

35 18 12 0 0

CVS 37 14 1 0 0

l»«,Nlisil'iiiNprii.iii 8 4 2 0 0

Eurirution 2 8 1 0 0

: : Autres âclions : 9

sans AC(ro£i5 39 75 94
total ’ mmmmms 108 ;,,,,,,s,ïi;,si,i;;:?MC)8 108

type p a rco u rs  P2 n° étape
actions 1 2 3 4 5

Contrats ilidév 1 13 15 3 3

Contrats non. 
aidcK

6 2 2 0 3

Aide recliprelie 
d'pmploi

9 12 16 9 2

CE.S 92 54 10 2 1

PnstfvtPmKcrliim 7 14 14 2 0

: Fonikulion 4 26 20 5 3

Autres uclioiia 12 10 2 2

:5an,'5 actions 0 52 108 119
total, is,;,,,,:;,,,,,! 31 mcmmmm 131

eoU)

typ e p a rco u rs  P3 n° étape

actioiLS 1 2 . : 3 4 5 ,

ContrabaîdÉis 0 4 0 2 2

Contraitsiioii
aidés

2 9 16 4 6

\uU rtih» rilip 
d'einplr4

70 54 22 13 0

CES 1 13 3 1 0

PoKiEvS di'nsprtion 1 0 1 0 1

FunTutiun 4 7 13 5 0

Antres actions 10 1 1 1

sans actions 0 32 62 79
(Otai mmmiLmm 'Tç:;ss,88

type p a rco u rs  P4 n° étape
u c t io iL S 1 ',+ 2 ,;.,.+ + 4 , .. 5 ,

Contratsiorlws 0 0 0 0 1

<\mtra(snc»ti
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3 4 1 0 1

Aitlrrrchcrchb
d'emploi

4 6 0 2

CES 2 1 10 13 2

Pfi.ste.s rf̂ ittKerlîiin 1 1 1 1 1

Forniüiliufi 2 2 3 3 2

Aulrft.vHclioiis 5 3 2

uSyjLs actîfMis 0 0 0 0 8
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Typologie des parcours 
sorties et nombre d'actions

N)4

état de sortie
type de 

parcours
Siiii .Siirti S o rtie  Em plfii S o rtie  M otif

PI
63

58,33%H
33,87%V

25
23,15%H 
32,89%V

20
18,52%H
24,39%V

108
100%H

31,40ë„V

Pi
67

51,15%H
36,02%V

31
23,66%H
40,79%V

33
25,19%H
40,24%V

131
100%H

3a,08%V

1*3
49

55,68%H
26,34%V

15
17,05%H
19,74%V

24
27,27%H
29,27%V

88
1Û0%H

25,58%V

i'4
7

41,18%H
3,76%V

5
29,41 %H 
6,58%V

5
29,41 %H 
6,10%V

17
100%H
4,94%V

lotal
186 

54 ,07 '=H 
IOO.OOTpV

76
22,0Ô%H

100,00%V

m m m M ÊM
23,84%H

100,00%V

344
100%H

100.00%V

nombre d'actions
t.vpe de 

parcours
W ÊÊÊÊÊÊÊf 5 Total

Pi
39

36,11%H
36

33,33%H
19

17,59%H
14

12,96%H
108

100%H

i'2
52

39,69%H
56

42,75%H
11

8,40%H
12

9,16%H
131

100%H

P3
32

36,36%H
30

34,09%H
17

19,32%H
9

10,23%H
88

100%H

P4
0

0,00%H
0

0,00%H
7

41,18%H
10

58,82%H
17

100%H

'l'tTtal
123

35,76%H
liiiTLiiiiiitisiiïLLiLlig
i i i i i i p i i l l i l

54
15,70'oH

45
13 08PH

344
10Û%H



Typologie des parcours 
profil d e s  b é n é fic ia ire s  et type  de p a rc o u rs

sta tu t à l'eitfrée s tru cn ire  d'accueil
tyiHi fie 

piircoiirs

: : BêntficiaU-cs : 
KMl AU Ayant- 

I>r«it I OHgVi: fïuftNe
Jtiuncs nitdii» <Il’

,,,,:gA(i(rsé,,Li,i,,, ■fotol type (le 
parcours Al.t ALI .MIJPAH) Autré:» Total

PI
54

50,00%H
33,96%V

25
23,15% H 
26,88%V

26
24,07%H
30,59%V

3
2,78%H

42,86%V
Pi

35
23,81%V

32
37,65%V

27
30,68%V

14
58,33%V

103
31.40%V

P2
64

48,85%H
40,25%V

39
29,77%H
41,94%V

26
19,85%H
30,59%V

2
1,53% H 

28,57%V

131
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tu

68
46,26%V

31
36,47%V

25
28,41%V

7
29,17%V

131
33,e8'vV

PI
31

35,23%H
19,50%V

26
29,55%H
27,96%V

29
32,95%H
34,12%V

2
2,27%H

28,57%V

;L:,:;;Lt;s,S8
1Q0%H PJ

38
25,85%V

18
21,18%V

29
32,95%V

3
12,50%V

88
EEES'.V
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10

58,82%H
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3
17,65%H

3,23%V

4
23,53%H

4,71%V

0
0,00%H
0,00%V

WMmmmi:
IM

6
4,08%V

4
4,71%V

7
7,95%V

0
0,00%V

17
4 94’oV
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PI
22

2Û,37%H
40

37,04%H
31

28,70%H
10

9,26%H
5

4,63%H Pi 41
37,96%H

67
62,04%H

108
100%H

P2 20
15,27% H

38
29,01 %H

51
38,93% H

15
11,45%H

7
5,34%H

,,131 
100% H P2 39

29,77%H
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100%H
18

20,45%H
23
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31
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14
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2
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32,95%H
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67,05%H

88
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P4 2
11,76%H

7
41,18%H

4
23,53%H

3
17,65%H

1
5,88%H

17
l’-i

8
47,06%H

9
52,94%H

17
100%H

Tbtètl 62
18,02%H

108
31,40%H

117 
34 01%H

42
12,21%H

344
,:,:i,,i:,s,:lOO%H TtKul 117

34,01%H
227 

65.99% H
344

100%H
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Approche dynamique de la catégorisation 
et des trajectoires des demandeurs d’emploi 

en activités réduites

A nne Eydoux

On sait que les catégories traditionnelles de l’emploi, du chômage et de l’inactivité, qui ont 
longtemps permis de mesurer et de caractériser les mouvements affectant le marché du travail, ont vu 
leur pertinence s’effriter. La multiplication des formes d ’emploi dites « atypiques » au cours des 
quinze dernières années s’est accompagnée d’une diversification des formes du chômage : autour d’un 
noyau dur s’est constitué ce qu’il est convenu d ’appeler un « halo du chômage » (Freyssinet 1988). 
L’existence de ce « halo » complique à la fois la mesure et l'interprétation du chômage. Dès lors, elle 
est susceptible de rendre plus complexe la définition du phénomène et la mise en œuvre des politiques 
d’aide aux chômeurs et des politiques d’insertion.

Dans cette perspective, la définition et l’analyse des catégories de chômeurs apparaissent 
revêtir un enjeu stratégique majeur. Depuis peu, le classement des demandeurs d’emploi de l ’ANPE 
intègre une dimension de cette diversification des formes de chômage : la définition de catégories 
nouvelles est destinée à comptabiliser à part les demandeurs d ’emploi ayant une activité réduite de 
plus de 78 heures dans le mois. Or cette notion d’activité réduite apparaît difficile à cerner. D’une 
part, elle reçoit des définitions variées suivant les institutions (la définition de l ’ANPE n’est pas la 
même que celle de l’Unedic), et variables dans le temps. D’autre part, elle peut désigner aussi bien 
des situations d’emploi (notamment, mais pas nécessairement, d’emploi atypique : temps partiel, 
emplois temporaires), des « petits boulots », ou encore du travail bénévole.

La présente contribution se propose d ’étudier cette nouvelle forme intermédiaire entre l’emploi 
et le chômage qu’est l’activité réduite.

Dans la première partie de ce travail, nous inscrirons la dynamique de la catégorisation des 
demandeurs d’emploi dans son contexte : celui de la diversification des formes de chômage qui pose 
le problème de sa mesure, celui de la diversification des normes d ’emploi et de chômage qui 
s’appliquent aux demandeurs d ’emploi (norme d’« emploi convenable» et critères de définition du 
chômage), celui enfin de la transformation des régimes d ’indemnisation et de l’activation des 
politiques de l’emploi. Cette présentation nous conduira à envisager les activités réduites comme des 
formes intermédiaires d’emploi et de chômage, et comme des transitions sur le marché du travail. Une 
question essentielle .sera précisément de savoir si elles sont transitoires, si elles conduisent à une 
insertion durable sur le marché du travail.

La deuxième partie de ce travail s’efforce d’apporter un éclairage sur cette question à partir 
d’une exploitation statistique des données du Fichier Historique de I’ANPe L Tout d ’abord, on 
présentera quelques éléments de cadrage sur les profils des demandeurs d’emploi en activité réduite

Cet article est le résultat d ’une recherche menée pour l’ANPE, la Darès-Ministère du Travail et l ’Unedic par le 
SET-METIS cl le SAMOS, Université Paris I. Je remercie les membres du SET-METIS qui m ’ont fait bénéficier de 
leurs précieuses remarques et critiques sur une première version de ce papier, ainsi que les membres du SAMOS 
pour leur non moins précieuse collaboration technique. Je reste bien sûre seule responsable des erreurs 
restantes.

1. L ’analyse statistique est menée en collaboration avec le laboratoire SAMOS de l’université Paris I.



en février 1997. Ensuite, on proposera une typologie des trajectoires d ’un échantillon de demandeurs 
d ’emploi dont les trajectoires .sont .suivies sur trois ans. Cette typologie est obtenue à l’aide de la 
technique de classification de Kohonen (réseaux de neurones), qui permet de tenir compte de 
multiples critères. Il s’agira ici, au vu de la typologie obtenue, de repérer les trajectoires différenciées 
des demandeurs d ’emploi, et d ’apprécier la place et les effets éventuels des activité., réduites sur ces 
trajectoires.

1. Le classem ent des dem andeurs d ’em ploi en « activité réduite » et ses enjeux

La multiplication des « formes particulières d’emploi », par exemple les contrats temporaire., 
(CDD, intérim) ou à temps partiel, tend à remettre en cause la norme d ’emploi définie par le contrat de 
travail à plein temps, à durée indéterminée, assorti d’une rémunération mensualisée et d’une 
protection sociale étendue. Elle affecte également la nature même du chômage. La composition du 
chômage est en effet marquée par une tendance à l’instauration et au développement, qui s’accélère 
depui.s le début des années quatre-vingt-dix, de statuts sociaux intermédiaires : ni chômeur, ni 
.stagiaire, ni inactif, ni pauvre, ni salarié statutaire, mais une combinaison de ce.s situations. De même 
que l’on parle d ’emplois atypiques, on peut maintenant parler de chômage atypique : par exemple, de 
plu.s en plus de demandeurs d ’emplois cumulent des revenus d ’activité et des revenus d’indem
nisation. Cette évolution s’explique à la fois par les évolutions de la législation qui permettent le 
cumul des revenus d ’indemnisation du chômage et de revenus d ’activités, et par les évolutions 
récentes des mesures actives des politiques de l’emploi qui favorisent le développement d ’emplois (ou 
d’activités) aidés financés en partie par le régime d ’assurance chômage.

Dans ce contexte, la définition de nouvelles catégories de demandeurs d’emploi en activités 
« réduites » peut apparaître comme une adaptation aux nouvelles formes d’emploi et de chômage, qui 
.s’inscrit en même temps dans un processus de construction de nouvelles formes de chômage. Ainsi, 
l’un des argument avancés au moment de la définition de ces catégories était celui de la très forte 
croissance du nombre des demandeurs d’emploi effectuant des activités réduites.

Nous allons voir ici que la définition de nouvelles catégories de demandeurs d ’emploi en 
« activité réduite » participe non seulement d’une transformation de la mesure du chômage et de.s 
normes d ’emploi et de chômage, mais aussi des évolutions des régimes d’indemnisation et des 
politiques de l’emploi.

1.1. LeS nouvelles catégories, de la défin ition à la norm e

En mai 1995, la construction de nouvelles catégories ANPE a pour objet de classer à part les 
demandeurs d ’emploi qui exercent une activité réduite de plus de 78 heures dans le mois. Trois 
catégories (les catégories 6, 7 et 8) regroupent les demandeurs d’emploi ayant effectué une activité 
.supérieure à 78 heures dans le mois, et s’ajoutent, moyennant quelques modifications, aux 5 
catégorie., existantes . Le critère de démarcation retenu pour la définition de ces nouvelles catégories 
est celui de l’exercice d ’une activité réduite et de la durée en nombre d’heures par mois de cette 
activité. Ainsi, lorsqu’un demandeur d ’emploi de la catégorie I a exercé une activité réduite de plus 
de 78 heures dans le mois, soit une durée supérieure à celle du mi-temps d ’un emploi « normal », il 
pas.se en catégorie 6 . S ’il n’a pas exercé d ’activité réduite, ou s’il a exercé une activité réduite de 
moins de 78 heures dans le mois, il reste en catégorie 1 (voir encadré 1).

2. Ces 5 catégories ont été définies en février 1982.
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Encadré 1
Les nouvelles catégories de demandeurs d’emploi (ANPE)

Catégorie 1 : Personnes sans emploi, immédiatement disponibles, à la recherche d ’un emploi à durée
indéterminée à temps plein, n’ayant pas exercé une activité réduite de plus de 78 heures.

Catégorie 2 : Personnes sans emploi, immédiatement disponibles, à la recherche d ’un emploi à durée
indéterminée à temps partiel, n ’ayant pas exercé une activité réduite de plus de 78 heures.

Catégorie 3 : Personnes sans emploi, immédiatement disponibles, à la recherche d ’un emploi à durée
déterminée, temporaire ou saisonnier (y compris de très courte durée), n’ayant pas exercé une
activité réduite de plus de 78 heures.

Catégorie 4 : Personnes sans emploi, non immédiatement disponibles, à la recherche d ’un emploi (souvent en 
Eormation).

Catégorie 5 : Personnes pourvues d’un emploi, à la recherche d ’un autre emploi (souvent en CES).
Catégorie 6 : Personnes à la recherche d ’un emploi à durée indéterminée à temps plein, non immédiatement 

disponibles parce qu’exerçant une activité occasionnelle ou réduite excédant 78 heures par mois, 
mais tenue.s d ’accomplir des actes positifs de recherche d ’emploi.

Catégorie 7 : Personnes à la recherche d ’un emploi à durée indéterminée à temps partiel, non immédiatement 
disponibles parce qu’exerçant une activité occasionnelle ou réduite excédant 78 heures par mois, 
mais tenues d’accomplir des actes positifs de recherche d ’emploi.

Catégorie 8 : Personnes à la recherche d ’un emploi à durée déterminée, temporaire ou .saisonnier (y compri.s de 
très courte durée), non immédiatement disponibles parce qu’exerçant une activité occasionnelle ou 
réduite excédant 78 heures par mois, mais tenues d ’accomplir des actes positifs de recherche 
d ’emploi.

Les arguments invoqués à l’appui de cette redéfinition des catégories sont tout d ’abord d ’ordre 
technique. Entre juin 1992 et juin 1994, le nombre des demandeurs d’emploi en fin de mois (DEFM) 
ayant déclaré une activité réduite de plus de 78 heures dans le mois a augmenté de plus de 80 %. Or, 
l’augmentation récente du nombre des demandeurs exerçant des activités réduites conduisait à 
compter parmi les DEFM un nombre croissant de demandeurs qui n ’étaient pas chômeurs au sens du 
BIT. En soustrayant ces demandeurs de la statistique du chômage, on obtenait un chiffre plus proche 
de celui du B IT ,

Cependant, comme le note l’étude récente du groupe « Chiffres du chômage » du CERC- 
Association (1996), cette justification technique est inséparable d ’une justification politique. En effet, 
l’introduction des nouvelles catégories de demandeurs, en excluant de la catégorie 1 les demandeurs 
d’emploi ayant travaillé plus de 78 heures dans le mois, a fait diminuer mécaniquement d ’autant le 
chiffre du chômage, le faisant même redescendre provisoirement en deçà de ia barre symbolique des 
3 millions de chômeurs. Ainsi, avec la construction des nouvelles catégories, le chiffre du chômage 
ANPE est devenu inférieur à celui du BIT, alors qu’il restait constamment supérieur auparavant.

Mais la définition d ’une catégorie de demandeurs d’emploi en activité réduite n ’a pas pour seul 
enjeu la déllnition et la mesure du chômage : elle entérine aussi, et contribue à produire, une norme 
d ’activité à l’intersection des normes d ’emploi et de chômage.

Tout d ’abord, on peut penser que la construction de la notion d ’activité réduite reflète les 
inflexions de la norme d’« emploi convenable», l’emploi que peut légitimement rechercher un 
chômeur, et dont le refus risque d ’entraîner la suppression de l’indemnisation du chômage. Un rapport 
récent de l’Association internationale de la sécurité sociale montre en effet que cette notion d ’emploi 
convenable est évolutive et s’est adaptée à la situation du marché du travail (Baukens 1995). Dans les 
années 1970, la notion recevait une définition assez stricte : l’emploi était jugé convenable par 
référence aux qualifications et aux rémunérations antérieures des demandeurs d’emploi. Cette 
référence est présente dans une mesure incitative de 1979 : une allocation différentielle est introduite 
afin de compenser d’éventuelles pertes de salaires pour les chômeurs acceptant un emploi 
correspondant à une déqualification. À l’heure actuelle, la référence est tout autre. Ainsi, la loi

3. Voir Bref social, Note technique du Ministère du Travail, Darès, 25 août 1994.
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quinquennale de 1993 prévoit une indemnité compensatrice, qui ne se réfère plu.s au salaire antérieur 
mais à l’indemnisation du chômage, pour les chômeurs qui accepteraient un emploi d’un salaire 
inférieur à  leur allocation chômage. La loi quinquennale de 1993 prend également acte des 
tran.sformation.s du marché du travail et de la multiplication des contrats à durée déterminée et du 
temps partiel : elle indique que ni la durée limitée ni l’horaire réduit du contrat de travail offert ne 
peuvent être un motif légitime de refus d’emploi. Ces transformations de la norme d’emploi 
convenable incitent finalement les demandeurs d’emploi à accepter des emplois atypiques (CDD, 
temps partiels, etc.), qui sont parfois des activités intermédiaires entre l’emploi et le chômage pour 
lesquelles un revenu d ’activité se combine à l’indemnisation du chômage. On peut penser que ces 
évolutions contribuent à  l’augmentation du nombre des demandeurs d ’emploi en activités réduites.

Si la définition de la notion d’activité réduite traduit les évolution.s de la norme d’emploi 
convenable, elle s’accompagne aussi d ’une redéfinition de la norme de chômage car elle met en jeu 
l’un des critères centraux de définition du chômage, celui de disponibilité. La que.stion de la 
disponibilité s’avère redoutablement délicate.

Un premier problème pourrait bien être un dilemme entre la disponibilité au sens .strict et 
l’insertion. En effet, lorsqu’on s’en tient à  une définition étroite de la disponibilité, entendue comme 
disponibilité immédiate incompatible avec l’exercice d ’une activité réduite même de trè.s courte 
durée, on peut se retrouver avec une définition extrêmement restrictive, qui ne tient pa.s compte de 
tous les aspects de la recherche d’emploi. L ’exercice d ’une activité réduite n’est pas forcément 
incompatible avec la recherche d’emploi, et peut dans certains cas constituer un facteur d’insertion 
favorable au retour à  l’emploi. Autrement dit, l’heure de travail n’est pas as.similable à une heure 
d ’indisponibilité pour la recherche d’emploi. On saisit alors l’intérêt d ’une définition moins 
restrictive, qui admette que des demandeurs d’emploi exerçant une activité réduite soient con.sidéré.s 
comme disponibles pour occuper un emploi. Dans cette optique, la définition des nouvelles catégories 
de chômeurs pourrait apparaître comme une réponse au dilemme entre les exigences de disponibilité 
et les impératifs d ’insertion des demandeurs d’emploi. En opérant une distinction entre la 
« disponibilité immédiate » des demandeurs d ’emploi qui n ’effectuent aucune activité, la disponibilité 
« réputée immédiate » de ceux qui effectuent des activités réduite., n ’excédant pas 78 heures dans le 
mois, et la disponibilité « non immédiate » de ceux qui effectuent des activités réduites de plus de 78 
heures dans le mois, elle manifesterait la reconnaissance d’une relation éventuellement po.sitive entre 
l’exercice d’une activité réduite et la disponibilité pour rechercher un emploi (ou plutôt le temp.s 
consacré à la recherche d ’un emploi).

Mais il reste un second problème : celui de la disponibilité entendue comme la faculté de se 
libérer d ’une activité pour occuper un emploi. Ici, la définition des nouvelles catégorie., de 
demandeurs n’est d ’aucun secours : la disponibilité « réputée immédiate » des demandeurs d’emploi 
de catégorie 1, dont l’activité n ’excède pas 78 heures par mois, n ’est pas forcément plus immédiate 
que celle réputée « non immédiate » des demandeurs d’emploi de catégorie 6 effectuant une activité 
de plu.s de 78 heures. Elle peut même être moins immédiate que celle d’une personne en emploi 
occupant un emploi « normal ». En effet, être disponible pour occuper un emploi suppose de pouvoir 
.se libérer dans un délai très court d’autre.s occupations, notamment celles qui découlent d’un contrat 
de travail. Et de ce point de vue, les contrats qui peuvent être attachés aux activités réduites de moins 
de 78 heures par mois ne pré.sentent aucun avantage sur les contrats concernant le.s activités de plus de 
78 heures. Ain.si, les personnes de.s catégories 1, 2, et 3 sont « réputées immédiatement disponibles » 
du fait de l’exercice d’une activité réduite de moins de 78 heures par mois, mais le délai dont elles 
disposent pour quitter l’activité réduite et se rendre disponibles pour occuper un emploi plus 
conforme à  leur.s attentes n ’est pas précisé. Or, étant donnée la réglementation contraignante pouvant 
entourer ces activités (par exemple, les contrats à durée déterminée ou temporaires), les demandeurs 
d ’emploi effectuant une activité réduite peuvent se trouver privés de leur liberté contractuelle pendant 
quelques mois (Casaux-Labrunée, 1996). Et l’on peut craindre que l’indisponibilité qui résulte de 
certains contrats de travail susceptibles de régir les activités réduites ne fasse de ce.s activités un 
obstacle à l’intégration. Les catégories de l ’ANPE ne rendent pas compte de cette forme d ’indis
ponibilité liée à  la nature contractuelle de l’activité.
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La définition de catégories de demandeurs d’emploi en activités réduites ne participe pas 
seulement de la redéfinition des normes d’emploi et de chômage, elle alimente également les 
transformations des régimes d’assurance et les évolutions des politiques de l’emploi.

1.2. LeS inflexions du régim e d ’indem nisation du chôm age, et les adapta tions des politiques  
de l ’em ploi

En liaison avec l’augmentation et la diversification du chômage, le régime d ’indemnisation et 
les politiques de l’emploi se sont modifiés dans le sens d ’une activation des dépenses. Nous allons 
voir que la catégorisation des demandeurs d’emploi s’inscrit dans ce contexte de transformation des 
régimes d ’indemnisation, de l’évolution des politiques de l’emploi et de la construction partielle de ce 
qu’on pourrait appeler des « marchés transitionnels ».

LeS adaptations deS régimeS d ’indemnisation

Dans un article récent, Dayan (1996) montre que si le chômage a changé d ’échelle et de nature, 
il en est de même du risque à couvrir en matière d ’assurance chômage : c ’est à la fois l’ampleur et la 
nature de ce risque qui se sont modifiées. Pour les travailleurs, le risque n 'est plus de connaître des 
périodes courtes de chômage entre deux emploi normaux, mais devient un « risque multiple de 
(discontinuité professionnelle », un risque inégal qui reflète et prolonge les inégalités face à l’emploi. 
A cette évolution des risques ont répondu des adaptations des régimes d ’indemnisation chômage.

Un premier type d’adaptation, selon Dayan, procède d ’une logique assurantielle de 
« différenciation croissante des risques ». Elle a conduit à établir des « classes de risque » en tenant 
compte de la durée de l’emploi précédent et de l’âge, et à faire dépendre la durée de l’indemnisation 
et le calcul de sa dégressivité de la durée de cotisation. Une telle logique a conduit à la segmentation 
des régimes d’indemnisation en neuf « filières », qui reflètent tant la durée que la nature de l’insertion 
précédente dans l’emploi des bénéficiaires.

Le second type d ’adaptation des régimes d’indemnisation nous intéresse de plus près : il 
s’inscrit dans une logique de cumul de l’indemnisation et du revenu du travail (ou d ’une activité, 
comme la formation), qui conduit à la diversification des statuts des demandeurs d’emploi au regard 
de l’emploi qu’ils occupent ou de l’activité qu’ils effectuent, et à la construction de situations 
intermédiaires entre l’emploi et le chômage.

Les modifications de la législation précisant les activités compatibles avec le versement des 
indemnités de chômage vont dans ce sens. Ainsi, les Assedic mobilisent depuis longtemps une 
définition des activités réduites qui ne remet pas en cause le droit des chômeurs à l’indemnisation. 
Cette définition, qui a connu de multiples évolutions, est différente de la définition ANPE (voir 
encadré 2).

LeS évolutions deS pOlitiqueS de l ’emploi

Les politiques de l’emploi participent à ce mouvement de diversification des statuts des 
demandeurs d’emploi. Par exemple, les emplois aidés que sont les « contrats emploi solidarité » ne 
sont pa.s simplement des emplois atypiques, ils construisent aussi de fait des statuts de chômeurs 
atypiques (en principe cla.ssé.s dans la catégorie 5 des demandeurs ANPE) à la fois en emploi, à la 
recherche d’un emploi et indemnisés.

Au total, les évolutions des régimes d’indemnisation du chômage et des politiques de l’emploi 
décrites plus haut procèdent, comme l’écrit Dayan (1996), d’une « activation partielle » des dépenses 
pour l’emploi, qui tend à favoriser le développement de situations intermédiaires entre l’emploi et le 
chômage. On peut avec l’auteur souligner les risques de ces mesures. Souvent décidées dans l’urgence 
et dans une perspective de réduction des déficits, elles présentent l’inconvénient de sécréter des effets 
pervers désormais bien connus (effets d ’aubaine, de substitution, d’éviction, etc.). Elles vont en outre 
dans le sens d’une transformation de la norme d’emploi qui tend à la précarisation des conditions 
d’emploi. Mais on peut aussi se demander dans quelle mesure elle ne prennent pas le chemin d'une 
activation plus fondamentale qui, par un « assouplissement » de la norme d ’emploi, tend à favoriser
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les transitions sur le marché du travail entre l’emploi et d ’autres formes d ’activité, et à constituer des 
marchés transitionnels » partiellement organisé.,.«

Encadré 2
Les activités réduites compatibles avec le bénéfice de l’indemnisation 

du chômage (Assedic)

La définition utili.sée par les Assedic pour établir la compatibilité (ou l’incompatibilité) du revenu 
d ’activité et du bénéfice des allocations chômage, régie par une réglementation issue de circulaires multiples, c.st 
complexe et délicate à interpréter. Les caractéristiques qui distinguent les activités réduites cumulables avec les 
allocations chômage de l’emploi « vrai » peuvent sc déduire des conditions auxquelles sont .soumis les 
demandeurs d ’emploi exerçant une telle activité pour percevoir une indemnité. On peut avec Arseguel (1996, pp. 
588-589) en extraire les cléments essentiels :

- L e  pa iem ent des allocations ne doit pas être interrompu lorsque P activité exercée par le chômeur ne 
présente pas le caractère d ’une activité professionnelle. C’est le cas par exemple d’activités bénévoles exercées 
au sein d ’associations, de tâches d’intcrct général ou de mandats professionnels donnant droit à de.s indemnités 
correspondant à des frais réels mais non à des rémunérations.

-  L ’activité réduite ne doit pas excéder 136 heures dans le mois et doit donner lieu à une perte de salaire 
par rapport au revenu antérieur à l ’entrée au chômage. Il s’agit donc d ’une activité pour laquelle la perte de 
salaire justifie le maintien d ’une partie du revenu de remplacement. Noton.s que les rcglc.s de calcul de 
« l’indemnité différentielle » sont différentes selon qu’il s’agit d ’une activité conservée après la perte d ’un emploi 
principal, ou d ’une activité reprise après une période de chômage total. Le revenu tiré de l’activité réduite 
conservée après la perte d ’un emploi principal ne doit pas excéder 47 % du salaire de référence antérieur. Le 
seuil a été ramené à 80 %, puis à 70 %, lorsqu’il s’agit d ’une activité reprise''.

- L ’activité réduite peu t être non salariée. Dans ce cas, le critère d ’appréciation n’est pas lié au montant 
des revenus procurés par cette activité, mais à son intensité. Or cette dernière est diElïcilc à évaluer, aus.si 
l’autorisation de cumul est-elle confiée à la commission paritaire de TAssedic.

À l’heure actuelle, pour bénéficier de l’allocation unique dégressive, un demandeur d’emploi ne doit pas 
elTectuer une activité mensuelle dont la durée dépasse les 4/5“ '° d ’un temps plein'^. Par ailleurs, Pcxercicc d ’une 
activité réduite introduit de la complexité dans le calcul des jours indemnisables. La durée de la prise en cliargc 
e.st limitée depuis juin 1994 à 18 mois*" mais, si dans cet intervalle les droits à l ’allocation s’épuisent, ils peuvent 
être prolongés sur la base des périodes d ’affiliation de l’activité réduite. Il faut alors convertir le revenu de cette 
activité, éventuellement intermittente, en nombre de jours indemnisés, et diminuer d ’autant le calcul de la durée 
d ’indemnisation pas.sée. Au total, le dispositif est censé revêtir un caractère incitatif dans la mesure où le 
demandeur d ’emploi concerné perçoit davantage en effectuant une activité réduite que .s’il était en chômage 
complet.

Ces évolutions iraient ainsi dans le sens de propositions récentes (Boissonnat 1995, Schmid 
1995), qui suggèrent une activation des dépenses plus générale et plus organisée. Dans cette 
perspective, E activation des dépenses est conçue comme un levier pour une transformation de la 
gestion collective des risques de ruptures professionnelles. L ’activation serait un moyen de (tenter de) 
garantir une certaine continuité des parcours en termes de revenu et de statuts, malgré la discontinuité 
des itinéraires professionnels dans un marché du travail caractérisé par une flexibilité croissante. Il 
s’agit par exemple de financer les transitions qui prennent place, dans les trajectoires des actifs, entre 
deux périodes d ’emploi : formation, création d ’activité, reconversion, congé parental, etc.

Ainsi, les propositions de G. Schmid (1995) sont axées sur un réaménagement du marché du 
travail. L ’auteur défend l’idée cjue le plein-emploi est encore possible, moyennant une redéfinition de

4. La loi quinquennale du 20 décembre 1993 prévoyait également le versement d ’une «indemnité 
compensatrice » au chômeur reprenant une activité et dont la rémunération serait inférieure aux allocations de 
chômage. Or cette indemnité compensatrice était peu incitative et risquait de concurrencer l’allocation 
différentielle. Elle a donc été aménagée par l’accord du 8 juin 1994, et par la mise en place des convention.s de 
coopération.

5. Concernant le régime de solidarité, le système de cumul est limité à 750 heures de travail à compter de la date 
d ’altribution des allocations (décret n° 90-186 du 27 février 1996).

6. Cette limite était auparavant fixée à 12 mois. Les demandeurs d ’emploi de plus de 50 ans, ainsi que les 
titulaires d ’un contrat emploi solidarité échappent à cette restriction.
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la norme d ’emploi et une réorganisation du marché du travail qui passe par la mise en place de 
marchés du travail dits « transitionnels ». Ces marchés aménagent l’ensemble des marges de l’emploi, 
des statuts intermédiaires entre l’emploi et des occupations qui, sans être des emplois, sont jugées 
socialement souhaitables. Les activités concernées vont des recyclages et des stages aux emplois de 
proximité ou aux emplois aidés, en passant par les emplois temporaires ou les temps partiels. Les 
marchés transitionnels sont subventionnés : ils sont alimentés par les financements des employeurs, 
des travailleurs et des pouvoirs publics. Il s’agit donc de marchés particuliers, puisqu’ils concilient 
l’initiative individuelle (on est en présence de marchés) et l’urgence de la lutte contre le chômage et 
l’exclusion : les passages sur ces marchés sont aménagés, socialement normés.

On peut s’interroger sur les effets à attendre de ces propositions en faveur d’une activation des 
dépenses plus intégrée : ceux-ci peuvent apparaître ambigus dans la mesure où il s’agit d ’atteindre le 
plein emploi par une révision de la norme d ’emploi qui devient plutôt norme d ’activité. Par exemple, 
les marchés transitionnels se présentent à la fois comme des lieux de précarité de l’emploi, et comme 
ceux d ’une aide sociale minimale, contrepartie d ’une continuité dans l’activité.

Au terme de cette présentation de la catégorisation des demandeurs d’emploi, plusieurs séries 
de que.stions nous semblent devoir être posées. La première porte sur les demandeurs d’emploi 
concernés par ce.s activités ; combien sont-ils ? Qui sont-ils ? Quels sont les profils susceptibles de 
favoriser la présence d’activités réduites ? La deuxième série de questions concerne le contenu et la 
forme de.s activités réduites : de quelle sorte d ’activité ou de travail s'agit-il ? Ces activités sont-elles 
régies par un contrat, et si oui quelle sorte de contrat ? La troisième série de questions porte sur les 
trajectoires de ces demandeurs ; ces demandeurs apparaissent-ils éloignés de l’emploi ? Les activités 
réduites semblent-elles les rapprocher d’une insertion dans le marché du travail ? Sont-elles 
.simplement transitoires ? Risquent-elles d ’enfermer les demandeurs concernés dans des trajectoires de 
relégation ?

Dans cette perspective, il apparaît que l’analyse des profils et des trajectoires des demandeurs 
d ’emploi en activité réduite apporte un éclairage précieux sur le type de transitions permises par ces 
activités.

2. Profils et trajectoires des dem andeurs d ’em ploi en activités réduites

Une exploitation du Fichier Historique de l ’ANPE permet d ’identifier les profils des demandeurs 
d’emploi en activité.s réduites, et d ’analyser les trajectoires de ces demandeurs compte tenu de 
l’exercice d ’une activité réduite.

Nous allons voir en particulier que l’identification de trajectoires divergentes suggère 
l’existence de plusieurs marché., transitionnels, aux caractéristiques fortement différenciées : on peut 
notamment opposer des « marchés transitionnels promotionnels » et des « marchés transitionnels de 
relégation », et isoler entre ces deux pôles toute une gamme de situations intermédiaires.

2.1. ÉléiIients de cadrage : les deInandeurs d ’em ploi en activités réduites en fév r ie r  1997^

En février 1997, 743 627 demandeurs d’emploi, soit 17 % du total, sont en activités réduites. 
Les activités concernées sont plutôt des activités qui durent. D’une part, il s’agit dans un peu plus de 
la moitié des cas (53 %) d ’activités de plus de 78 heures dans le mois. D’autre part, les demandeurs 
ayant déclaré une activité réduite n ’en sont le plus souvent pas à leur première période, puisque les 
deux tiers ont déjà effectué une telle activité le(s) mois précédent(s).

Notons que ces chiffres donnent un image incomplète des demandeurs d’emploi en activité : 
par convention, les demandeurs des catégories 4 et 5 ne peuvent déclarer leur emploi ou leur 
formation comme des « activités réduites », ils font pourtant partie des demandeurs d ’emploi en

7. Ces éléments de cadrages sont le résultat d ’une exploitation du Fichier Historique sur le système PERSEE de 
l’ANPE. Ils sont présentés par des graphiques dans l’annexe 1.
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activité. Or, en février 1997, chacune de ces catégories représente 4 % du total des demandeurs 
d ’emploi ; au total, 25 % des demandeurs d’emploi sont donc en activité, au sens large du terme.

Si l’on s’intéresse maintenant aux caractéristiques qui, dans la trajectoire des demandeurs 
d ’emploi, apparaissent favoriser la présence d’activités réduites, on constate certains éléments 
significatifs.

- L a  part des demandeurs en activité réduite augmente avec la durée du chômage, jusqu’à un 
certain seuil (2 ans) au-delà duquel elle diminue. Ainsi, les demandeurs dont l’ancienneté est 
comprise entre I et 2 ans sont ceux qui connaissent le plus fort taux d ’activité réduite (20 % d’entre 
eux sont en activité réduite).

- L ’exercice d ’une activité réduite semble étroitement lié à la situation antérieure des 
demandeurs sur le marché du travail. Ceux qui ont de loin les taux d’activité réduite les plus élevés 
(notamment pour les activités de plus de 78 heures dans le mois) sont les demandeurs qui se sont 
inscrits pour fin de mission d ’intérim (34 %), ou encore pour fin de contrat (20 %). Les autres, qu’ils 
aient été auparavant en emploi (licenciés ou démissionnaires) ou encore inactifs (primo-demandeur.s 
ou reprenant une activité) ont des taux d ’activité réduite inférieurs à la moyenne.

Les caractéristiques personnelles des demandeurs semblent également avoir leur importance 
pour expliquer la participation aux activités réduites.

-A in s i, les femmes, avec un taux d’activité réduite un peu supérieur à 17 %, apparaissent 
légèrement plus « activistes » que les hommes. Cependant, le constat est plus nuancé si l’on 
s’intéresse à l’intensité horaire de ces activités : le taux d ’activité réduite de plus de 78 heures dans le 
mois est sensiblement plus élevé pour les hommes que pour les femmes.

- L a  participation aux activités réduites décroît avec l’âge, ju.squ’à un certain seuil (60 ans). 
Ainsi, les 18-24 ans apparaissent être les plus activistes : 19 % d ’entre eux sont en activités réduite.,, 
et 10 % ont une activité de plus de 78 heures dans le mois.

-  Le niveau de formation semble exercer un effet positif sur la participation aux activité., 
réduites, jusqu’à un certain seuil (bac -f2). Les taux d ’activité réduite, très faibles pour les 
demandeurs de niveau troisième ( 12  %), augmentent en effet jusqu’au niveau bac + 2 (22 %), puis 
marquent une inflexion (ils sont de l’ordre de 18 % pour les bac -F 3 et plus, comme pour les niveaux 
seconde).

Ces résultats suggèrent une première interprétation un peu paradoxale ; les activités réduites 
pourraient signaler un relatif éloignement du marché du travail (lié à la durée du chômage, ou à la 
situation précédente au regard de l’emploi, à l’âge ou encore au sexe), mais aussi une proximité 
minimale dont seraient exclus les demandeurs les plus éloignés de l’emploi (par la durée du chômage, 
par le niveau de formation).

Par ailleurs, ces résultats indiquent que les demandeurs d ’emploi ayant occupé de.s statuts 
intermédiaires aux marges de l’emploi (contrat à durée déterminée, intérim, etc.) seraient plus 
susceptibles que les autres d ’effectuer des activités réduites et de connaître des transitions nombreuses 
sur le marché du travail.

Si l’on se penche maintenant sur les aspects socio-professionnels, on constate que la partici
pation à des activités réduites dépend fortement des qualifications et des catégories professionnelles 
des demandeurs.

- L e s  taux d ’activité réduite augmentent avec les niveaux de qualification, mais marquent une 
inflexion au-delà d’un certain seuil. Ainsi, le plus faible taux d’activité réduite est enregistré chez les 
manœuvres (9 %), le plus fort taux chez les techniciens et dessinateurs (22 %). Les cadres déclarent 
quant à eux peu d ’activités réduites (12 %). Enfin, les employés, les ouvriers et les agents de maîtrise 
occupent une position intermédiaire.

- S i  l ’o n  c o n s id è re  m a in te n a n t les p ro fe ss io n s  (co d e  ROME), on  c o n s ta te  q u e  c e r ta in e s  d ’en tre  
e l le s  se  c a ra c té r is e n t p a r  u n  trè s  fo r t ta u x  d ’a c tiv ité  ré d u ite . Si le s  ca té g o rie s  p ro fe ss io n n e lle s  les p lus
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représentées (« services aux personnes et à la collectivité », « services administratifs et commer
ciaux ») ont un taux d ’activité réduite sensiblement égal au taux moyen, certaines catégories moins 
représentées enregistrent des taux parfois très élevés. La catégorie enregistrant les plus forts taux 
(30 %) est celle des « professionnels de la santé et professions médicales » (moins de 1 % des deman
deurs). Ju.ste après vient la catégorie des « professionnels des arts et des spectacles » avec un taux 
d’activité réduite de 25 % (2 % des demandeurs). Les « personnels de la mécanique, de l’électricité et 
de l’électronique » enregistrent un taux d ’activité réduite de 20 % (et représentent 5 % de l’ensemble 
des demandeurs).

Ces résultats suggèrent que, outre les profils des demandeurs et leurs trajectoires sur le marché 
du travail, leurs caractéristiques socio-professionnelles apparaissent essentielles pour expliquer 
l’exercice d’une activité réduite. Ainsi, certaines professions (professionnels de santé, intermittents du 
spectacle, mécaniciens etc.) semblent se caractériser par l’intermittence ou par l’importance du travail 
temporaire. Plus généralement, on peut penser qu’un certain nombre de caractéristiques « favorables » 
à la présence d ’activités réduites tendent à se combiner. Par exemple, les femmes sont concentrées 
dans certains secteurs d ’activité ou dans certaines qualifications susceptibles d’expliquer le fait 
qu’elles aient un taux d ’activité réduite légèrement supérieur au taux masculin.

On peut maintenant compléter ces résultats par une étude plus dynamique des demandeurs 
d’emploi en activité réduite, en cherchant à caractériser leurs trajectoires entre deux dates.

2.2. Typologie des trajectoires des dem andeurs inscrits en novem bre 1993 (m éthode de  
classification de Kohonen)

La typologie présentée a été obtenue sur la base d ’un extrait du Fichier Historique 
corre.spondant à un échantillon représentatif de la cohorte des inscrits de novembre 1993 (10 % de ces 
demandeurs d’emploi, soit 48 562) dont les itinéraires ont été suivis sur 38 mois, soit jusqu’en 
décembre 1996,

Cette typologie est construite à l’aide de la technique de classification de Kohonen (réseaux de 
neurones). Les réseaux de neurones sont une voie de recherche en développement à l’heure actuelle, 
qui se propose de réaliser des tâches complexes en mimant le système nerveux. Elle trouve son 
application dans des domaines très variés, allant de la reconnaissance de caractères manuscrits, à la 
classification (décider que les coquelicots et la voiture de pompier sont rouges, par exemple), en 
passant par la discrimination (suivre une conversation dans un bruit de fond). Les réseaux de neurones 
sont adaptés à des situations caractérisées par des « bruits », à des tâches difficiles à modéliser, des 
tâches qui concernent des données incertaines, ou qui ne requièrent pas une solution unique et exacte. 
Le modèle de Kohonen est inspiré du fonctionnement des organes sensoriels et se rapporte 
particulièrement à des tâches liées à la perception. Plus précisément, il s’agit d ’un modèle d’auto
organisation qui, par itérations successives, aboutit à un classement. Il conduit à un équilibre 
dynamique par un processus aléatoire qu’on stabilise artificiellement : on stoppe les itérations en 
contrôlant la convergence. Par rapport à d’autres techniques de classification, il présente l’avantage 
de mettre en valeur les ressemblances entre les différentes classes de la typologie et de les représenter 
sur un plan unique",

Le.s variables quantitatives retenues pour caractériser les trajectoires des demandeurs d’emploi 
sont les variable., pertinentes dans la perspective de l’étude des activités réduites : âge du demandeur 
en novembre 1993, expérience dans l’emploi (enregistrée lors de la dernière demande), durée et 
récurrence du chômage, durée et récurrence des activités réduites pendant la période étudiée, nombre 
d’inscriptions pour fin d’emploi temporaire, gains et heures mensuels des activités réduites'”, et durée 
écoulée depuis la sortie du chômage. Les catégories de demandeurs (ou « superclasses ») obtenues

8. Cet échantillon nous a été fourni par le département des études et statistiques de I’a n pe .
9. Voir le graphique présenté dans l’annexe 2.
10. Les renseignements contenus dans le Fichier Historique sur ces deux dernières variables (les heures et les 

gains) sont à la ibis incomplets et difficiles à utiliser. Les résultats concernant ces deux variables sont donc à 
interpréter avec précaution.
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rassemblent des demandeurs d ’emploi qui se ressemblent par leur trajectoire. On peut préciser leur 
profil et leur trajectoire type à l’aide de statistiques descriptives classiques sur variables qualitatives : 
sexe, niveau de formation, qualification, motif d’annulation de la demande, catégories de demandes, 
etc."

La méthode permet ainsi d’identifier des groupes distincts de demandeurs d'emploi selon leurs 
trajectoires sur le marché du travail et selon certaines caractéristiques personnelles et profes
sionnelles, en tenant compte de leur comportement en matière d’activités réduites. Elle révèle des 
trajectoires différenciées, notamment au regard des comportements d ’activité réduite : en effet, on 
constate que la part des activités réduites dans le chômage (le ratio nombre de mois en activités 
réduites / durée cumulée des demandes) s’échelonne de 2 % à 55 % selon les superclasses.

Plus précisément, on peut distinguer deux groupes distincts et hétérogènes de demandeurs : un 
groupe caractérisé par très peu d ’activités réduites, et un groupe qu’on pourrait au contraire qualifier 
d ’ « activiste ». Au sein de ces deux groupes, on étudiera les superclasses caractérisées par des 
trajectoires plus homogènes. On présentera ici successivement les trajectoires et les profils des 
demandeurs des superclasses du groupe faiblement « activiste » puis des demandeurs des superclasses 
du groupe « activiste », avant de revenir à la question que nous avions posée plus haut, qui était de 
savoir si les activités réduites s’inscrivent plutôt dans des trajectoires d’insertion ou de relégation.

LeS dem andeurs fa ib lem en t activistes

Les cinq premières superclasses (I, 2, 3, 4, 5) se caractérisent par une intensité faible des 
activités réduites : les demandeurs de ces classes ne consacrent qu’entre 2 % et 5 % de la durée de 
leurs demandes à ces activités. Ils déclarent également très peu d’heures d ’activités réduites et des 
gains limités.

Superclasse 1 : les travailleurs âgés, expérimentés, chômeurs de longue durée
Il s’agit de travailleurs relativement âgés (43 ans en moyenne au début de la période), qui ont 

une expérience moyenne dans l’emploi de 10 ans et totalisent au cours de la période étudiée une durée 
cumulée des demandes très importante (31 mois en moyenne). Cette superclasse de demandeurs se 
singularise par son très faible niveau de formation : près de 78 % ont un niveau inférieur au bac, et 
surtout, 41 % n ’ont que le niveau du certificat d ’études. Néanmoins, son niveau de qualification n ’est 
pas inférieur à la moyenne et les cadres y sont même sur-représentés (près de 9%). Les personnes 
mariées, et surtout avec enfants, constituent la majeure partie des demandeurs de cette superclasse.

À l’issue de la période étudiée, plus des deux tiers (69,3 %) ont encore une demande en cours. 
Notons que, si 46 % d ’entre eux sont encore indemnisés au cours de leur dernière demande, ils 
bénéficient bien plus souvent de l’allocation de solidarité (ASS, 26 %) que de l’allocation unique 
dégressive (AUD, 18 %). De plus, près de 19 % perçoivent le RMI.

Superclasse 2 : les jeunes chômeurs de longue durée
Les demandeurs de cette deuxième superclasse sont particulièrement jeunes (25 ans en 

moyenne au début de la période) et ont peu d’expérience dans l’emploi (2 ans en moyenne). Ils sont le 
plus souvent seuls et sans enfants. Ils se rapprochent des demandeurs de la première superclasse par 
l’importance de la durée cumulée de leurs demandes (23 mois en moyenne), et par un niveau de 
formation relativement faible : 76 % ont un niveau inférieur au bac, principalement un niveau 
secondaire (57 %). Leur niveau de qualification est en outre particulièrement bas, ce qui peut 
s’expliquer à la fois par leur faible niveau de formation et par leur courte expérience professionnelle.

À l'issue de la période, plus de la moitié des demandeurs de cette classe (55 %) ont encore une 
demande en cours. Près des trois quarts (72 %) n 'ont perçu aucune indemnisation au cours de leur 
dernière demande ; en revanche, ils étaient relativement nombreux (19 %) à toucher le RMI.

Superclasse 3 : les jeunes chômeurs occasionnels
La troisième superclasse, constitue la superclasse la plus importante numériquement (avec 

13 004 demandeurs, elle représente 27 % de l’échantillon) ; elle est principalement composée de

11. Les résultats sont présentés dans les tableaux de l’annexe 2.
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personnes seules sans enfants, avec un niveau de formation un peu plus élevé que la moyenne des 
demandeurs, et un niveau de qualification moyen. Les demandeurs de cette superclasse sont proches 
des précédents par leur âge (27 ans en moyenne) et leur expérience (2 ans), mais ils s’en distinguent 
fondamentalement par la brièveté de leur passage au chômage (8 mois en moyenne). Ainsi, à la fin de 
la période étudiée, moins de 1 % de ces demandeurs ont encore une demande en cours, et leur durée 
moyenne de sortie du chômage est de 27 mois. Notons qu’au cours de leur dernière demande, ils 
étaient relativement peu nombreux à être indemnisés (25 %, principalement bénéficiaires de l ’AUD) 
ou à être au RMI (9 %).

Superclasse 4 : les travailleurs âgés, expérimentés, chômeurs occasionnels
Les demandeurs de cette superclasse, principalement composée d’hommes (61 %), sont proches 

de ceux de la première superclasse par leur âge (45 ans en moyenne), par la durée de leur expérience 
professionnelle (15 ans en moyenne), et par leur relativement faible niveau de formation. En 
revanche, ils s’en distinguent par un niveau de qualification sensiblement plus élevé (une majorité 
d’employés qualifiés et d ’ouvriers qualifiés, et 12  % de cadres), et surtout par un passage au chômage 
court : une durée du chômage de 6 mois, généralement effectuée en une seule période. Ainsi, en 
décembre 1996, seuls 1 % d ’entre eux ont encore une demande en cours.

Superclasse 5 : les chômeurs récurrents
Les demandeurs de la cinquième superclasse apparaissent dans une situation médiane : proche 

de la moyenne de.s demandeurs par leur âge (32 ans), par leur expérience professionnelle (6 ans), et 
par la durée cumulée de leurs demandes (19 mois), ils s’en distinguent par leur récurrence au chômage 
(3,4 périodes en moyenne) et par le nombre élevé de leurs inscriptions pour fin de contrat ou d’intérim 
(4 en moyenne). En raison de cette récurrence, ils sont, à l’issue de la période étudiée, relativement 
nombreux à être encore (ou plutôt à nouveau) inscrits (57 %).

LeS dem andeurs activistes

Contrairement aux cinq premières classes, les cinq suivantes sont marquées par la présence et 
l’importance des activités réduites. Les demandeurs des cinq dernières classes peuvent être qualifiés 
d’« activistes » puisqu’ils effectuent de 24 à 55 % de leurs demandes en activités réduites (classes 6, 
7, 8, 9, 10), et déclarent des horaires et des gains mensuels substantiels.

Superclasse 6 : les chômeurs récurrents « multi-activistes »
Un peu plus jeunes (28 ans en moyenne) et moins expérimentés (4 ans d ’expérience 

professionnelle en moyenne) que les demandeurs de la superclasse 5, les demandeurs de la 
.superclasse 6 leur ressemblent par la durée (22 mois en moyenne) et la récurrence de leur chômage 
(3,8 périodes en moyenne) ainsi que par leur nombre élevé d ’inscriptions pour fin d’emploi 
temporaire (4,3 en moyenne). Cependant, ils s’en distinguent par leur relatif « activisme », puisqu’ils 
effectuent plusieurs périodes d’activité réduite (2,8 en moyenne) et consacrent 33 % de la durée 
cumulée de leurs demandes à des activités réduites. À l’issue de la période étudiée, on constate que 
ces demandeurs, doublement marqués par la récurrence (chômeurs récurrents et activistes récurrents), 
.sont particulièrement nombreux à être encore, ou à nouveau, inscrits (63 %).

Superclasse 7 .’ les chômeurs de longue durée « activistes occasionnels »
Les demandeurs de la superclasse 7 sont plutôt des femmes (53 %), sont en moyenne un peu 

plus âgés (30 ans) et moins expérimentés (3 ans d’expérience professionnelle) que ceux de la 
superclasse précédente. Ils s’en distinguent surtout par la stabilité de leur chômage : ils totalisent une 
durée cumulée des demandes un peu plus longue (26 mois en moyenne) qu’ils effectuent 
généralement en une seule période. Par ailleurs, leurs activités réduites paraissent plutôt revêtir un 
caractère occasionnel : d’une durée cumulée de 5 mois en moyenne et réparties sur 2 périodes en 
moyenne, elles ne représentent que le quart (24 %) de la durée cumulée de leurs demandes. À l’issue 
de la période étudiée, une majorité (57 %) de ces demandeurs est encore inscrite.

Superclasse 8 : les jeunes chômeurs occasionnels avec des activités réduites peu rémunérées
Les demandeurs de la superclasse 8 sont proches de ceux de la superclasse 3 : ce sont 

principalement des personnes seules et sans enfant, avec un niveau de formation un peu plus élevé que
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I;i moyenne de,s demandeurs et un niveau de qualification moyen. En outre, ils ont .sen.siblement le 
même âge (26 an.s), la même durée d’expérience (2 an.s), une durée cumulée des demandes ( 1 1  mois) 
et une récurrence au chômage (1,4 période.,) à peine plu.s élevées. Cependant, ils con.sacrent 40 % de 
la durée totale de leur chômage aux activités réduites. À l’issue de la période étudiée, .seuls 3,9 % 
d ’entre eu,\ restent inscrits, et la durée écoulée depuis leur sortie du chômage est de 23 mois en 
moyenne. Noton.s que ces demandeurs en activité réduite sortent un peu moins rapidement et un peu 
moins du chômage que ceux de la superclasse 3 .

Superdasse 9 : les chômeurs de longue durée « multi-activistes »
Les demandeurs de la supercla.sse 9 sont plutôt des femmes (58 %), ayant en moyenne 33 ans, 6 

ans d’expérience, et un niveau de formation relativement faible. Ces demandeurs .se singularisent à la 
fois par l’importance de la durée cumulée de leurs demandes (31 moi.s en moyenne) et de la durée 
cumulée de leurs activités réduites (17 mois en moyenne, ce qui repré.sente 55 % de la durée totale de 
leur chômage). Si leur chômage est caractérisé par une relative stabilité (moins de 2 période., en 
moyenne), leurs activités réduites sont plutôt marquées par l’intermittence, avec 3,6 périodes en 
moyenne. À l’issue de la période étudiée, les demandeurs de cette .superclasse .sont encore ma.s.sive- 
ment inscrits (68,4 %). On notera qu’en dépit de la durée de leur chômage, 46 % d’entre eux sont 
indemnisés lors de leur dernière demande et 34 % bénéficient encore de l ’AUD. Néanmoins, près de 
10 % sont bénéficiaires de E ASS et 15 % touchent le RMI.

Superclasse 10 : les chômeurs occasionnels avec des activités bien rémunérées
Les demandeurs de la superclasse 10 sont majoritairement des hommes (60 %). Leur âge moyen 

au début de la période est de 30 ans, et ils totalisent une expérience professionnelle de 5 ans. Ils .se 
singulcirisent par un niveau de formation (38 % ont au moins le niveau du bac) et un niveau de 
qualification nettement plus élevé que la moyenne, et par des activités réduites pour lesquelles ils 
déclarent des horaires et des gains mensuels qui semblent relativement proches de ceux d ’un emploi 
« normal ». À l’issue de la période considérée, seuls 7,6 % de ces demandeurs sont encore inscrits, et 
la durée moyenne de sortie du chômage est de 20 mois.

Trajectoires d ’m sertion , trajectoires de relégation

La typologie présentée .suggère des trajectoires fortement différenciée., des demandeurs 
d’emploi au regard de leur insertion sur le (ou de leur éloignement du) marché du travail, niesurée à 
Faune des critère., de la durée et de la récurrence du chômage, de la sortie du chômage, et de la 
fréquence et de la durée des activités réduites.

En effet, si l’on observe des différences globales entre le groupe faiblement activiste et le 
groupe activiste (en particulier, les activistes totalisent une durée de chômage généralement 
supérieure à la moyenne, sont plus souvent inscrits à l ’ANPE à l’issue de la période étudiée, sont plu.s 
souvent indemnisés et moins souvent au RMI lors de leur dernière demande), on constate que ces 
groupes sont fortement hétérogènes. Ainsi, dans chacun des groupes, on observe des types opposés de 
trajectoires en termes de durée du chômage et d ’insertion sur le marché du travail, types de 
trajectoires dont la catégorisation récente des demandeurs d’emploi par l ’ANPE ne permet pas de 
rendre compte.

Parmi les demandeurs effectuant peu d’activités réduites, on peut opposer deux superclasses, 
compte tenu des durées cumulées d ’inscription et de l’éloignement (ou non) du marché du travail. La 
superclasse 3 des jeunes chômeurs occasionnels, la plus importante en effectif, semble plutôt 
s’inscrire dans une trajectoire d ’insertion. À l’inverse, la superclasse I des chômeurs de longue durée 
âgés et expérimentés .semble plutôt s’inscrire dans une trajectoire de relégation dans le chômage. 
Entre ces deux pôles, on trouve une série de situations intermédiaires, par exemple la superclasse 5 
caractérisée par une trajectoire marquée par le chômage récurrent.

Si l’on considère maintenant les demandeurs d’emploi «activistes », on peut encore opposer 
deux .superclasses du point de vue de la durée d ’inscription et du plus ou moins grand éloignement du 
marché du travail. Ainsi, la superclasse 9 des chômeurs de longue durée multi-activistes semble 
s ’inscrire dans une trajectoire de relégation dans une situation intermédiaire d’emploi et de chômage,
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certes moins brutale que le chômage total (en particulier, les demandeurs de cette superclasse sont 
plus souvent indemnisés et moins souvent au RMI que ceux de la superclasse 1 qui n’effectuent 
pratiquement pas d’activités réduites). À l’inverse, la superclasse 8 des jeunes chômeurs occasionnels 
en activités réduites s’inscrit plutôt dans une trajectoire d’insertion. Entre ces deux pôles, les 
trajectoires sont plutôt intermédiaires. Par exemple, la superclasse 6 des récurrents multi-activistes 
s’inscrit dans une trajectoire marquée à la fois par la récurrence du chômage et la récurrence des 
activités réduites, par les transitions fréquentes entre des situations d’emploi atypique et de chômage 
atypique. On notera que les superclasses de demandeurs activistes représentant les effectifs les plus 
nombreux (superclasses 7 et 9) s’inscrivent toutes deux dans des trajectoires de relégation dans des 
situations intermédiaires d’emploi et de chômage.

3. De la catégorisation des dem andeurs aux logiques d ’usage des activités réduites

Les résultats présentés ici ne renseignent pas (ou renseignent peu) sur les caractéristiques des 
activités occupées par les demandeurs d ’emploi (stages, formation, CES, emploi à  temps partiel) ; ils 
n’informent pas non plus sur la nature de l’emploi retrouvé le cas échéant (CDI, CDD, CES, emploi à 
temps partiel)’-. Par ailleurs, ils ne renseignent pas sur la durée totale du chômage (la durée des 
périodes antérieures à  novembre 1993)'^ ni sur le caractère définitif de la sortie du chômage ou de la 
récurrence au chômage ou en activités réduites (après décembre 1996).

Ils nous permettent néanmoins de rendre compte d’une diversité de trajectoires que ne décrit 
pas la catégorisation administrative, et de formuler quelques hypothèses quant aux logiques d ’usages 
de ces activités. Au vu des trajectoires différenciées observées, on peut supposer qu’il existe plusieurs 
logiques d’usage des activités réduites, situées entre les deux pôles de l’usage stratégique et de 
l’usage subi.

1.Tout d ’abord, on peut penser que pour certains demandeurs, les activités réduites seraient 
une étape dans un processus long d’insertion professionnelle (demandeurs de la superclasse 8 des 
jeunes chômeurs occasionnels activistes, par exemple). Elles leur permettraient d’acquérir de 
l’expérience, d ’obtenir un revenu, et d ’éviter la stigmatisation engendrée par une période de chômage 
total. En d’autres termes, elles leur permettraient de prendre place dans une trajectoire de stabilisation 
à terme. Ces « activités réduites » participeraient alors de véritables « marchés transitionnels 
promotionnels », au sein desquels elles pourraient faire l’objet d ’un usage stratégique.

2 . À l’inverse, certains demandeurs d’emploi semblent se stabiliser dans une situation mixte 
d’emploi et de chômage. Les activités occupées se caractériseraient alors par leur éloignement de 
l’emploi « normal » : elles ne déboucheraient que plus rarement sur un emploi à temps plein et à durée 
indéterminée (superclasse 9 des chômeurs de longue durée multi-activistes, par exemple). Elles 
correspondraient plutôt à des trajectoires de précarisation, et constitueraient des sortes de « marchés 
transitionnels de relégation » dans des situations intermédiaires d’emploi et de chômage. On peut ici 
penser aux effets des adaptations des régimes d’indemnisation, mais aussi aux effet des politiques 
publiques visant des demandeurs d’emploi en grande difficulté (13 % des demandeurs de la 
superclasse 9 sont inscrits en catégorie 5). On peut aussi penser à certains secteurs d ’activité marqués 
par le développement de l’intermittence (les demandeurs de la superclasse 6 sont ainsi inscrits dans 
une trajectoire marquée par les transitions nombreuses sur le marché du travail, entre emploi atypique, 
chômage et activité).

12. Les données du Fichier Historique sont délicates à interpréter sur ce point : la variable « motifs d ’annulation » 
de la demande indique si le demandeur annule sa demande pour reprise d ’emploi, lorsque cette information 
e.st disponible. Mais très souvent l’inEormation n’est pas connue lorsque la demande est annulée pour 
« absence au contrôle ».

13. Nous avons lait le choix de ne pas comptabiliser les périodes antérieures à la date de novembre 1993 car les 
informations contenues dans le Fichier Historique sur ces périodes sont incomplètes, étant donné le caractère 
récent du Eichier.
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Le.s « marchés transitionnels de relégation » corre.spondraient ainsi à un usage plutôt .subi de.s 
activités réduites : celles-ci seraient un remède à une indemnisation qui .s’e.st dégradée (ou menace de 
se dégrader), ou bien se substitueraient à une perspective d’insertion professionnelle qui s’est 
éloignée. À l’autre extrémité, les «marchés transitionnels promotionnels» correspondraient à un 
usage plu.s .stratégique des activités réduites, où celles-ci pourraient constituer des pa.sserelies vers 
l’emploi. On aurait entre ces deux pôle.s toute la gamme des situations intermédiaires.

Le.s résultats présentés ici ne constituent pas une mesure de l’impact des politiques publiques, 
pas plus que le.s réflexions proposées ne constituent une évaluation des politiques actives de l’emploi. 
On .sait que concernant la connaissance des politiques de l’emploi, la méthodologie du longitudinal 
.s’avère particulièrement complexe. On peut citer deux difficultés importantes rencontrées dans ce 
travail. La première tient au caractère récent du phénomène observé, le développement de.s activités 
réduite.,, qui ne permet pas de connaître le devenir à long terme de.s demandeurs d’emploi concernés. 
La seconde tient à la difficulté d’établir un lien, à partir du Fichier Historique des demandeurs 
d’emploi, entre l’exercice d’activités réduites et le bénéfice de mesures pour l’emploi.

Il s’agit ici davantage de donner une image des demandeurs d ’emploi en activité réduite, qui, en 
informant sur les possibles logiques d ’usage de ces activités, soit utilisable pour l’action. La 
construction d ’une typologie des trajectoires des demandeurs d ’emploi, et .son inscription dans la 
problématique des marchés transitionnels qui analyse ce type d’activités comme des transitions sur le 
marché du travail, permet de mettre en évidence la diversité des demandeurs d’emploi en activités 
réduites, diversité dont la catégorisation administrative ne suffit pas à rendre compte. Elle permet en 
particulier d ’isoler des groupes de demandeurs d’emploi pour lesquels les activités réduites peuvent 
apparaître comme une voie d ’insertion, et d ’autres pour lesquels elles ne semblent pas constituer une 
passerelle vers l’emploi.

Anne Eydoux
SET-METLS, Université Paris I 

80 rue de Tolbiac, 75634 Paris cedex 13
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Annexe 1. Taux d ’activité réduite des demandeurs d ’emploi en février 1997

T au x d ’activ ité  réduite (en %) des hom m es et des fem m es

m A C Ü V iTE  > 78 HEURES 

U a CTIVITE < 79 HEURES

Taux d'activité réduite (en "/t) se lon  l'âge des 

dem andeurs

m A C Î i V I T E  >78 HEURES  
Q A C T I V I I E  < 7 9  HEURES

T aux d ’activ ité  réduite (en %) selon  le n iveau de form ation

m A C TiV ITE  > 78 HEURES 

U a CTIVITE < 79 HEURES

10 15 20 25
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Taux d'activité réduite (en %) selon la durée 
d'inscription

lAN AM ON S 2 
ANS

6M QS AM O NS 1

■ A C T IV IT E  >78 H E U R E S  ' 

O A C T tV IT E  <79 H E U R E S

0 2 4 6 8 10 12 14 16 18 20

Taux (d'activité réduite (en %) et motifs d'inscription

■  ACT1A3TE > 7 3 H £ U R E S  

□  A C T IM TE  < 7 9 H E U R E S

Taux d'activité réduite (en %) selon la qualification détaillée

TECHNIOENS-DESSINATEURS 

C U V .O JA LIF . (033+CP4) 

C U V .O JA LIF . (Cyi-fCP2) 

EM PLOIES OJALtFlES 

AŒ NTS DE M AIIRISE 

C U W IER S S P E Q A L IS ES  

EMPLCVES NCN O JALIFIES 

CADfîES 

NiOSlPREOSE 

MANŒUMÎES 

NONRENSEIG,

■ ACTIVTE>78HEURES 

□  ACT1V1TE<79 HEURES
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Taux d'activité réduite (en %) selon la qualification détaillée

TECHNiOENS-DESSlNATEUR' £ 

Q JV .Q JA LtF  ((Q^S-fC P e 

CUV.GUALIF. (CPT-fC P :  
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CADRE 

N O JP R EQ S  

M A N Œ U W E. 
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■ ACTIVITE >78HEURES 

□  ACTIVTE<70HEURES

Taux d'activité réduite (en %) par catégories professionnelles
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CefscutresincLis 
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coctesEechincList 

ccxLescorrm efc 

ncnrensag

: ■ a C TIV TE> 78H£URES 

! □ A a iV T E e y R H E U R E S
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Le programme utilisé permet de construire une typologie en procédant à des regroupements 
d’individus à un niveau très détaillé (64 «classes»  d ’individus) et à un niveau plus agrégé 
(10  « .superclasses » regroupant les classes selon leur ressemblance), à partir d ’un fichier de donnéis 
au Eormat SAS comprenant une variable identifiant les individus. Il permet en outre de représenter ces 
classes et superclas.ses sur un même graphique et sur un plan unique.

Le graphique suivant met en évidence les trajectoires types qui caractérisent les cla.s.ses et 
.superclasses d’individus. Chaque case du graphique correspond à une « classe » et chaque couleur à 
une « superclasse ». Ces classes et superclasses sont constituées par des regroupements effectués sur 
la base de variables quantitatives. Ces variables qui définissent les cla.sses sont reliées entre elles dans 
chaque case par une ligne qui trace un profil quantitatif de la classe.

Les variables quantitatives retenues dans cette présentation sont (dans l’ordre) les suivantes :

1. l’âge du demandeur,
2 . l’expérience professionnelle,
3. la durée cumulée du chômage (demandes),
4. la durée cumulée des activités réduites,
5. le nombre de périodes continues de chômage,
6. le nombre de périodes continues d’activités réduites,
7. le nombre moyen d ’inscriptions pour fin de contrat ou fin de mission d’intérim,
8. le nombre moyen d ’heures d’activité réduite par mois,
9. le gain mensuel moyen des activités réduites,
10 . la durée moyenne de sortie du chômage.

Annexe 2. Classification de Kohonen

. super l ^ s e  1 i  s m p t r i l a s s e  2 s mpt i Ibstz 3

l l i l i l

s ape  i£ E i s i ^ l  1

l i i r î H i S T i ......................... ni! i i l ir t i i i ip œ ir t i  ......................

c 10 î  t e 5

SUJIB 1 E 7

t t t p r c  Is sa S B

= ïBÔ t rc l a s s i  9 . suftst i :  Is iSG 10
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L e s  ta b le a u x  su iv a n ts  d o n n e n t le s  c h iff re s  in d iq u a n t le s  e f fe c tif s  d an s  c h a q u e  su p e rc la sse , a in si 
q u e  le s  tr a je c to ire s  e t  le s  p ro fils  c o r re sp o n d a n t à  c h a q u e  su p e rc la sse .

Moyennes par superclasses : Âge, expérience, durée du chômage et des activités réduites, récurrence au 
chômage et en activités réduites, nombre d ’inscriptions pour fin  d ’emploi temporaire, gains et heures 

d ’activités réduites, durée de sortie du chômage, part des demandes non annulées

SCI SC2 SC3 SC4 scs SC6 SC7 SCS SC9 SCIO Ensemble
effectifs 3590 5679 13004 4099 2501 2626 5885 2837 5673 2668 48562

âge m oyen à l'in sc r ip tio n  
(années)

43 25 27 45 32 28 30 26 33 30 31

expérience m oyenne (années) 10 2 2 15 6 4 3 2 6 5 5
durée m oyenne du chôm age 
(m o is)

31 23 8 6 19 22 26 11 31 13 18

durée m oyenne des AR (m o is ) 0,5 0,4 0,2 0,4 0,7 6,5 5,4 3,6 16,9 4,1 4
part des AR dans le  chôm age 
(en % )

2 2 3 5 5 33 24 40 55 38 18

récurrence m oyenne du 
chôm age

1,7 2,4 1,3 1,2 3,4 3,8 2 1,4 1,8 1,6 1,9

récurrence m oyenne des AR 0,3 0,2 0,1 0,2 0,5 2,8 1,9 1,5 3,6 1,5 1
nom bre m oyen d ’ inscrip tions 

pour f in  de contrat ou 
d ’ in térim

0,6 0,9 0,6 0,4 4,0 4,3 1,2 0,8 1,4 1,0 1,2

m oyenne d ’heures d ’ AR (par 
m o is)

10 7 3 9 !7 96 98 93 95 127 45

gain m oyen (en F ) 170 90 60 210 270 3730 2790 1820 3770 6660 1500
durée m oyenne de sortie 
(m o is)

2 3 27 30 4 3 4 23 2 20 14

part des dem andes non 
annulées (en % )

69,3 55,3 0,9 1,1 57,1 63,3 56,9 3,9 68,4 7,6 33,8

Sexe, nombre d ’enfants, situation familiale (dernière situation connue)

en % SCI SC2 SC3 SC4 scs SC6 SC7 SCS SC9 SCIO Ensemble
Sexe
homme 48,4 47,1 5!,3 60,9 52,! 54,7 46,7 48,8 42,1 60,0 50,3
fem m e 51,6 52,9 48,7 39,1 47,9 45,3 53,3 5!,2 57,9 40,0 49,7
N om bre m oyen d ’enfants 1,4 0,6 0,6 1,1 0,9 0,7 0,9 0,6 1,0 0,7 0,8
Situation familiale
fem m e seu le avec en fant(s) m .6 10,2 6,9 6,4 9,0 6,4 iO.O 6,5 9,4 5,0 8,1
fem m e seu le sans en fant(s) 8,8 19,8 22,! 8,8 !6,3 20,0 18,0 23,8 20,7 17,3 18,5
fem m e m ariée avec 
enfant(s)

24,3 18,6 14,6 Î6.0 n , i !4,2 20,2 !4,9 20,9 13,0 17,4

fem m e m ariée sans 
en fant(s)

7,9 4,2 5,0 8,0 5,5 4,7 5 ,1 6,0 6,9 4,7 5,7

hom m e seu l avec en fant(s) 4,2 1,9 1,6 4,2 2,7 2,1 2,2 E7 2,2 2,5 2,3
hom m e seul sans en fant(s) 15,8 36,2 36,4 !6,3 29,2 34,4 28,9 34,! 21,5 32,8 29,7
hom m e m arié  avec en fan t(s) 22,1 6,7 9,0 28,9 !6,4 !3,8 !2,1 9,4 14,2 19,3 13,6
hom m e m arié  sans en fant(s) 6,1 2,3 4,3 11,3 3,8 4,3 3,5 3,6 4,2 5,2 4,7
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Niveau de formation, qualification (dernière situation connue)

en % SCI SC2 SC3 SC4 SCS SC6 SC7 SCS SC9 SCIO Ensemble
N iveau  de form ation
non précisé 0.0 0,0 0,8 0,8 0,0 0,0 0,0 0,7 0.1 0,6 0,4
2eme êiiie univcrsitaifcs 6.3 4,2 9,3 6,8 4,2 3,0 3,5 5,0 3,7 8,3 6,0
bac -e2 4,8 7,2 12,2 5,7 7,6 7,1 6,8 10,2 5,5 12,9 8,5
bac. brevet de technicien 11,0 12,3 15,5 10,1 13,2 13,5 14,4 17,2 13,7 17,1 14,0
Ic'”" cycle long du secondaire 
inachevé, ou cycle  court 
professionnel achevé

28,9 4 6 ,tS 39,1 36,2 44,5 55,2 46,8 50,1 47,7 43,6 43,0

1+' cycle du secondaire achevé, 
ou cycle court professionnel 
inachevé

7,8 9,8 7,7 7,6 7,5 6,6 7,6 6,1 6,7 5,0 7,5

enseignement cicinentairc 
achevé

41,1 19,7 15,4 32,8 23,0 14,5 21,1 10,6 22,7 12,5 20,7

Q u alification
non précise 0,6 0,8 L4 0,4 0,4 0,7 0,6 0,4 0,8 0,3 0,8
manœuvres 3,5 4,9 3,0 1,7 2,6 2,8 3,1 2,6 3,1 1,3 3,0
ouvriers spécialisés 10,8 11,4 8,9 6,4 10,6 12,3 11,3 9,3 10,6 7,9 9,8
ouvriers qualifiés (OP1-OP2) 9,8 12,0 11,7 10,6 14,4 19,2 14,3 14,9 13,1 16,5 13,0
ouvriers qualifiés (OPl-OHQ) 8,9 2,6 3,7 16,7 8.2 6,1 4,4 3,8 7,2 9.1 6,2
employc.s non qualifiés 12,1 24,9 19,2 5 4 11,3 12,0 18,2 17,4 15,3 8,9 16,1
employé.s qualifiés 37,9 36,8 37,5 37,3 43,7 40,3 41,4 41.5 42,6 36,8 39,1
techniciens, dessinateurs 4,7 3,3 6,6 5,9 4,4 4,4 3,6 5,6 4,1 8,7 5,2
agents de maîtrise 2,7 0,8 1,7 3,7 LO 0,8 0,8 1,7 1,1 2,4 L6
cadres 8,9 2,6 6,5 12,3 3,5 1,3 2,4 2,7 2,1 8 J 5,1

Type d ’indemnisation, R M I (dernière situation connue)

en % SCI SC2 SC3 SC4 SCS SC6 SC7 SCS SC9 SCIO Ensemble
T vpc d ’in d em n isa tion
pas d ’indemnisation 53,6 72,4 72,0 -57,6 61,4 56,9 59,5 64,9 54,0 58,5 63,3
AUD 18,0 18,2 23,0 36,3 28,7 34,8 27,8 3 i ,3 34,5 37,1 27,3
AS.S 26,5 6,0 2,0 3,5 6,2 4,6 10,3 2,6 9,5 3,4 6,8
autres indcnini.sation.s 1,9 3,3 3,0 2,6 3,7 3,6 2,3 1,2 2,0 1,0 2,6
RMI
non bénéficiaire 81.4 81,1 90,6 91,6 83,0 86,4 83,4 90,3 85,1 93,7 86,9
bénél'iciairc 18,6 18.9 9,4 8,4 17,0 13,6 16,6 9.7 14,9 6,3 13.1

Catégorie de la dernière demande (en 5 postes)

en % SCI SC2 SC3 SC4 SCS SC6 SC7 SCS SC9 SCIO Ensemble
catégorie 1 85,0 86,0 79,2 80,5 85,2 85,2 77,8 73,9 71,8 84,9 80,1
catégorie 2 9,4 6,3 4,9 6,3 3,2 2,9 6,3 6,6 9,8 4,6 6,2
catégorie 3 1,2 1,3 2,8 3,0 4,0 2,7 1,4 2,0 2,8 2,6 2,4
catégorie 4 2,8 4,5 6,3 3,7 5,8 5,6 3,7 2,3 2,4 1,9 4,3
catégorie 5 1,6 L9 6,7 6,4 L8 3,7 10,7 15,2 13,3 6,0 7,0
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À""-’U o u rn ées  d 'é tu d es  C éreq -  iM sm as-ldL  -  IM borato ire d ’É conom ie Sociaie
« IMS p o iitiques  de i ’em plo i ». Paris, 22 e t 23  m ai 1997

Trajectoires professionnelles types : 
mieux comprendre l ’insertion 

pour agir sur les politiques de formation

C atherine B éduw é, F rançoise Dauty

1. La que.stion p osée‘

Comment mobiliser les résultats tirés d ’une enquête sur l’insertion professionnelle de jeunes 
sortants de formation initiale pour la mise en œuvre de politiques régionales de formation ?

L ’enquête d ’insertion est un outil construit pour connaître l’insertion professionnelle de jeunes 
sortants du système éducatif. Elle permet de juger des performances d ’une formation, le plus souvent 
initiale, .sur le marché du travail au travers de la qualité de l’accès à l’emploi des jeunes qui l’ont 
.suivie. La formation est, implicitement, considérée comme un facteur d ’homogénéité vis-à-vis de 
l’insertion professionnelle : si les données le permettent, on peut introduire des nuances sur le.s 
spécialité., ou les différentes disciplines de la formation mais il s’agit bien d ’une évaluation qui porte 
sur l’offre dans .sa globalité et non sur les formés eux-mêmes.

Les informations recueillies permettent aux responsables de savoir si la formation « marche » 
bien, c ’est-à-dire si les jeunes formés accèdent rapidement et correctement à l’emploi ou si, au 
contraire, ils rencontrent des difficultés et de quelle nature. La valeur informative de cet outil est donc 
utilisée en aval de la mise en place des programmes de formation proprement dits.

Le pouvoir informatif d’évaluation de l’enquête est important. C’est ainsi que l ’on sait, par 
exemple, que plus le niveau de formation d ’un individu est élevé, plus ses risques de chômage sont 
faible.s, que les jeunes is.sus de formations tertiaires rencontrent plus de difficultés que ceux des 
formations industrielles malgré la tertiairisation croissante de l’économie française, que les garçons 
éprouvent, quelle que .soit leur formation et en dépit de leur service militaire, moins de difficultés à 
s insérer que les filles, ... etc. Mais, au-delà de la description de ces phénomène.,, l’enquête ne dévoile 
pas les rai.son.s de ces difficultés ou de ces dysfonctionnements. Leur interprétation économique relève 
d’une analyse complémentaire sur la demande de main-d’œuvre qui sort du champ de l ’enquête.

Pour qu’ils servent à la construction de ces politiques de formation, il faudrait pouvoir utiliser 
les ré.sultats de l’enquête dans une démarche prospective, c ’est-à-dire en amont et non plus en aval des 
prises de décisions. Car la mise en place de plans régionaux de formation professionnelle nécessite, 
nécessiterait, de mieux connaître « la demande des entreprises en matière de jeunes qualifiés ». Vingt 
ans d ’analyse de la relation formation-emploi ont montré combien cette problématique était complexe 
[Tanguy, 1986 ; Vernières, 1993 ; Vincens, 1996] et combien les marges de manœuvre pour rénover, 
renouveler, améliorer les formations sont finalement faibles compte tenu de l’inertie et des contraintes 
inhérentes au système éducatif. La crise économique et la demande sociale d ’éducation accrue qu’elle 
engendre aiguisent le.s problèmes et l’urgence d ’y trouver des solutions.

La décentralisation peut être considérée comme une tentative concrète pour maîtriser la 
complexité dans le domaine des relations formation-emploi. Elle insuffle quelques degrés de liberté 
au système, en rapprochant formateurs et formés, en imposant la concertation aux différents acteurs

1. Ce travail a été réalisé dans le cadre d ’une étude menée par le Lirhe sur le thème « Qu’est-ce qu’une politique 
régionale de Eormation '? » et financée par la DLC MEN.



locaux, en demandant de tenir compte des spécificités régionales d ’offre et de demande. Face à ces 
nouvelles responsabilités, les régions se doivent de mettre en place des systèmes d'information 
pertinents pour améliorer la connaissance que l’on peut avoir du fonctionnement des institutions de 
formation, du marché du travail et des politiques de recrutement des entreprises et par suite de la 
relation formation-emploi.

Un des instruments privilégiés de cette problématique est et reste l’enquête d’insertion (au sens 
de suivi du cheminement professionnel d ’une cohorte de jeunes). C ’est un outil descriptif et précieux 
en tant que tel. Mais c ’est aussi, lorsqu'on arrive à resituer ses résultats dans une démarche plus 
générale d’analyse du fonctionnement du marché du travail et de la relation formation-emploi, un 
outil essentiel pour une démarche d ’aide à la décision.

Les données longitudinales, portant sur plusieurs années d’observation des parcours de jeunes, 
sont un apport indispensable pour l’observation, la description et -  finalement -  l’évaluation de ce.s 
longs processus de stabilisation. Mais elles ont besoin pour entrer dans une véritable démarche 
d ’analyse du fonctionnement du marché du travail, d’être replacées dans un contexte macro
économique d ’interprétation plus large que celui fourni par leurs seuls résultats. Il faut donc tenter de 
faire de l’enquête un outil de compréhension et non plus seulement d’observation des modalités 
d ’accès à l’emploi des jeunes.

L ’élaboration de trajectoires type d'insertion professionnelle sur lesquelles nous travaillons 
depuis quelques temps [Béduwé, Dauty, Espinasse, 1995] nous paraît être une piste prometteuse pour 
aller dans ce sens. L ’idée principale est d ’utiliser l ’enquête d ’insertioti, et plus précisément le relevé 
mois par mois des parcours des jeunes sur le marché du travail (chronogrammes) contenu dans 
P enquête, pour évaluer la trajectoire individuelle d ’un jeune diplômé et non plus la formation qu'il a 
suivie dans sa globalité. On (ré)introduit ainsi dans l’analyse, par le biais des trajectoires type 
d ’insertion, la diversité des parcours individuels d ’une part et celle des modes d’accès à l’emploi 
d ’autre part. C ’est-à-dire, finalement, le fonctionnement du marché du travail.

Passer ainsi d ’une évaluation globale de la formation à celle des parcours permet de séparer, 
dans les dysfonctionnements constatés, ce qui relève de la formation proprement dite (tout le monde 
.s’insère mal), des effets individuels (les individus qui ont de «mauvaises trajectoires» .sont 
stigmatisés), des effets de marché à proprement parler (les employeurs n’ont pas tous les mêmes 
besoins ; les flux de formés dépassent les besoins...).

L ’intérêt de ce type d ’approche pour la mise en place de politiques régionales de formation est 
à notre avis double : d ’une part elle fournit un diagnostic plus fin et donc plus ju.ste sur la formation 
en montrant que celle-ci peut être performante pour certains jeunes et pour certains emplois sans l’être 
pour tous, d ’autre part elle contribue à repérer les publics et/ou les formations qui posent réellement 
des problèmes et pour lesquels il faudra mettre en place des parcours et/ou des apprentissages de 
remédiation.

2. L ’apport des trajectoires type en m atière d ’évaluation

La recherche des trajectoires type d’une cohorte revient à regrouper en quelques classes la 
diversité des parcours -  i.e. des enchaînements de mois passés en chômage ou en CDD ou en CDI ou au 
service ou en inactivité ... -  d ’une cohorte.

Deux individus ont toutes les chances de connaître des parcours sur trois ou quatre ans, retracés 
mois par mois, différents. Chaque individu possède « sa » trajectoire, à priori aussi unique que lui. La 
recherche de trajectoires « typiques » repose implicitement sur l'idée que la diversité des parcours 
n ’est pas absolue. Il est très improbable que deux individus aient exactement la même trajectoire, mais 
il existe une forte présomption pour que des individus connaissent des trajectoires « proches ». C’est- 
à-dire des insertions professionnelles se déroulant suivant les mêmes étapes d ’accès à l'emploi.
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L ’équipe du Lirhe a mis au point une méthode de clas.sification automatique des parcours 
profes.sionnels des jeune., débutants en «trajectoires type» [Béduwé, Dauty Espinasse, 1995], On 
définit pour cela une distance entre le.s parcours individuels. Deux trajectoires sont proches si les 
jeunes ont connu les mêmes états, en durée et en succession. Les « classes » de trajectoires fournies 
par la classification sont en.suite repré.sentées graphiquement pour connaître l’enchaînement des états 
(cf. annexe pour le cas de.s Bac pro Midi-Pyrénées).

Pouvoir ainsi typer les itinéraires de jeunes débutants contribue à fournir une évaluation 
dynamique de T insertion professionnelle qui tienne compte à la fois du temps néce.ssaire pour 
.s’insérer dans la vie active, et qui n’est pas le même pour tous le.s individus (durée passée dans un 
état), et de la construction des cheminements profe.s.sionnels par le biais des différents modes d’accès 
à l’emploi (diversité et enchaînement des états). Partant d ’une infinité de parcours possibles (un 
individu = une trajectoire d ’insertion), on arrive à les regrouper en quelques « trajectoires type », trè.s 
différentes les une.s des autres et clairement identifiables en termes d ’accès à l’emploi.

2.E Généralisations empiriques

Nou.s avons appliqué cette méthode à plusieurs enquêtes auprè.s de jeunes de niveau de 
formation différents : Bac professionnel [Béduwé, Dauty, Espinasse, 1995], Niveau IV [Espinasse, 
Giret, 1996], Enseignement supérieur [Béduwé, Cahuzac, 97]. Nou.s avons pu à chaque fois mettre en 
évidence l’existence de plusieurs trajectoires type, c ’est-à-dire quelques trajectoires d ’insertion (leur 
nombre dépendant de la taille de la population étudiée) qui représentent l’ensemble des parcours 
po.ssibles entre la .sortie de formation et la fin de la période d ’observation.

Le nombre de trajectoires type varie d ’une formation à l’autre, en grande partie du fait des 
différences de taille d’échantillon. L ’importance des différente., trajectoires type est par ailleurs 
fonction des populations’ enquêtées.

Il semble cependant que, quel que soit le niveau, on trouve quatre grands groupe.s de 
trajectoires type :

-  Les trajectoires d ’accès direct à l’emploi stable (CDI sur toute la période ou presque)
-  Les trajectoires de .stabilisation (accès au CDI via un CDD)
-  Le.s trajectoires de galères (succession de CDD de courte durée et chômage dominant)
-  Les trajectoires de poursuite ou de reprise d’étude.

La constance de ce.s deux résultats, existence de trajectoires type révélant gros.so modo le,s 
mêmes modes d’accès à l’emploi de cohortes très différentes, conduit à l’idée que nous sommes face à 
des résultats indépendants du niveau de formation des jeunes. Ils peuvent être considérés comme des 
généralisations empirique.s ayant valeur en soi.

Ce résultat est important ; sans que l’on sache encore bien pourquoi, il semble que l’in.sertion 
professionnelle de.s jeunes sortants de formation initiale dans les années 90 s’effectue .suivant ce 
schéma.

2.2. L’accès à l ’emploi : une performance individuelle

Le.s résultats fournis par cette méthode sont toujours descriptifs. Ils ont l’avantage de ne 
néce.s.siter aucune hypothèse a priori et reposent sur une méthodologie statistique classique. Ce n’est 
qu’ensuite, au moment de l’introduction de ces trajectoires type dans l’évaluation de l’insertion que 
nous le.s Jugeons « bonnes » (accès rapide et plus ou moins direct à l’emploi sur CDI) ou « mauvaises » 
(galères). Plus les jeunes sortis d ’une formation sont nombreux à connaître de « bonnes » trajectoires, 
plu.s la formation .sera perçue comme performante sur le marché du travail. Et vice et versa, si trop de

2. 6 trajectoires type pour les 1 100 sortants de Bac pro Midi Pyrénées et les 5 080 jeunes de niveau IV, 18 poul
ies 30 000 sortants de Licence et Maîtrise de l’enquête nationale du Céreq en 1991.

3. La trajectoire d’accès immédiat et durable .nu C D l regroupe 17 % des Bac pro, 27 % des jeunes de Niveau IV et 
34 % des sortants de Licence et Maîtrise.
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jeunes se retrouvent dans des trajectoires pour lesquelles le lien à l’emploi est très lâche, il faudra se 
poser des questions sur la valeur de la formation sur le marché du travail et/ou sur les jeunes qui la 
composent.

Mais la prise en compte de la diversité des parcours individuels permet de nouvelles approches. 
On passe de la notion classique de performance globale d ’une formation par le marché du travail à 
celle d ’accès individuel à l ’emploi.

Ceci vient compléter, voire remplacer, les analyses traditionnelles de performance basées sur 
1 utilisation d indicateurs moyens (durée d ’accès à l’emploi stable, temps passé en emploi, récurrence 
du chômage...). Dans le cas des Bac pro, par exemple, on constatait que l’accès à l'emploi s’était fait 
en moins de six mois pour 70 % des jeunes et que leur taux de chômage au bout de 6 mois était de 
l’ordre de 10 %. Le jugement est ici global et nécessite un point de référence pour être interprété : par 
exemple en le comparant au taux de chômage de 25 % des jeunes de niveau Bac en \995‘'.

Avec les trajectoires type, l’évaluation est individuelle et interne à la formation. Sachant que 
globalement le Bac pro est une formation qui marche plutôt bien (d'après des analyses en moyennes), 
on parvient à repérer les individus qui, dotés de cette formation, arrivent à la valoriser sur le marché 
du travail et ceux qui, au contraire, ne bénéficient pas de ce relatif succès.

On apprécie ainsi la dynamique individuelle d’insertion dans un contexte structuré par le 
fonctionnement du marché du travail et le rationnement de l’emploi. En cas de dysfonctionnement 
probant révélé par les difficultés d ’insertion dans l ’emploi ce n ’est pas tant la qualité de la formation 
qui doit être remise en question que les modes d ’accès de certains jeunes à l ’emploi engendrés par la 
sélectivité du marché.

On peut ainsi mieux comprendre que certaines mesures en faveur de l’emploi de.s jeunes, au 
départ ciblées sur les plus démunis de qualification, aient été détournées et récupérées par les plus 
diplômés. Au-delà des problèmes de concurrences entre niveaux de formation et de ceux posés par 
l’excès d’offre, la variabilité des comportements individuels incitera certains jeunes à utiliser ces 
aides alors que d ’autres, pourtant munis des mêmes qualifications, n ’en auront pas besoin. De même 
le recours à ces mesures est très variable selon les entreprises ou secteurs d ’activité, soulignant la 
diversité des modes de gestion et d ’intensité de recours à ce type de formule par les entreprises.

2.3. Un diagnostic plus nuancé sur la formation

Prenons l’exemple du taux d’accès à l’emploi stable d’une cohorte.

Les analyses classiques de cohortes montrent une stabilisation progressive de l’ensemble des 
jeunes dans l’emploi. L ’étude Bac pro réalisée en Midi-Pyrénées montrait un essoufflement de la 
courbe d ’accès à  l’emploi à  durée indéterminée (CDI), comme si les jeunes avaient, au bout d’un 
moment, moment bien sur délimité par la période d ’observation de l'enquête (censure à droite), épuisé 
le stock d ’emplois stables disponible pour eux.

Le CDl joue un rôle prépondérant dans la détermination des trajectoires type : il s’agit d'un état 
absorbant, que l’on ne quitte pas, du moins sur une période aussi courte. La trajectoire type est donc 
caractérisée par les états précédant l’accès à l’emploi stable. Inversement, l’emploi sous CDI peut être 
totalement absent d ’une trajectoire, ce qui caractérise les trajectoires type dites de « galères ».

L ’analyse par les trajectoires montre qu ’une partie de la cohorte n ’est pas «concernée » par 
l ’accès à l ’emploi stable. Le taux d’accès à l’emploi stable de la cohorte, toujours observé de Eaçon 
globale, devient alors une moyenne sans intérêt qui cache des réalités très différentes.

4. Repères et Références Slaüstic(ues, 1996, p. 203.
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Temps d’accès au premier emploi stable

% de jeunes en CDI

Juger des performances d ’une formation à partir d ’indicateurs moyens, aussi pertinents soient- 
ils, calculés sur un ensemble de parcours qui n ’ont rien de « moyen » peut induire des erreurs de 
diagnostic. De toute évidence, la formation « marche » bien pour certains et dans ce ca.s ils vont 
s’in.sérer vite (et bien) tandis que, pour d ’autres, il y aura marginalisation par rapport à l’emploi.

Ce constat renvoie à la rareté des embauches sur CDI qui se traduit par des phénomènes de file 
d ’attente. Certain., jeunes, pour des raisons qui restent à élucider (stigmatisation des individus ou 
tirage au sort ?), ne sont pas sur des trajectoires menant à ce type de contrat, y compris au bout de 
trois ans et demi de vie active, alors que d’autres y accèdent sans problème apparent.

3. C om m ent expliquer la diversité des trajectoires ?

Pourquoi des individus sortis du même « moule scolaire », c ’est-à-dire émettant le même signal, 
connaissent-ils des parcours aussi différents ? Comment expliquer -  économiquement -  la diversité de 
ces trajectoires ?

3.1. Par les caractéristiques individuelles des jeunes

La diversité de.s parcours peut s’expliquer par l’hétérogénéité des caractéristiques individuelles 
de.s jeunes, .sexe, origine sociale, passé scolaire, réseau personnel..., leur degré d ’investissement dans 
la recherche de travail, ou encore leur niveau d ’engagement vis-à-vis de l’activité. Ces facteurs 
sociaux, psychologiques ou comportementaux expliquent sans doute que certains aient plus de 
difficultés que d ’autres à s’insérer, bien qu’ils sortent de la même formation.

La plupart de ces informations ne sont pas dans les enquêtes d ’insertion, ce qui rend 
l’hypothèse difficile à vérifier. Retourner .sur le terrain pour interroger -  qualitativement -  un 
échantillon de jeunes de chaque trajectoire serait sans doute fructueux.

Les variables plus classiques n ’ont -  jusqu’à présent -  que faiblement contribué à caractériser 
les publics de chaque trajectoire type. Chaque trajectoire semble contenir la « variance sociale » de la 
population interrogée et, inversement, toutes les sous-populations de l’enquête peuvent connaître 
l’éventail des trajectoires type.

Dans le cas des Bac pro par exemple, on a constaté qu’un redoublement du Bac pro ou 
l’éloignement géographique de la métropole régionale augmentaient le risque de connaître une 
« mauvaise » trajectoire. Les littéraires ou les étudiants les plus âgés sont également dans ce cas pour 
l’enseignement supérieur. Ces résultats sont la preuve de phénomènes sélectifs dans l’accès à l’emploi 
mais ils peuvent être interprétés soit comme des effets d’offre, soit comme le reflet d’une demande de 
main-d’œuvre elle-même hétérogène sur laquelle on reviendra.
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Plus grave est le fait que les jeunes filles et les enfants de parents nés à l’étranger risquent 
davantage que les autres, et toutes choses égales par ailleurs, de rencontrer des difficultés lors de leur 
insertion. Car ce sont là des critères sur lesquels on ne peut jouer et qui vont à rencontre du principe 
d ’égalité devant le travail.

Même s’il est évident que la difficulté -  statistique -  que l’on a à caractériser les trajectoires 
relève d’un problème d ’incomplétude de l’information disponible, on voit que cette hypothèse ne 
suffit pas à expliquer totalement la diversité des trajectoires. Le rationnement des emplois de CDI 
suffirait à lui seul, quelques soient les caractéristiques des individus, à générer des trajectoires 
diverses [Espinasse, Vincens, 1997].

3.2. Par l ’hétérogénéité de la demande

Des explications sont donc également à rechercher du côté du fonctionnement du marché du 
travail qui, quelle que soit la valeur des jeunes et de leur qualification, est l’enjeu de concurrences 
entre individus présentant des compétences diverses. L ’abondance des compétences disponibles sur le 
marché oblige alors les entreprises à trier les candidats. Le diplôme et/ou l’expérience profession
nelle font partie des critères de sélection. Un jeune diplômé qui se présente sur le marché du travail ne 
peut se prévaloir d ’une expérience professionnelle et risque de se trouver en position défavorable par 
rapport aux générations précédentes, qui ont déjà eu le temps d’acquérir, même dans des parcours 
chaotiques, un peu d ’ancienneté et de savoir-faire. Et si les conditions de recrutement sont remplies, 
des difficultés peuvent provenir de l’imperfection de l’information dont disposent les employeurs qui 
connaissent parfois mal les diplômes.

Restent également les effets du hasard qui font que, dans une économie en crise où le volume 
d ’emplois à pourvoir est inférieur à l’offre de travail, certains individus seront élus par simple tirage 
au sort dans une main d ’œuvre qualifiée et abondante.

Qu’est-ce-qui conduit un employeur à recruter un Jeune sortant de formation ?

En situation d ’offre .supérieure à la demande, ce qui est clairement le cas des économies 
développées depuis presque 20 ans, un employeur est amené à trier les candidats à l’emploi qu’il 
propose. Il le fait sur les critères présents dans le curriculum vitae et sur la personnalité du candidat, 
ou du moins ce qu’il en perçoit lors d ’un entretien.

L ’information qu’il possède sur les candidats est imparfaite : d ’abord parce qu’il ne connaît pas 
l’ensemble des candidats potentiels, ensuite parce qu’il ne maîtrise pas forcément certaines données 
telles que leur environnement social, leur personnalité, la réalité de leur passé scolaire ou 
professionnel... La décision d ’embauche est soumise à des aléas multiples.

Un Jeune qui se présente a pour lui son diplôme. La décision d'embauche est donc fortement 
soumise à l’image qu’a l’employeur du diplôme. La question centrale devient alors celle du pouvoir 
de « certification » du diplôme : est-il suffisant pour permettre P embauche d ’un débutant ? Un jeune, 
muni de son (presque) seul diplôme, représente-t-il, pour un emploi donné, une garantie suffisante de 
compétence ou non ?

Nous ferons l’hypothèse que les jeunes cherchent -  globalement -  le même type d’emploi. 
Nous nous placerons donc à emploi, ou plutôt cible professionnelle donnée. Nous envisagerons 
successivement deux cas.

* Le diplôme certifie : l’employeur embauche un jeune parce que son diplôme est pour lui la 
garantie de la qualification qu’il recherche et qu’il connaît, avec un intervalle de confiance, le degré 
de productivité qu’il procure. La concurrence avec d’autres catégories de main-d’œuvre existe mais 
l’absence de formation implicite, d ’expérience, n ’est pas rédhibitoire pour le jeune.

Les conditions de l’accès à l’emploi de l’ensemble de la cohorte dépendent alors des stratégies 
qui vont s’établir entre les jeunes à la recherche d ’emploi et les employeurs. Ces stratégies seront 
différentes suivant qu’il y a homogénéité ou non des critères d’embauche (préférences des
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employeurs) et, réciproquement, homogénéité ou non des candidats (caractéristiques individuelles, 
effets de comportement).

Si les candidats sont liétérogèneS :

Si les employeurs ont des critères d ’embauche similaires, les « bons » candidats, ceux qui 
coirespondent aux ci itère., en question, .seront pri.s le.s premiers. Ceux qui ne trouvent pas de travail 
ri.squcnt fort d ’être stigmati.sés.

Si les employeurs, au contraire, affichent des préférences diversifiées, il y a mariage entre les 
individiLs et les emplois à pourvoir « dans la mesure des places disponibles ». Les candidats 
malheureux sont victimes du rationnement de l’emploi mais restent, .selon toute vraisemblance, peu 
différents de.s autres.

Ce cas de figure correspond assez bien aux résultats de l’enquête Bac pro : chaque trajectoire 
type semblait contenir la variance sociale de la cohorte. Cette absence de pouvoir explicatif des 
variables individuelle., ne permettait pas de caractériser les différentes trajectoires. Ceux qui 
accédaient vite et bien à l’emploi ne .se distinguaient pas fondamentalement des autres.

Enfin, si les candidats Sont homogènes par leurs caractéristiques et dans leurs 
comportementS, les employeurs ont des difficultés à trier et l’appariement emploi/individu se fait de 
façon d ’autant plus aléatoire que l’information est parfaite.

En fait, l’aléa est un peu déplacé et ne concerne qu’une partie seulement de la cohorte, car il est 
commandé par l’imperfection de l’information sur les opportunités d ’embauche. Certains candidats 
.sont plus « proches » de rem ploi que d’autres parce qu’ils possèdent un bon réseau d ’information .sur 
les emplois à pourvoir, issu des liens qu’ils ont pu tisser lors de leurs stages de formation ou émanant 
de leurs parents, ou parce que leur localisation géographique rend l’emploi plus proche... Ceux-ci 
échappent en partie à l’aléa. Ceci expliquerait que coexistent des trajectoires d ’accès direct à l’emploi 
■Stable et des trajectoires de marginalisation par rapport à l’emploi. Ces dernières étant dues aux 
difficultés qu’éprouve une partie des candidats du fait d’une surabondance de l’offre.

* Le diplôme ne certifie pas : le diplôme n ’est pas suffisant pour être embauché .sur l’emploi 
visé car il ne constitue pas pour l’employeur une preuve immédiate de qualification. Le jeune entre en 
concurrence avec d ’autres catégories d ’individus, peut-être moins diplômés mai.s plus expérimentés 
que lui. Cette absence d ’expérience lui est défavorable et il lui faut acquérir une compétence 
supplémentaire pour devenir compétitif sur ce type d ’emploi.

On est alors dans un jeu de stratégies combinées où employeur et candidat cherchent à .se 
procurer pour l’un et acquérir pour l’autre la compétence nécessaire.

Quelles sont les voies possibles d ’acquisition supplémentaire de qualification ?
L’individu ne peut ou ne veut acquérir cette compétence supplémentaire : il se retrouve alors au 

chômage ou sur un emploi déqualifié. Cette hypothèse explique les trajectoires de « galères » 
dominées par le chômage et les emplois de trè.s courte durée.

L’employeur supporte le coût supplémentaire de la formation. Il investit sur l’individu en 
pariant sur .sa productivité future. Il recrute pour cela en dessous de son niveau d’exigence. Ceci peut 
expliquer l’existence de trajectoires d’accès direct à l’emploi stable et « qualifié ».

L’employeur est prêt à investir mais sans payer : il utilise les mesure., d ’aide à l’emploi mises 
en place pour lutter contre le chômage des jeunes et qui, de fait, abaissent le coût de la mise au travail. 
Cette hypothè.se explique le.s trajectoires d’accès différé à l’emploi stable dans lesquelles les formules 
d’alternance, contrats de qualification, ou les mesures d’aide, les CES, dominent.

Un résumé de ces hypothèses et des résultats auxquelles elles conduisent est donné dans les 
deux tableaux suivants.
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Les hypothèses

Nature des critères d’embauche

Similaires Diversifiés

Candidats
homogènes

Appariement aléatoire si information parfaite

Aléa déplacé du fait de l’imperfection de l’in
formation

Effet d ’aubaine

Candidats
hétérogènes

Le.s « bons » (ceux qui correspondent aux 
critères) sont pris en premier

Les autres doivent attendre, modifier leuTs 
prétentions ou acquérir d ’autres compétences. 
Ils sont stigmatisés.

Mariage dans la mesure dc.s possibilités : 
chacun cherche sa chacune...

Appariement offre et demande qui nécessite 
du temps

Les jeunes « écartes » de l’emploi ne .sont 
pas fondamentalement diEEérents des autres.

Les résultats

Nature des critères d’embauche

Similaires Diversifiés

Candidats
homogènes

Tirage au sort des candidats 
mais

Plus le jeune est proche de l’emploi (aléa 
déplacé) et meilleure est la trajectoire.

La surabondance de l’offre entraîne 
de mauvaises trajectoires.

'existence

Candidats
hétérogènes

Les meilleurs candidats sont sur de bonnes 
trajectoires.

Les autres sont .sur des trajectoires difficiles. Ils 
doivent être repérables sur des critères tels que 
le sexe, la nationalité, la réussite scolaire.

Chaque trajectoire type contient la variance 
sociale de la cohorte et l’insertion est alors 
une question de temps et de qualité de 
P appariement.

Mariage immédiat => bonnes trajectoires 
Le mariage prend du temps => accès 
différés
Surabondance de PofEre => les jeunes qui 
connaissent les trajectoires difficiles n’ont 
pas de caractéristique repérables.__________

L ’employeur exige une expérience professionnelle, acquise ailleurs. On assiste alors à une 
concurrence entre individus basée sur les substituts que représentent formations implicite et explicite 
dans la composition de l’expérience. L ’employeur va recruter à un niveau plus élevé ou embaucher 
quelqu’un avec une expérience professionnelle importante. Le jeune diplômé est momentanément 
écarté de ce recrutement. Les trajectoires d ’accès différé où se succèdent les emplois sur contrats à 
durée déterminée ou les contrats d ’intérim avant d’accéder à l'emploi stable tombent dans ce cas-Ià.

Enfin, dans le Jeu des stratégies possibles, les jeunes peuvent anticiper ce phénomène et 
chercher immédiatement à acquérir, non pas de l’expérience, mais un niveau de diplôme supérieur. Ce 
sont les stratégies qui expliquent les trajectoires de poursuite d’études. On les trouve en proportions 
de plus en plus importantes, y compris à l’issue de formations directement orientées vers la vie active 
comme le Bac professionnel. Il s’agit pourtant d ’une formation relevant d ’une véritable alternance 
sous statut scolaire.
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Dès que les individus ont réussi à acquérir ce surplus de qualification, on se retrouve dans le 
cas d’un diplôme qui certifie et l’accès à l’emploi se fera suivant les hypothèses décrites 
précédemment. On arrive ainsi à trouver une justification économique à chacune des formes de 
trajectoires, c ’est-à-dire à la diversité des modes d’accès à l’emploi stable pour une cohorte de jeunes 
is.sus de la même formation et donc a priori très homogènes.

Telle que nous avons conduit cette réflexion, la question centraEe est donc bien de .savoir si un 
diplôme certifie ou pas. On peut ainsi comprendre et analyser la diversité des insertions 
professionnelles et cela constitue une amélioration nette de la connaissance que l’on a d’une 
formation. On peut donc prévoir ou prévenir les résultats de l’insertion d’une cohorte et, si besoin est, 
y remédier plus vite, en amont de la sortie de formation. Obligés de scolariser les jeunes, contraints de 
répondre à la demande sociale d ’éducation, les pouvoirs publics doivent trouver les moyens de 
d’améliorer les « performances » de certaines formations, c ’est-à-dire de mettre en place des mesures 
qui éviteront au.x jeunes de se retrouver dans des situations difficiles au moment de l’insertion.

Comment approcher concrètement cette notion de certification à l’aide de l’enquête ? On peut 
décider d’une cible d ’emplois « acceptables » pour un diplôme donné et voir combien de jeunes y 
accèdent et en combien de temps. Ce taux indique si la cible est touchée et avec quelle importance. 
On rejoint ici les résultats de travaux menés par J. Vincens et S. Chirache sur le concept de 
professionnalisation [Vincen.s, Chirache, 1992], La professionnalisation d’une formation, c ’est-à-dire 
sa capacité « à rendre apte à exercer une activité économique déterminée » (p. 2) est « fondée sur trois 
caractéristiques : Clarté, Consensus et Confiance » (p. 6). Quelles sont les formations, profession
nelles, qui réunissent ces trois critères ? Quels sont les emplois visés ?

Poser ces questions peut être le début de recherches supplémentaires, sur le terrain cette fois et 
auprès des employeurs, pour approfondir cette question de la certification d ’un diplôme.

Le niveau régional apparaît mieux approprié pour mener ce genre d ’investigations : on sait que 
les Jeunes qui suivent ces formations professionnelles sont très peu mobiles et qu'ils seront recrutés 
par les entreprises de la région. C ’est également un niveau géographique pertinent pour accumuler de 
l’information et disposer de la connaissance acquise sur les entreprises régionales et leurs modes de 
gestion de main-d’œuvre. C ’est en tous cas un élément à mettre en avant dans la recherche d’une plus 
grande cohérence du système de formation professionnelle et dans la volonté affichée par la loi 
quinquennale de faire travailler ensemble la totalité des acteurs, dont les entreprises.

4. Trajectoires type d ’insertion et politiques de form ation

Les analyses précédentes nous ont permis de mieux comprendre les raisons économiques sous- 
jacentes à la diversité des trajectoires professionnelles type. Nous allons maintenant tenter de les 
interpréter en termes « d ’aide à la décision » c’est-à-dire de voir dans quelle mesure ces résultats et 
l’analyse qu’ils ont suscitée sont mobilisables dans une démarche d’évaluation des formations et 
donc, en amont, d ’élaboration des politiques de formation.

Il s’agit donc de voir quels retours sur la performance des formations on peut tirer d ’une 
meilleure compréhension de la façon dont elles mènent -  plus ou moins facilement, plus ou moins 
directement -  les jeunes à l’emploi.

4.1. Chaque trajectoire type apporte des informations mobilisables pour l ’action

Considérons dans un premier temps le cas d ’école où tous les parcours relèveraient de la même 
trajectoire type. Chacune d ’entre elles produit des informations sur la façon dont les jeunes accèdent à 
l’emploi qui peuvent être interprétables en termes d ’aide à la décision.

4.1.1. L ’enquête révèle une majorité de trajectoireS d ’accèS direct ou rapide à l ’emploi Stable

La formation « marche » bien, ses performances sont bonnes, globalement et individuellement 
pour les jeunes qui l’ont suivie. Aucun problème apparent en ce qui concerne sa capacité à mener les
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Jeunes formés vers l’emploi. Il est alors important de surveiller la qualité de la relation formation- 
emploi, en termes de qualification, de domaines professionnels accessibles et de salaire, ...

Le problème dans le cas d’une formation qui « marche » bien pour l’essentiel des jeunes qui 
l’ont suivie est d ’arriver à en contrôler les effectifs. Il est souvent tentant, dans ces cas-là, 
d’augmenter le nombre de formés au-delà des capacités d’absorption du marché.

Les jeunes qui sortent de ce schéma, c’est-à-dire qui sont en difficulté, sont relativement peu 
nombreux. Ils sont en difficulté « du fait de leurs caractéristiques personnelles » et l’enquête devrait 
permettre de les caractériser (jeunes à « problèmes »). Ils sont alors le public privilégié de.s parcours 
individualisés de remédiation vers la formation ou vers l’emploi.

4.1.2. L ’enquête révèle une majoIité de trajectoires d ’accès indirect à l ’emploi Stable

La formation permet l’accès à l’emploi stable mais nécessite auparavant une première 
expérience professionnelle. Les jeunes l’acquièrent en commençant à travailler sur des CDD ou en 
contrat d ’intérim. Dans le cas des Bac pro Midi-Pyrénées on a pu constater que cet ou ces emplois 
précaires préalables n ’étaient que rarement des emplois aidé.s. Il s’agit de vrais contrats de travail qui 
permettent au jeune l’acquisition d ’une première expérience nécessaire à la .stabilisation.

Les retours de ce type d ’information pour les acteurs régionaux sont précieux : d ’une part 
l’information peut être donnée aux jeunes lorsqu’ils s’engagent dans la formation et/ou dans leurs 
recherches d ’emploi, ce qui évite certains découragements, d’autre part on peut envi.sager le 
renforcement des périodes d ’alternance. Le problème ici est bien celui d ’acquisition supplémentaire 
de savoir-faire plutôt qu’un manque de formation explicite. On peut aider les jeunes à acquérir cette 
compétence supplémentaire en leur proposant des « contrats emploi -  formation » et/ou en incitant le.s 
employeurs à leur donner cette première expérience par le biais de mesures d’aide à l’emploi. La 
collectivité prend donc en charge ce coût supplémentaire d’apprentissage mai.s on « sait » que cet 
investissement sera rentable pour le Jeune.

Un tel diagnostic peut également constituer une base de discussion entre les responsables de la 
formation et les employeurs de ces jeunes formés (repérables par l’enquête). Quel type d’expérience 
manque-t-il aux jeunes et comment peuvent-ils se le procurer ?

Autre que.stion de cohérence politique : comment éviter que les « meilleurs » ne poursuivent 
massivement des études, c ’est-à-dire cherchent à acquérir cette compétence supplémentaire par une 
certification scolaire supplémentaire plutôt qu’au travers d ’une expérience professionnelle 
constructive dont ils seraient sûrs qu’elle constituerait une perspective de carrière ?

4.1.3. L ’enquête révèle un maximum de trajectoires de « galère »

La formation et/ou les jeunes qui s’y engagent ou ceux que l’on y envoie po.sent problème. 11 e.st 
d’ailleurs rare que l’on ait besoin d ’une enquête d’insertion pour le savoir... Quoi qu’il en soit, les 
responsables politiques auront comme but de se ramener à l’un des deux cas précédents.

Dans cette catégorie, on peut cependant distinguer deux cas :
-  le cas des formations « rebut » et chacun sait qu’il en existe quelques unes dont le but 

essentiel est « d ’occuper » les jeunes et de faire baisser autant que faire se peut les statistiques du 
chômage.

La formation, globalement et individuellement, ne permet pas ou peu l’accès à l’emploi. Qu’il 
s’agisse de filière de relégation ou de formation cul de sac, l’une ou l’autre hypothèse sont 
difficilement acceptables et il faut savoir que les jeunes qui en sortent auront besoin d ’aide. La 
proportion de jeunes en « mesure » est souvent importante dans ce type de trajectoire. La mise en 
place de parcours de remédiation pour ce type de formation et/ou ce type de public est néce.ssaire. Si 
l’enquête permet de le repérer et, qui plus est, de confirmer ces difficultés dans le temps, ne faut-il pas 
essayer d’agir en amont ?

-  le cas des formations qui ne peuvent être directement utilisées sur le marché du travail, soit 
pour des raisons d ’excès d’offre (coiffure) soit parce que le niveau atteint n ’est pas suffisant 
(comptabilité). Ces formations demandent une acquisition de compétences supplémentaires,

158



expérience profe.s.sionnelle ou stages pratiques, qui permettront aux jeunes de devenir compétitifs par 
rapport aux autres catégories de main-d’œuvre, parfois moins diplômées qu’eux mais beaucoup plus 
expérimentée.s.

Contrairement aux formations « rebut », celles-ci peuvent drainer de.s jeunes de bon niveau. 
Mai.s telle quelle la formation ne les rend pas suffisamment employables.

Pour vi.ser leur cible, c ’est bien auprès de jeunes qui ne peuvent directement valoriser leur 
formation sur le marché du travail que doivent venir se greffer prioritairement les programmes visant 
a la coiTstruction de qualification, c ’est-à-dire les programmes de formation continue ou de formation 
po.st-initiale mis en place par les régions. Ceci devrait aider à repérer les formations et/ou les 
individus pour lesquels la mesure sera la plus efficace.

4.1.4. L ’enquête révèle de IwmbreuSeS trajectoireS de poursuite d ’études

Certaines formations, bien qu’orientées vers la vie active, débouchent sur d’importantes 
poursuite.s d’études. Le problème se pose, par exemple dans le cas des Bac.s pro, pour la filière 
Bureautique Comptabilité. Les jeunes anticipent les difficultés d ’insertion et vont d ’office chercher à 
atteindre un niveau supérieur. C ’est une conséquence du cas précédent.

Il se peut aussi qu’il s’agisse d ’un effet d’offre : il existe dans la région une offre de formation 
supérieure qui attire les jeunes de cette filière. Si le phénomène est connu, il s’agit d’un problème de 
cohérence qui doit se régler au niveau de la région. Dans le cas contraire, il faut que la mise en place 
des plans de formation tienne compte de cette demande sociale qu’il est difficile de contrôler.

Ainsi, quand l’analyse révèle une dominante de tel ou tel type de trajectoires, l’amélioration du 
jugement porté sur la formation est -  relativement -  évidente. Les éléments d ’aide à la décision 
nécessaires à la construction d’une politique de formation sont -  relativement -  facile., à détecter. 
Mais il y a souvent un mélange de.s divers types de trajectoires... à I’i.ssue d ’une même formation. Ce 
qui oblige à complexifier l’analyse et à introduire d ’autres notions.

4.2. Quel sens donner à la diversité des trajectoires pour une même formation ?

On a vu que la diversité des trajectoires type d’insertion professionnelle constituait un résultat 
empirique généralisable à tous les niveaux de formation. Il faut donc tenter de raccrocher cette réalité 
aux cas simples décrits précédemment mais en réintroduisant les notions d ’hétérogénéité qui, comme 
on l’a vu, permettent de comprendre les raisons de cette diversité.

L’essentiel, à ce .stade, consiste à évaluer le nombre de « bonnes trajectoires ». C ’est un 
indicateur du pouvoir de certification d ’un diplôme professionnel et donc le signe d ’une certaine 
reconnaissance de la formation auprès des employeurs.

La coexistence de trajectoires d’accès direct et indirect signifie que certains employeurs sont 
prêts à embaucher ces jeunes directement et que d’autres leur demandent une première expérience 
professionnelle. L ’enquête permet peut-être de les repérer (analyses sectorielles, par taille 
d’entreprise, ...) auquel cas cela pourra servir de base à des discussions entre les différents 
partenaires.

Il faudra également chercher si la diversité provient de facteurs individuels (il y a des candidat., 
plus « employables » que d’autres) ou plutôt d’un problème de rationnement et, donc, d ’excès d ’offre. 
La méthode que nous proposons fournit des éléments pour trancher entre ces deux grandes 
explications qui ne débouchent pa.s sur les mêmes remèdes.

Le propos n ’est évidement pas de minimiser les difficultés d ’insertion professionnelle des 
jeunes dont chacun sait à quel point ils sont préoccupants depuis plusieurs années. Mais il s’agit de 
chercher les causes de ces problèmes et ce type d’analyse montre que la formation ne peut être 
toujours invoquée ni comme étant à l’origine du problème, ni, et c ’est là une information importante 
pour les décideurs régionaux, comme unique remède à ces mêmes problèmes.
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Le diagnostic sur la formation permis par l’analyse en trajectoires type est donc beaucoup plus 
nuancé que celui permis par la convergence d’indicateurs moyens de performance. Elle permet de 
dégager des pistes d interprétation des phénomènes observés. Les acteurs régionaux peuvent alors 
mobiliser d ’autres sources d ’information, la connaissance qu’ils ont du marché local, l’implication 
des employeurs dans la construction des programmes régionaux de formation pour choi.sir la meilleure 
interprétation possible. Ils ont également la possibilité, à partir de cet outil, de lancer des enquêtes 
ponctuelles, complémentaires, qualitatives, auprès des employeurs eux-mêmes pour améliorer leur 
diagnostic et confirmer leurs analyses.

On a souvent tendance, par un effet pervers du système qui laisse penser que plus on est formé 
et mieux on s’insère, à faire bénéficier les plus diplômés des mesures de formation complémentaire. 
Ceci est encore plus visible du côté du marché du travail puisque les contrats d ’alternance sous statut 
de travail en vue d ’acquérir une qualification supplémentaire sont proposé., à des jeunes de plus en 
plus diplômés.

Même si, individuellement, il reste prouvé à longueur de statistiques, que le diplôme protège du 
chômage, il faut, nous semble-t-il, distinguer la certification de son pouvoir d’insertion. Jamais les 
jeunes n’ont été plus diplômés qu’aujourd’hui et pourtant ils n ’ont jamais rencontré autant de 
problèmes d ’insertion professionnelle, quel que soit leur niveau de formation. La con.struction de 
politiques régionales de formation doit en tenir compte et s'armer pour cela de tous les outils 
nécessaires à la prise de décision efficace. L ’enquête d ’insertion et les analyses en termes de 
trajectoires professionnelles qu’elle permet, suggèrent des pistes de réflexion utiles dans ce .sens, tant 
sur le plan de la justesse du diagnostic porté sur les performances économiques d ’une formation que 
sur celui de l ’interprétation des dy.sfonctionnements constatés.

L ’enquête d ’insertion est et reste un outil de suivi des performances d’une formation sur le 
marché du travail. Mais le diagnostic global qu’elle révèle peut être amélioré par l’introduction d ’une 
analyse en termes de modes différenciés d ’accès à l’emploi. Cette perpective d’analyse renforce la 
richesse descriptive de l’enquête tout en permettant de relativiser le jugement porté sur la formation. 
Elle réintroduit la notion d ’hétérogénéité d’une cohorte que les indicateurs de moyenne ont tendance à 
gommer. Ce faisant on élargit le champ d’interprétation des phénomènes observés.

Pas.ser du diagnostic des problèmes à leur interprétation participe à la construction d’une 
politique régionale de formation. Au-delà de l’évaluation traditionnelle il s’agit d ’améliorer la 
connaissance du fonctionnement de la relation formation-emploi et de se servir de ces éléments pour, 
en amont, repenser la cohérence du système de formation, cohérence dont désormais les régions ont la 
charge en matière de formation professionnelle des jeunes.

Catherine Béduwé, Françoise Dauty
Lirhe, Université des Sciences Sociales, Bât. J 
Place Anatole France, 31042 Toulouse cedex 

Tél. 05 61 63 35 00
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ANNEXES : Trajectoires professionnelles type des Bac Pro Midi-Pyrénées
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« Les p o iitiq u es  de V em plo i ». P a n s . 22 e t 23  m ai 1997

La décomposition des évolutions de salaire selon l’âge, 
la cohorte et la période : méthodes et limites

O livier Atlain'

La théorie du capital humain prédit que les travailleurs ont intérêt à concentrer leurs 
investissements en formation en début de vie et à accumuler de moins en moins par la suite. En 
conséquence, toutes choses égales par ailleurs, les salaires doivent augmenter avec l’âge 
(l’expérience), mais de plus en plus lentement ; ils peuvent éventuellement diminuer à l’approche de 
la retraite.

Pcirnii les différents problèmes rencontrés par ceux qui cherchent à tester cette prédiction ou, 
plus simplement, à évaluer les rendements de l’âge (l’expérience), il en est un qui, bien qu(f 
fondamental et clairement identifié, n’a toujours pas trouvé de réponse satisfaisante ; le choix du 
support .statistique pertinent pour calculer les coefficients des fonctions de gains. La plupart des 
études ont d ’abord été menées en recourant à des coupes transversales (âge earnings profiles) qui 
représentent, à différentes dates, les niveaux de salaire d ’une population distribuée selon le critère de 
l’âge ou de l’expérience. Cependant, l’utilisation de ces coupes n ’est pas souhaitable car les 
différences de salaire observées le long d’une coupe intègrent les différences durables qui peuvent 
apparaître entre les cohortes successives de travailleurs. En d ’autres termes, les coupes transversales 
ne rendent pas compte du seul effet de l’âge. Il est donc très surprenant qu’elles permettent d ’obtenir 
des résultats satisfaisants^.

Évidemment, l’utilisation plus récente des profils longitudinaux (life cycle earnings) constitue 
un progrès indéniable puisqu'il est possible de suivre la trajectoire des salaires d’un même individu 
(ou groupe d’individus ayant le même âge ou la même expérience) au cours du temps. Toutefois, ces 
profils ne permettent pas davantage de tester la prédiction formulée plus haut car les différences de 
salaire selon l’âge (l'expérience) traduisent également des différences selon la date d ’observation (la 
période).

De ce.s remarques découle la nécessité de tenir simultanément compte des trois effets du temps 
que sont l’âge a, la cohorte c et la période t lors de l ’estimation des fonctions de gains. Ce faisant, on 
se heurte à un problème évident : les modèles admettent une infinité de solutions en raison de la 
relation linéaire qui lie les trois variables explicatives (a = t -  c)’\

1. Cette communication est extraite du chapitre 5 de notre thèse (Allain (1997a)). Nous tenons à remercier 
Bernard Girard pour la pertinence de ses remarques.

2. Ainsi, comme le Fait lui-même remarquer Mincer, « the relative success of the human capital in expIaining a 
variety offeatures in the observed distribution of earnings is actiialIy something of a surprise. This is because 
the modeI daes not direcüy appIy ta cross-sections. The theory deaIs with lifetime behavior of individuaIs, not 
with différences among individuaIs of différent âges. There are spécial cases where the distinction between 
IongitudinaI (cohort) analysis and contemporaneous (cross-section) analysis would not matter. These are the 
case of a stationary economy, or of an economy in which changes are ‘neutraV with respect ta catégories 
entering the human-capitaI inodeL In the more général case, however modifications intraduced by secular 
changes shoidd be taicen into account when tIte models are applied to cross-section » (Mincer (1970 
p.23-24)).

3. Notons que le problème d ’identification se pose dans des termes similaires lorsqu’on tient compte du niveau 
de scolarité i- (nombre d’années d ’études au-delà de six ans) et de l’expérience potentielle x puisque x = t -  
(c -E 3 + 6). Le terme c 4- s + 6 donne alors la date de fin des études.



Pour lever cette indétermination, deux types de méthodes sont envisageables. Le premier 
con.siste à remplacer une des trois variables temporelles par une autre variable qui rend compte du 
même effet. Par exemple, il suffit de remplacer c par une variable Z(c) non parfaitement corrélée à c 
pour que le modèle soit identifiable. Welch (1979), Berger (1985) et Allain (1997a ch.6, 1997b) 
remplacent ainsi c par la taille et/ou la position des cohortes dans les flux démographiques."* Le 
principal inconvénient de ce type de méthodes est que la variable Z(c) doit traduire l’effet de cohorte 
dans son intégralité. Si ce n ’est pas le cas, une partie de cet effet est captée par les coefficients des 
deux autres effets ; ceux-ci ne rendent alors pas compte des seuls effets d ’âge et de période.

Dans cette communication, nous mettons l’accent sur le second type de méthode., qui consiste à 
résoudre le problème de colinéarité en imposant certaines contraintes sur les coefficients du modèle 
économétrique. Nous nous intéressons uniquement aux effets purs, c ’est-à-dire que nous ne tenons pas 
compte des interactions entre les différents effets’.

Notre objectif est essentiellement méthodologique : il consiste à déterminer la signification des 
contraintes imposées au modèle, dans le but de les hiérarchiser par ordre de pertinence. Pour cela, 
nous confrontons des modèles reposant sur différents choix de contraintes. Le résultat essentiel auquel 
nous parvenons est que le choix des contraintes, qui est entièrement arbitraire, joue un rôle 
déterminant sur les résultats des estimations.

Notre communication comporte cinq sections. Nous définissons brièvement les effets d ’âge, de 
période et de cohorte dans la première (section 1). Dans les deux sections suivantes, nous discutons 
du choix des contraintes lorsque les modèles reposent sur des fonctions dérivables (section 2) et sur 
des variables auxiliaires (section 3). Nous présentons ensuite les données (section 4) avant de 
procéder à une application empirique (section 5).

Précisons pour terminer que le problème que nous étudions n ’est pas propre à l’analyse des 
trajectoires de .salaire. II se présente dès qu’on souhaite décomposer un phénomène qui dépend de 
l’âge, de la cohorte et de la période, par exemple lorsqu’on souhaite analyser les comportements 
d’offre de travail (Zighera (1982), Bourdallé et Cases (1996)), la consommation médicale (Houriez 
(1993)), etc.

1. D éfin ition  des effets d ’âge, de cohorte et de période

L ’effet d ’âge traduit l’idée selon laquelle la position d’un individu dans son cycle de vie 
influence la rémunération qu’il perçoit. Formulé de façon dynamique, c ’est le vieillissement de cet 
individu qui se produit conjointement à certaines régularités sur l’évolution de son salaire. Ces 
régularités renvoient à des explications qui peuvent être d’ordre biologique (les capacités des 
individus s’améliorent en début de vie active puis s’altèrent par la suite), économique (les 
comportements d ’investissement en capital humain se modifient) ou sociale (hiérarchie, gérontocratie, 
etc.). Quelle que soit l’explication retenue, l’âge (ou toute variable donnant la position des individus 
dans leur cycle de vie telle que l’expérience) est supposé modeler les capacités ou les comportements 
individuels et influencer ainsi les niveaux et évolutions de ses rémunérations.

4. Une solution équivalente consiste à remplacer t par la variable Z ’(f) non corrélée à t. Roscn et Taubman (1982) 
remplacent simplement t par le taux de chômage de l’année considérée. Jonsson et Klevmarken (1978) 
analysent les évolutions de salaire des ingénieurs en électricité en Suède (1961-1970) en retenant trois 
variables temporelles concernant respectivement la production (variation relative de la production industrielle), 
l’offre (variation du nombre de diplômés) et la demande de Uavail («proportion» de créations nettes 
d ’emploi). De son côté, Blossfeld (1992) utilise quatorze variables temporelles (niveau de productivité, revenu 
par tête, consommation privée, taux de chômage, etc.) pour réaliser une analyse Eactorielle qui lui sert à définir 
deux indicateurs de l’effet de période : le « niveau de modernisation » et les « conditions du marché du travail » 
en t.

5. Pour la prise en compte des interactions voir Allain (1997a).
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L ’effet de période'’ résulte de ce que l’individu est, à chaque instant, inséré dans un 
environnement économique et social déterminé : l’état du marché (excès d ’offre ou de demande du 
travail) qui dépend de l’évolution de la demande de produit mais aussi de l’investissement et des 
progrè.s de l’organisation, l’état des relations professionnelles, la politique économique (SMIC...), etc., 
pèsent fortement sur le niveau des salaires à un moment donné. Ainsi, les salaires augmentent-ils plus 
vite en période de croi.ssance qu’en période de crise, et cela indépendamment de l’âge des individus. Il 
e.st donc erroné d ’attribuer ce.s évolutions à l’effet de l’âge.

De son côté, l’effet de cohorte’ repose sur l’idée selon laquelle des individus nés à la même 
date (ou entrés sur le marché à la même époque) partagent certaines particularités qui les 
différencient, durant l’ensemble de leur carrière, des individus nés à une date différente (ou entrés sur 
le marché à une autre époque). On pense évidemment aux évolutions du système éducatif, aux 
caractéristiques intrinsèques de chaque cohorte (effectifs, structure démographique, etc.), ou encore à 
certains effets de période qui ont des conséquences à la fois durables sur les individus et variables 
selon leur âge (guerres, crises, etc.).

2. La décom position  des trois effets purs dans les m odèles reposant sur des fonctions  
dérivables

2.1. Le problème d ’identification

Supposon.s que le .salaire est une fonction multiplicative des effets de l’âge /(a), de la cohorte 
g(c) et de la période /i(f). Supposons également que f(a) est une fonction polynomiale de degré deux 
tandis que les fonctions g(c) et h{t) sont simplement linéaires. Notre objectif est alors de déterminer la 
(les) .solution(s) du modèle suivant :

Inw = Oo + ai a + Ü2 a ' + aj c + a 4 t + u (n  c, t) ( 1)

Ce modèle n’est pas identifiable en raison de la colinéarité parfaite entre l’âge, la date
d’observation et la date de naissance (c = t - a ) .  Comme seules deux variables évoluent de façon
indépendante, le.s trois effets ne peuvent pas être conjointement identifiés.

2.2. Le choix des contraintes

Pour lever cette indétermination, la seule solution consiste à ignorer l'un des trois effets (/.e. à 
contraindre un des coefficients a ,, «3 ou «4 à être nu l). Ainsi, éliminer l’effet de cohorte revient à 
remplacer c par t - a  dans (/), ce qui donne :

Inw = ohi + a j a  + a i a ^  + a i t  + u ’i n t - a . t )  (2)

Cette équation admet une solution unique. Mais les résultats qu’elle permet d ’obtenir sont 
biciisés puisque les nouveaux coefficients sont a \ = ( a i - a i )  et a .  = ( a ,- f  «4). De ce fait, en 
suppo.sant que le coefficient a , est positif, ignorer l’effet de cohorte lors de l’estimation conduit à 
sous-estimer l’effet de l’âge et à surestimer l’effet de période.

2.3. Trois remarques supplémentaires

L La définition de,s coefficients a j  et a ’4 permet a posteriori de vérifier que les solutions de 
l’équation ( I) sont constituées par l’ensemble des triplets {a ,, «3, «4} qui vérifient le système ;

6. Certaims parlent d ’effet de moment (Kessler et Masson (1985)) ou d ’effet de calendrier (Jonsson et 
Klevmarken (1978)).

7. Ou effet de génération.
8. Rappelons que nous ne traitons pas dans ce texte des solutions qui consistent à remplacer une des variables 

temporelle (par exemple c) par une variable non lemporelle (Z(c)). Concernant ce type de méthodes, se référer 
à Allain (1997b).
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oSj -  «3 = a \

« 3  + « 4  =a \  .
2. Pour ne pas abandonner purement et simplement l’éventualité d ’un effet de cohorte sur les 

salaires, il est possible d’adopter une procédure « séquentielle » en régressant les résidus de l’équation 
(2) sur la fonction ^ ( 0 .  Cette solution n ’est pas satisfaisante puisqu’elle conduit à sous-estimer 
l’effet de cohorte et ne permet pas d’éliminer les biais concernant les coefficients a \  et a \ .

3. Enfin, il est important de préciser que la colinéarité parfaite entre l’âge, la cohorte et la 
période n’a aucun impact sur les composantes non linéaires de ces trois effets ( a f  = ai)- U est donc 
en particulier possible de déterminer la courbure des carrières salariales.

2.4. Les conditions dans lesquelles il est possible de supposer qu’un des trois effets est nul

Comme la résolution du problème de colinéarité nécessite l’élimination d ’un des trois effets, on 
peut se demander si l’analyse des données empirique ne fournit pas certains éléments 1/ pour savoir si 
cette contrainte est abusive et 2/ pour décider de l’effet à éliminer. En conséquence, à partir 
d ’exemples inventés pour la circonstance, nous construisons les deux représentations graphiques 
obtenues en annulant successivement l’effet de cohorte et l’effet de période.

a) L ’absence d ’effet de cohorte

L ’absence d’effet de cohorte entre deux dates se traduit par le fait que tous les salariés, quelle 
que soit la cohorte à laquelle ils appartiennent, subissent la conjoncture salariale de la même façon : 
entre la date / - I  et la date t, tous les salaires sont multipliés par le même coefficient (en se référant 
aux points reportés sur la figure 1, ceci signifie que w a /w b =  wc / wd = h'e/vv’f=  ...). Si l’absence 
d ’effet de cohorte se poursuit durant toute la période d’étude, alors les coupes transversales du 
logarithme népérien des salaires se déplacent parallèlement les unes aux autres ; ce n ’est en revanche 
pas le cas des profils longitudinaux (vpa / wg ^ w q ! vpc)’°.

9. Voir Baker, Gibbs et Holstrom (1994) pour une variante de cette procédure séquentielle.
10. Les profils des cohortes successives n ’adoptent la même trajectoire que dans le cas où l’effet de période est 

constant.
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L absence d effet de cohorte conduit à lire l’effet d’âge le long d ’une coupe transversale. 
Autrement dit, analy.ser les carrières salariales à partir d ’une coupe transversale « moyenne » (comme 
c’est fréquemment le cas) revient à supposer implicitement la nullité de l’effet de cohorte. Or, si elle 
iTe.st pas ju.stifiée, cette hypothèse conduit à des résultats erronés (cf. le.s coefficients de l’équa
tion (2)}.

b) L ’absence d ’effet de période

Lorsque l’effet de période est nul, la conjoncture salariale n’évolue pas d ’une année sur l’autre. 
L’effet de cohorte .se traduit alors par le parallélisme des profils (sur la Figure 2, wa- / wp = 
vi'c’ / wd- = vve' / lEp' = ...) : à tout âge, la cohorte c perçoit un surplus de rémunération égal à h-’a' / wb- 
par rapport à la cohorte c -  1. En revanche, les coupes ne .sont plus parallèles (vva- / A wu- / wc’)-

Dans ce cas, l’effet d’âge se lit le long d ’un profil selon la cohorte. Autrement dit, comme les 
différences d ’âge lues le long d ’un profil correspondent également à des différences de dates 
d’observation, analyser l’effet d ’âge en se référant aux seuls profils revient alors à supposer l’absence 
d’effet de période” .

Deux remarques importantes peuvent être formulées à partir de la Figure 2. La première est que 
la concavité des coupes transversales ne s’explique pas par l’effet d’âge (celui-ci est linéaire) mais par 
la présence d’un effet de cohorte qui augmente de moins en moins rapidement. En conséquence, cela 
.signifie également que l’enjeu de la décomposition des salaires ne se limite pas à l’évaluation des 
rendements de l’âge (de l’expérience) ; c ’est la prédiction même de la concavité des carrières 
salariales qui est en cause'=.

La seconde remarque concerne le déplacement des coupes transversales : sur la Figure 2, le 
ScTlaire de l’économie augmente (les coupes transversales se déplacent vers le haut d ’année en année)

11. Par exemple, dans un article récent, Goux et Maurin (1994) analysent l’évolution du salaire des diplômés 
d’une génération à l’autre en omettant l’effet de période. Ils testent donc un modèle du type (c f  le passage de 
l’équation / 1) à l’équation (2), mais en remplaçant t par a + c)

Inw =  Q^, -E a ’ i a  +  a ’a c  +  n ’(a, c ,  a  +  c) 
où a ’i = («I + a p  et a )  = («a -e «i)- En supposant que l’effet de période est positif, leur modèle surestime les 
effets d ’âge (d’expérience) et de cohorte.

12, Il est également intéressant de noter que, sur la Figure 2, la pente des coupes transversales s’accroît du fait du 
ralentissement de l’cEfet de cohorte.
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alors même qu’il n ’y a pas d ’effet de période. De ce fait, il n ’est pas possible de déterminer l’effet de 
période a priori  (comme le font Baudelot et Claude (1989)) puisque l’évolution du salaire moyen 
entre deux dates intègre l’effet de cohorte'^.

c) ConcluSion

Il n ’est pas aberrant de supposer que l’effet de cohorte est nul lorsque les coupes transversales 
se déplacent parallèlement les unes des autres ou de supposer que l’effet de période est nul lorsque les 
profils longitudinaux se déplacent parallèlement les uns des autres. Précisons cependant que si le 
parallélisme constitue une condition nécessaire pour formuler de telles hypothèses, cette condition 
n ’est pas suffisante. Ainsi, certaines combinaisons des trois effets peuvent aboutir un schéma dans 
lequel les coupes transversales se déplacent parallèlement les unes des autres.

3, La décom position  des trois effets purs dans les m odèles reposant sur des variables 
auxiliaires

3.1. Le problème d’identification

L ’avantage des modèles spécifiés avec des variables auxiliaires est que la forme des effets n ’est 
pas imposée a priori. En conséquence, en fixant les contraintes appropriées, il est possible de 
résoudre le problème de colinéarité tout en estimant les trois effets temporels à partir d ’une procédure 
« simultanée ». Dans ce cadre, l'équation qui correspond à l’équation (I) s’écrit :

In w,, = c te  + Y .  +  X  T f ic )  -R m, (3)
a  y  X

où les variables explicatives sont les variables auxiliaires a{d), c{f) et f(r) définies de la façon 
suivante :

a{a) =1 lorsque a = a  et 0 lorsque a À a,
c(y) =1 lorsque c = Y et 0 lorsque c ,4'y,
/(t) =1  lorsque f= T  et 0 lorsque 7

Le problème d ’identification peut être formulé à partir des quatre relations linéaires suivantes : 

J ^ a ( a ) = l ,  ^ / ( T )  = ï ,  ^ c ( 7 )  = ï , e t
a  X y

X  7 , 7 )  =  S  T m  -  os a ( a ) .
y  X a

La première relation exprime le fait qu’une seule variable auxiliaire ayant trait à l’âge vaut 1 
pour chaque observation ; la somme des variables auxiliaires de l’âge pour la totalité des observations 
donne donc le vecteur unitaire (idem pour la cohorte et la date d ’observation). La dernière relation 
exprime la colinéarité parfaite entre les trois groupes de variables (c = t - a ) .

3.2. Le choix des contraintes

Pour supprimer ces quatre relations linéaires, il suffit d'introduire quatre contraintes 
indépendantes les unes des a u t r e s L ’imposition de ces contraintes correspond à un changement de 
coefficients. Dès lors, le modèle à estimer devient :

13. Les coupes et les profils obtenus en l’absence d’effet d’âge peuvent être élaborés en utilisant une méthode 
similaire à celles que nous avons utilisées dans les deux cas présentés.

14, Voir notamment le modèle proposé par Mason et al. (1973) et les critiques formulées par Rodgers (1982).

168



In w ,  =  c te '+ ^  A '„  a ( a )  +  £  C j  c(y)  +  ^  T \  / ( t )  +  u,, (4)

Le choix des trois premières contraintes ne pose aucune difficulté. Il suffit d ’annuler un des 
coefficients de chaque effet (A V  = 0, T f  = 0 et C >  = 0). Les coefficients de l'équation (4) sont 
alors :

4 ’„ = 4 „ - 4 „ n  C \ = C j - C f  et T \ = f - T , + .

Ces trois contraintes n ’interviennent pas sur la forme des effets puisque, par exemple, À Q -  
4  ’ai = 4«2 -4 a i-  Le modèle fournit donc des écarts à une situation de référence définie par l'âge a*, 
la cohorte y* et la période t*.

Un choix équivalent consiste à contraindre la somme des coefficients de chaque effet à être 
nulle (Z a4  „ =  'LyC’y= X rT ’r= 0 ). En notant A ^ ,  et 7( les «vrais » coefficients moyens, les 
coefficients estimés sont :

4 ’„ = 4 „ - A i  C ’y = C , - p  et T \ = T r - f .

Le modèle fournit alors des écarts par rapport au coefficient moyen de chaque effet.

Cas 1 : quatrième contrainte du type C ’y** = 0 (après C ’y* = 0)

Le choix de la quatrième contrainte est plus délicat. Le plus simple consiste à annuler un 
second argument pour une des variables auxiliaires (par exemple, l’effet de cohorte associé à la 
cohorte y**)’'. Le modèle est alors identifiable. Il est également optimal dans la mesure où la somme 
des carrés des résidus est minimisée et où les valeurs estimées de Inw sont indépendantes du choix de

c ,  et a*.

Cependant, en fixant C Q . = 0, la quatrième contrainte provoque un changement d ’axes qui 
correspond à une rotation de l’effet de cohorte. Pour le montrer, supposons que Cy* et Cy+* soient 
différents. Cette différence peut s’écrire de la façon suivante : Cy+ -  Cy++ = d i f f -  -f*),  où d=(Cy+ -  
Cf*) / (C  — y'’*). Le fait de contraindre C ’f  = C ’f* = 0 revient donc à faire effectuer une rotation 
d’un angle - 0  à l’effet de cohorte. La relation entre l’effet estimé et l'effet réel devient

C ’y = C y - C f - e ( r -  , ) •

Bien sûr, l’impact sur l’effet de cohorte n’est pas neutre puisque

C f  — C yl = C f  — Cy\ — Ri j l  — 7l).

Cette rotation est illustrée sur un exemple fictif (Figure 3). Les points noirs représentent les
« vrai.s » coefficients (inconnus) : Cyi 0, C f  = 2, etc. La droite en trait plein donne l’axe des 
abscisses lorsqu’on choisit et f *  = yz, c ’est-à-dire lorsqu’on contraint C ’f  = C Q  = 0 (0 =  1) ;
cet axe pa.sse par les points de coordonnées (1, 0) et (2, 1). Les C ’y correspondent alors à la distance 
verticale entre les C^et ce nouvel axe. Ainsi, C ’y, = -3  alors que Cy3 = -1 . Sur cet exemple fictif, le 
choix des contraintes C ’f  -  C ’y i= 0  aboutit à l’interprétation erronée selon laquelle les deux 
premières cohortes perçoivent, toutes choses égales par ailleurs, un salaire supérieur (ou égal) à celui 
qui est perçu par les autres cohortes.

Si choix de la quatrième contrainte {C’f* = 0) se traduit par une rotation de l’effet de cohorte, il 
se traduit également par une rotation des deux autres effets. Ceci résulte de ce que la part de la 
différence de salaire qui n ’est, à tort, pas prise en charge par les C ’y est prise en charge par A et 7”,.. 
Pour déterminer l’importance et le sens de cette rotation, il suffit de substituer C ’y dans {4), d’où :

15. Cette quatrième contrainte peut tout aussi bien concerner l’effet de l’âge ou celui de la période.
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in w, =  c tv + X  A f  a{ a )  + ^  p c y )  -  -  e ^ r U r )  + 0 /  * Y
/  y  y  , ,

+ Z  1 , 1 0 -RM,,
r

soit encore (en utilisant les relations linéaires appropriées)

In w,, =  c td + Y ,  l ' „  a{a)  +  0 ^  a  a{a)  + ^  C ^ i j )  ~  C +  +  6 /  *
« a y

+ E  1 , 1 ( 0 - 0 X ^ 1 0 + 1 1 , ,

c ( 7 )

sur l ’effet de cohortes

et que 
avec

(5)

Pour que l’équation (4) soit équivalente à l’équation (J), il faut donc que

A'a = A a ~ A a + - 9 ( a -  a*),
C ’y ^ f f i - C p - O i r -  f ) ,  
m = 7 ’, - 7 -  + 0 ( T - e ) ,
cte ’ = cte + 4„. + C f  + Tp -  6 (a* + f  ~ i*), 
e = { C f + - C f ) l { f - r * ) .

L ’imposition de C ’j** = 0 comme quatrième contrainte provoque donc une rotation de 
1 ensemble des effets d ’un angle (-R ou - )  d dont la vaEeur est inconnue puisque nous ne connaissons 
pas les « v ra is»  coefficients. Le choix des arguments y* et f *  revêt donc une importance 
considérable. L ’idéal serait de retenir deux cohortes pour lesqueEles C f  = C f  + (Mason et al. (1973)). 
Cependant, les données empiriques ne permettent pas de justifier un tel choix ; on sait que deux 
cohortes se comportent de la même façon dès lors que leurs profils sont identiques une fois les
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rémunérations corrigées des effets de période ; mais la correction des effets de période dépend des 
effets de cohorte. Le problème est circulaire et donc insoluble'®.

Par ailleurs, la formulation même de l'angle de rotation ne permet pas d ’éiaborer une stratégie 
conduisant à limiter le risque d'avoir un d élevé : en effet, s’il semble logique de retenir deux cohortes 
mitoyennes pour lesquelles le numérateur (Cy. -  Cf . )  a des chances d’être faible, le choix pour des 
cohortes éloignées peut se justifier dans la mesure où le dénominateur (y* -  y"*) est alors important 
en valeur absolue.

Cas 2 : quatrième contrainte du type 2 ,  C’y = 0 (après C’y. = 0)

Dans ces conditions, on peut se demander si l'imposition d ’une autre forme de contrainte ne 
serait pas préférable. Une solution alternative revient à imposer que la somme des C \  soit nulle (en 
conservant les trois premières contraintes inchangées : A ’a* = 0, C f  = 0 et T f  = 0).

En reprenant C j =  Cy~ C f  -  6 ( y -  y*), il est facile de voir que ' Ly C\ =  0 si et seulement si
i y C | - C Q - 0 X Q r -  , )  = o,

c’est-à-dire, si et seulement si 0 = ( -  Cf )  / ( 7  -  7*).

La rotation consiste alors à faire passer le nouvel axe par le point de coordonnées (y*, Cf )  et 
par le point situé au milieu du nuage ( 7 , C^).  Cette rotation est d ’autant plus faible que C f  est

proche de C,, ; mais évidemment, les données empiriques ne donnent aucun élément concernant la

valeur de l’écart C ^ -  Cf.

Sur la Figure 3, en posant y* = 7,, l’angle d vaut 0,5. Dans ce cas, le nouvel axe des abscisses 
est représenté par la droite en pointillés longs. En outre, C ’f, = -2.

Cas 3 : quatrième contrainte du type Z y y C \ = 0  (après C’y» = d ou I f C \ = 0 )

Dans les textes français (Guillotin (1989), Lollivier et Payen (1990a, 1990b), Bourdallé et 
Cases (1996))'^, la quatrième contrainte consiste généralement à annuler la somme des y C j .  Cette 
condition est respectée lorsque

^ y y { C y - C f ) - d 1 , y { y -  f )  = 0,

c’est-à-dire lorsque 0 = Z y7 (C y- CQ / Xy7 (7 -  , ) .

La difficulté réside ici dans le fait que la valeur et la signification de 6 dépendent de la façon 
dont les ysont définis'^. Elles dépendent également de la forme de la première contrainte qui pèse sur 
l’effet de cohorte. Pour éclaircir ces deux points, réécrivons le numérateur de Q de la façon suivante 
{rij représente le nombre de cohortes) :

16. Une variante consiste à fixer l’écart entre les deux coefficients, par exemple C f.  - C f  + I<. (voir Houriez 
(1993)). Le problème est alors similaire puisque le choix de L est particulièrement difficile à justifier.

17. Voir également Hanoch et Honig (1985).
18. En eEfet, lorsque l’étude porte sur les individus nés entre 1901 et 1910, il est par exemple possible de définir 

7(901 = 1901, 7i902 1902, etc.
7i9oi = 11 7:902 = 2, etc.
7i901 = -32, 7i902 = -31, etc. 
etc.
Tout dépend de le cohorte qui est choisie comme origine. Seul l’écart entre deux ydonnés demeure invariant
( 7 ( 9 0 2 -  7 1 9 0 1 =  1).
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I  rtc - c,. )=X (r - 7 -+ r)[(c, - c, ) - (c,. - c, )■
y y

" K r -A C - Ô l - G rC . - ë ) .
y

et le dénominateur de 0 de la façon suivante :

X o'b - 7 *) = Z U - f + r)[(r - r) - (r * -r)]=^{r-rŸ +rY,iy-y*)-
r r r Y

Les premiers termes du numérateur et du dénominateur ne constituent rien d ’autre que la pente 
de la droite des moindres carrés qui ajuste le nuage des coefficients Cy. Le second terme du 
numérateur est nul lorsque 7  =  0 ou lorsque 7 * =  7  . De son côté, le second terme du dénominateur

est nul lorsque 7  =  0 ou lorsque = 0  .

Autrement dit, l’angle 6 correspond à la pente de la droite des moindres carrés qui ajuste le 
nuage des coefficients Cy dans deux circonstances :

1. cas 3a’ : lorsque la première contrainte qui pèse sur l’effet de cohorte est 'EyC’y= 0 ( 7 * = 7  

e t e . = C Q ;

2. cas 3a”  : lorsque la première contrainte qui pèse sur l’effet de cohorte est Cy* = 0 et que les y  
sont centrés ( 7  =  0 ).

Les coefficients C ’y obtenus à partir de ces deux cas fournissent des écarts par rapport à la 
tendance de l’effet de cohorte. Les auteurs cités précédemment recourent aux contraintes 
correspondant au cas 3a” . Ce choix (comme celui du cas 3a’) est Justifié lorsqu’on pense que l’effet 
de cohorte n ’a pas de tendance, ce qui constitue une hypothèse forte et généralement non justifiée.

Un troisième cas (cas 3b) intervient lorsque les y  ne sont pas centrés et que la première 
contrainte qui pèse sur l’effet de cohorte consiste à annuler Cf .  Le numérateur et le dénominateur ne 
correspondent plus au numérateur et au dénominateur de la pente des moindres carrés qui ajuste le 
nuage des coefficients Cy. La signification de l’angle 0est alors difficile à déterminer.

Sur la Figure 3, la droite en pointillés courts donne le nouvel axe des abscisses lorsque les 
contraintes 'ZyC’y= 0 et ' LyyC’y= 0 sont imposées à l’effet de cohorte (cas 3a’). C ’est aussi la droite 
des moindres carrés qui aju.ste le nuage des Cy. Dans ce cas, 6 = 0,75 et C ’y, = -1,5.

La droite en traits mixtes représente le nouvel axe des abscisses lorsque les contraintes sont
C ’f, = 0 et Zy7 C ’y= 0, et que les ysont centrés (cas 3a” ). Si la valeur de 6 reste la même (6 = 0,75), 
celle de la constante à l’origine change puisque cette droite passe par le point de coordonnées 
(X,, C ’f )  = (5, 4).

La droite correspondant au cas 3b a été obtenue en imposant C ’f  = 0 et Z y7C ’|= 0 ,  et sans
centrer les 7. Dans ce cas, 0 = 0,46 et C ’y, = -2,46.

3.3. C onclusion

La méthode de décomposition selon les trois effets de l’âge, de la cohorte et de la période est 
très fragile car ;

-  ses résultats dépendent étroitement d’une contrainte dont le choix demeure arbitraire'1,

19. Ainsi, bien que le cas 3b paraisse le moins satisfaisant, il est préférable avec les données de notre exemple 
fictif puisqu’il s’agit du cas pour lequel la valeur de 0est la plus faible.
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- le s  modèles économétriques sont équivalents sur le plan économétrique (les sommes des 
carrés des ré.sidus et les valeurs estimées des Inie .sont identiques).

Par ailleurs, les ré.sultats du modèle sont sensibles aux erreurs de mesure. Ainsi, en .se référant
au cas 1, même si les « vrais » coefficients sont tels que Cy, = Cf* pour l’ensemble de la population,
il se peut que C f  soit différent de C f,  dans l’échantillon étudié.

La fragilité de cette décomposition nous conduit à nous demander si un choix plus Judicieux 
dans la spécification des contraintes ne pourrait être envisagé. Malheureusement, cela ne semble pas 
possible. Rodgers ( 1982) montre en particulier que le fait de multiplier les contraintes sur le même 
effet (par exemple, C ’f =  C' f*= C ’f**) influence à la fois la pente et l’accélération des différents 
profils. Qui plus est, le choix des trois cohortes y*, et f f**,  est encore plus délicat que lorsque 
l’égalité porte sur deux cohortes.

Une autre méthode assez simple pour annuler la colinéarité parfaite entre les variables
explicatives consiste à regrouper les cohortes, les âges ou les dates d ’observation par classes (cf.
Johnson (1980)). Cette méthode se heurte à trois inconvénients majeurs. Le premier réside dans le 
choix des regroupements à effectuer. Le deuxième tient à la multiplication des contraintes imposées 
au modèle. Le troisième provient du fait que cette méthode équivaut à spécifier l’effet de cohorte 
comme une fonction « en escalier », ce qui peut s’avérer très contraignant.

4. Les données

L’exemple fictif illustré par la Figure 3 montre que les coefficients estimés sont très différents 
des « vrais » coefficients. Il est tout à fait possible que le choix des données utilisées pour construire 
cet exemple exagère l’ampleur de la rotation des effets. Pour tenter d ’évaluer l’importance de cette 
rotation, nous appliquons ce type de décomposition à des données issues des Déclarations Annuelles 
de Données Sociales (DADS) des années 1967 à 1988, exception faite des années 1981 et 1983. 
Rappelons que les DADS ne concernent que des salariés nés au mois d’octobre d ’une année paire : 
nous ne disposons donc que des cohortes paires (date de naissance comprise entre 1904 et 1968) dans 
notre échantillon. La population retenue est la population âgée de 18 à 65 ans.

Suite à l’u.sage de différents filtres ayant pour objet d ’éliminer l’essentiel des données 
aberrantes et de restreindre le nombre d ’individus, nous disposons de 1,7 millions d ’observations. 
Celles-ci repré.sentent environ 300.000 salariés à temps complet pouvant être présents sur la totalité 
ou .sur une partie de la période d ’étude (la présence moyenne par salarié est de 5,8 années).

Nous ne travaillons pas sur les 1,7 millions d’observations, mais à partir d ’un tableau de
33.840 cellules permettant une ventilation des individus suivant la date d ’observation, le sexe, l’âge et 
le secteur d’activité de l’employeur (NAP40). Rappelons également que les DADS ne fournissent 
aucune information concernant le niveau de diplôme des individus.

Pour chaque cellule, nous disposons du taux de salaire net annuel moyen corrigé de l’évolution 
des prix à la consommation (francs 1970) ainsi que de la durée de paie totale (en nombre de jours). 
Nous utilisons cette variable pour pondérer le poids de chaque cellule dans l’estimation des différents 
modèles.

L’examen des six coupes transversales reproduites sur la Figure 4 prône en faveur d ’une prise 
en compte des trois effets temporels. En effet, comme nous l’avons montré à partir de la Figure 1, le 
parallélisme entre les coupes transversales constitue une condition nécessaire (mais non suffisante) à 
l’absence d ’effet de cohorte^”. Or, si les trois premières coupes (1968, 1972 et 1976) se déplacent à 
peu près parallèlement les unes aux autres, ce n ’est pas le cas des trois suivantes : le salaire des plus

20. Précisons qu’examiner le parallélisme des profils longitudinaux n’a pas beaucoup de sens dans la mesure où 
il n’est pas possible de suivre les générations sur la totalité de leur carrière (la génération 1950 n’est présente 
qu’entre 18 et 38 ans, tandis que la génération 1928 n ’est présente qu’entre 40 et 60 ans).
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jeunes tend à se stabiliser à partir du milieu des années soixante-dix alors que celui des travailleurs 
plus âgés continue à augmenter.

Figure 4 : Six coupes transversales et trois profils longitudinaux (structure courante)

Par ailleurs, notons que l’écart entre deux coupes successives se réduit fortement à cette même 
époque, ce qui traduit l’érosion du pouvoir d’achat de chaque classe d’âge au cours du temps“L

En conséquence, le scénario le plus intuitif suggéré par la Figure 4 est celui d’un effet de 
période important avant 1976, conjugué à un effet de cohorte faible ou nul ; l’effet d’âge se lit alors le 
long des coupes transversales. À partir de 1976, la rotation des coupes traduit l’apparition d ’un effet 
de cohorte négatif avec l’arrivée des plus jeunes, l’effet de période étant d ’une intensité moindre 
qu’auparavant.

Nous verrons par la suite que ce scénario n’est pas le seul envisageable, .si bien qu’aucune 
interprétation définitive ne peut être fournie à ce stade de notre réflexion. En revanche, cette brève 
analyse descriptive montre qu’il est souhaitable de considérer les trois effets dans l’étude de 
révolution des salaires selon l’âge, en France, entre 1967 et 1988.

5, L ’application  em pirique

5.1. Le choix  des contraintes

Comme le choix de la quatrième contrainte est arbitraire, il importe de déterminer l’incidence 
de ce choix sur les coefficients estimés. Après tout, il se peut que l’ampleur de la rotation soit faible 
quelles que soient les contraintes adoptées. Pour examiner cette question, nous confrontons des 
modèles basés sur des hypothèses proches. Nous testons l’équation (4) avec quatre séries de 
contraintes différentes.

Modèle 1 : 4  jg = 0, T ’(jj = 0, C ’i92s = 0 et C ’]93o = 0.

Modèle II : 4  ig = 0, 7" 57 = 0, C ’ 1930 = 0 et C ’ 1932 = 0.

Modèle III : r4 ',8 = 0, T’cv = 0, C ’ ,930 = 0 et S j,C ’y= 0-

Modèle IV : A ’is = 0, T ’ôt = 0, 0 et Y^yjC’y - 0.

21. Ainsi, à âge donné, les salaires réels ont augmenté de 21,1 % entre 1968 et 1972, de 14,8 % entre 1972 et 
1976, de 4,4 % entre 1976 et 1980, de 2,1 % entre 1980 et 1984, et enfin de 0,5 % entre 1984 et 1988.
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Les trous premières contraintes réalisent le centrage des coefficients. Les deux premiers 
modèles se réfèrent au cas I étudié plus haut. Dans le modèle I, la cohorte des individus nés en 1930 
e.st suppo.see se comporter comme celle des individus nés en 1928. alors que la cohorte 1932 est 
■suppo.see se comporter comme la cohorte 1930 dans le modèle II. Hormis la volonté de retenir des 
cohoite.s mitoyennes, le choix de ces contraintes est entièrement arbitraire. Le modèle III se réfère au 
cas 2 : la rotation consiste alors à faire passer le nouvel_ axe par le point de coordonnées
(7= 1930, C,„o) et par le point situé au milieu du nuage ( ÿ  , CQ . Le modèle IV .se réfère au ca.s 3a’, 

le nouvel fixe e.st constitué par la droite des moindres carrés qui ajuste le nuage des coefficients Cy.

Nous testons également le modèle qui suppose l’absence d ’effet de cohorte (modèle V), c’est-à-
dire le modèle dont les contraintes sont

Modèle V ; 4  ’,8 =  0, T \ - ,  =  0 et C ,=  0  (Vy= 1904, ..., 1968).

Pour des raisons techniques, nous avons dû introduire une contrainte supplémentaire dans
chacun des m odèles : les DADS ne contenant que des individus nés une année paire, ces individus ont
tous un âge impair les dates impaires et un âge pair les dates paires. L ’indétermination qui en résulte
e.st levée en imposant à la suite formée par les coefficients 4 ,  d’être continue et linéaire par 
morceaux de troi.s an.s.

Le fait de travailler sur un fichier agrégé n ’est évidemment pas neutre sur les résultats du 
modèle. En particulier, le « lissage » provoqué par le calcul des salaires moyens entraîne une trè.s forte 
diminution des résidus. La qualité du modèle s’en trouve améliorée de façon artificielle, mais la 
valeur de.s coefficients n ’en e.st pas affectée.

Chaque modèle est estimé avec des variables auxiliaires pour le sexe et le secteur d ’activité 
Nous nous contentons ici de donner les représentations graphiques des effets de l’âge, de la cohorte et 
de la période.

5 .2 . LeS résu ltats des différents m odèles

Tableau 1 : Statistiques concernant l ’analyse de la variance

# coefficients # contraintes s c d r '  ajusté
M odèles I à IV 141 29 0,28418 0,881

M odèle V 108 27 0,30475 0,872
M odèles 1 à iV/Modèle V F= 78,8 (En 00= 1:.7)

SC R : Somme de.s Carrés des Résidus. 
’ F  : statistique de Fisher-Snédecor.

Le Tableau présente quelques éléments concernant l’analyse de la variance '. Le point essentiel 
concerne la similitude des résultats des quatre premiers modèles: ceux-ci sont parfaitement 
équivalents du point de vue économétrique. Sur la base de ces mêmes résultats {cf la valeur des 
statistiques de Fisher), le modèle V apparaît nettement moins performant. La prise en compte des trois 
effet.s améliore donc sensiblement la qualité des modèles.

L analyse de.s figures 5 à 7 montre que le choix de la quatrième contrainte a un impact 
déterminant sur la pente des différents effets. Ainsi, d’après le modèle I (C ’ 1928 = C ’ 1930 = 0), les 
individus nés en 1932 perçoivent, indépendamment des effets d ’âge et de période, un surcroît de 
rémunération de 3,1 % sur les individus nés en 1930 (EEigure 5). Le fait de contraindre 
C ’i93o = C ’|Ej32 = 0 dans le modèle II provoque une rotation de l’effet de cohorte. La cohorte 1928 
perçoit alors un surcroît de rémunération de 3,1 % sur celle de 1930. Alors que dans le modèle I cet

22. La valeur élevée de ces statistiques est essentiellement due au fait que nous travaillons sur un fichier agrégé : 
ce Eaisant, nous supposons que les individus de chaque cellule perçoivent le salaire moyen de cette cellule, ce 
qui réduit la dispersion des observations.
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effet engendre une hausse des rémunérations pour l'ensemble des cohortes^’,  il est nul pour les 
cohortes nées entre 1922 et 1942 puis engendre des baisses de salaire pour les cohortes ultérieures 
dans le modèle II.
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Figure 5 : Effets de cohorte (%). D ’après le modèle 1, les individus nés en 1904 perçoivent, indépen
damment des effets d ’âge et de période, un salaire inférieur de 36 % à celui des individus nés en 1930.

Figure 6 : Effets de période (%). D ’après le modèle I, indépendamment des effets d ’âge et de cohorte, les 
salaires ont augmenté de 23 % entre 1967 et 1988.

23. Cette hausse est surtout marquée pour les cohortes antérieures à celle de 1942 (+3,5 % en moyenne entre y et 
y+ 2). Ensuite la hausse est plus lente (+0,2 %).
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Avec nos données empiriques, les deux autres modèles correspondent à des situations 
intermédiaire.,. Avec le modèle III, la cohorte de 1932 perçoit un surcroît de salaire de 2,0 % sur la 
cohorte de ! 930. Avec le modèle IV, cette différence est de 0,9 %.

La rotation ne reste pas limitée au seul effet de cohorte puisqu’elle se répercute aux deux autres 
effets. Le modèle II est celui qui se rapproche le plus de l’interprétation proposée à la  fin de la section 
précédente : un effet de période important jusqu’à la fin des années soixante-dix qui tend à se 
stabiliser ensuite (Figure 6), les évolutions ultérieures étant principalement marquées par un effet de 
cohorte défavorables aux salariés arrivés tardivement sur le marché. Suivant ce modèle, la 
rémunération augmente relativement lentement avec l’âge des individus, se stabilise lorsque ceux-ci 
atteignent l’âge de 42 avant de connaître une nouvelle augmentation en fin de vie active 
(figure 7).

Figure 7 : Effets d ’âge (%). D ’après le modèle I, le salaire est multiplié par 3,75 entre 18 et 65 ans, 
indépendamment des effets de période ou de cohorte.

En revanche, les salaires augmentent extrêmement rapidement avec l’âge dans le 
modèle I (hausse de 275 % sur l’ensemble de la vie active). L ’effet de période est en revanche moins 
important, les salaires réels diminuant même à partir de 1978.

Le modèle IV étant celui pour lequel la somme des carrés des CR est la plus faible, il n’est pas 
étonnant c]ue l’effet de période soit proche de l’évolution du salaire moyen selon la date d ’observation 
(en francs 1970 et à .structure courante) observée sur notre échantillon (Figure 6). Pour la même 
raison, l’effet d ’âge est peu différent de la coupe transversale « moyenne » sur l’ensemble de la 
période (Figure 7).

Le modèle V fournit les effets d’âge et de période obtenus en négligeant l’effet de cohorte (cet 
effet est alors capté par l’effet d’âge et l’effet de période ; cf. l’équation (2). La proximité de ce 
modèle et du modèle IV est donc tout à fait compréhensible. Notons par ailleurs que, lorsque l’effet de 
cohorte est croissant (modèle I), la lecture des carrières le long d ’une coupe a tendance à sous-estimer 
l’effet d ’âge, tandis qu’elle a tendance à le surestimer lorsque l’effet de cohorte est décroissant 
(modèle II).

24. Le.s salariés âgé.s de 42 ans perçoivent une rémunération de 86 
18 ans.

supérieure à celle des individus âgés de
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5.3. C onclusion : un im pact déterm inan t su r les com posantes linéaires m ais pas sur les 
coInpoSanteS non linéaires

La principale conclusion de notre analyse est que le choix de la quatrième contrainte, 
indispensable pour l’identification de l’équation (3), influence très fortement les effets d'âge, de 
cohorte et de période.

Il est fondamental de rappeler que les données ne permettent pas d ’opter en faveur d’un des
quatre premiers modèles. Bien que le modèle II soit assez proche de l’intuition qu’on peut avoir
concernant les trajectoires de salaires, nous ne pouvons le préférer aux modèle I, III et IV, ni à aucun 
autre modèle fondé sur un choix alternatif concernant la quatrième contrainte.

Il est également important de rappeler que la rotation n ’influence que la composante linéaire de 
chaque effet ; elle n ’a en revanche aucune conséquence sur leurs composantes non linéaires. Ainsi, 
dans les quatre premiers modèles, l’effet de période présente essentiellement deux ruptures, en 1973 
et en 1978. De même, pour chacun d’entre eux, la variation annuelle des salaires entre 1967 et 1973 
est supérieure de 1,9 % à ce qu’elle est entre 1973 et 1978 et de 4,4 % à ce qu’elle est entre 1978 et 
1988.

L’évolution de la tendance de l’effet de cohorte est précisée dans le tableau 2.

Tableau 2 : Variations de salaire entre la cohorte y et la cohorte y -E 2 : 
écart par rapport aux cohortes nées entre 1904 et 1920

y= 1904-20
référence

Y= 1922-28
-3 ,1  %

y= 1930-40
- 1,2 %

y= 1942-68
-4 ,1

Ce tableau montre que la variation de salaire entre une cohorte (y) et la suivante (y+ 2) est 
inférieur de 3,1 % pour les cohortes nées entre 1922 et 1930 à ce qu’elle est pour le.s cohortes nées 
entre 1904 et 1922. L ’effet de cohorte est donc relativement favorable aux cohortes les plus 
anciennes. À l’opposé, il est relativement défavorable aux cohortes les plus Jeunes : la v.nriation de 
salaire (entre y  ci y+ 2) est inférieure de 4,1 % pour les cohortes nées entre 1942 et 1968 à ce qu’elle 
est pour les cohortes nées entre 1904 et 1922.

Dans ces conditions, malgré leurs différences, les modèles I à IV conduisent à une interprétation 
identique de la rotation des coupes transversales observée à partir de 1976 (Figure 4) : celle-ci est 
essentiellement due à la décélération de l’effet de cohorte et à la rupture survenue avec la cohorte des 
individus nés en 1942.

Nous avons reporté les profils des cohortes 1922, 1930 et 1942 sur la Figure 4. Il est intéressant 
de noter qu’à partir de l’année 1976, le sommet des coupes (exception faite des hausses de salaire se 
produisant au-delà de 55 ans) se déplace le long du profil correspondant à la cohorte des individus nés 
en 1942. La rupture de l’effet de cohorte est donc apparente sur les coupes transversales, du moins 
dans la seconde moitié de notre période d ’étude. Elle ne l’est pas dans la première parce que l’effet de 
période y est plus important. Les travailleurs nés en 1942 sont aussi plus jeunes (26 ans en 1968) ; ils 
se situent alors dans la phase ascendante de leur carrière.

C onclusion

L ’objectif de cette communication consistait à déterminer la signification des contraintes qu’il 
est nécessaire d ’imposer aux modèles économétriques pour décomposer les évolutions de salaire selon 
les effets purs de l’âge, de la cohorte et de la période. Le résultat essentiel auquel nous sommes 
parvenus est que le choix des contraintes, qui est entièrement arbitraire, joue un rôle déterminant dans 
le calcul des différents effets. En conséquence, il paraît tout à fait illusoire de chercher à dissocier ces 
trois effets. En particulier, il n ’est pas possible de déterminer la part de l’évolution des salaires d ’un 
individu qui dépend du seul fait que cet individu vieillit.
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Par ailleurs, notre analyse nous permet de formuler trois autres conclusion.s ;

-  La méthode usuelle qui consiste à mesurer l’effet d ’âge sur les coupes transversales empilées 
équivaut a .supposer que l’effet de cohorte est nul. Une condition nécessaire (mais non suffisante) 
pour que cette hypothèse ne .soit pas trop forte est que les coupes transversales se déplacent 
parallèlement le.s unes aux autres.

-  Lorsque les trois effets sont pris en compte, seuls les effets linéaires ne sont pas biaisés.

-  Enfin, si la concavité de la carrière salariale est confirmée par les différents modèles que nou.s 
avon.s testé.s, ce n’est pas le cas de la décroissance du salaire à l’approche de l’âge de la retraite. Il se 
peut donc que ce qui apparaît généralement comme un « fait stylisé » ne constitue en fait qu’un 
résultat fortuit, lié à la conjonction d ’un effet d’âge et d ’un effet de cohorte toujours croissants (cf. par 
exemple le modèle I).
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Quelques réflexions à partir d’un cas d’école 
d’articulation longitudinal / transversal : 

insertion professionnelle des jeunes et cycle économique

Y annick F ondeur, C laude M inni

L ’insertion professionnelle correspond à une phase essentielle de la jeunesse : Centrée dans la 
vie active. Tout comme la jeunesse dans son ensemble, on l’analyse généralement comme un 
processus, soit un ensemble de phénomènes conçu comme actif et organisé dans le temps. L ’insertion 
professionnelle serait donc une suite d ’étapes hiérarchisées qui mènerait graduellement les jeunes 
entrant sur le marché du travail à une situation «norm alisée» au sein des actifs'. Par exemple, 
M. Vernières (1993) propose de retenir sept stades^ classés « en fonction de leur efficacité dans le 
processus d'insertwti, c ’est-à-dire de la probabilité de minimiser la durée globale de cette période », 
.sachant que des parcours très différents (ascendants, descendants, mixtes, stables...) sont possibles.

Cette conception de l’insertion professionnelle comme processus a induit le développement 
d’outils statistiques appropriés. Les enquêtes dites «longitudinales» cherchent ainsi à reconstituer 
des itinéraires à partir de questions concernant un même individu à différentes dates. En retour, la 
multiplication d ’outils statistiques susceptibles de rendre compte de la dimension longitudinale de 
l’insertion professionnelle des jeunes a fortement orienté le travail des chercheurs. Mais ce faisant 
l’influence des phénomènes «transversaux» (c’est-à-dire touchant simultanément un ensemble 
d’individu.,) a été soit occultée soit mal articulée à la dimension longitudinale. Parmi ces phénomènes 
« tran.sver.saux », une attention particulière doit être portée au cycle économique en raison de l’impact 
très prononcé de la conjoncture sur l'emploi des jeunes.

Le thème « insertion professionnelle et cycle économique » constitue donc un véritable cas 
d’école d’interaction entre les deux niveaux d ’observation fondamentaux des sciences sociales : 
l’individuel et le structurel pour la sociologie, le micro et le macro-économique pour l ’économie.

L’utili.sation de la variable « date de sortie du système scolaire » dans des séries longues de 
l’enquête Emploi permet de mettre en évidence de manière très simple l’influence du cycle 
économique sur les trajectoires d ’insertion professionnelle. À titre illustratif, nous analysons ici des 
taux d ’emploi par génération puis les dimensions temporelles d ’une relation formation/emploi.

En contrepoint de ces deux exemples, nous montrons qu’à ce jour la littérature sur données 
longitudinales n ’a que très peu pris en compte la variable conjoncturelle. En effet, si des variable., 
macro-économiques sont parfois introduites dans les modèles de durée de chômage, les typologies de 
trajectoires d ’insertion professionnelle des Jeunes et les évaluations micro-économiques de la 
politique de l’emploi ignorent le plus souvent cette dimension. Ce constat de carence, 
particulièrement flagrant en France, doit conduire à s’interroger sur la nature et l'étendue des biais 
ainsi engendrés.

I . M. Vernières (1993), parle de « position stabilisée dans le système d ’emploi » (p. 95). J.-M. Espinasse et J.-F. 
Girct (1997) estiment quant à eux que « Ia fin  de l ’insertion est atteinte au moment où les caractéristiques des 
individus (Ie taux de chômage en particulier) ont convergé vers Ies caractéristiques moyennes de la population 
active » (p. 179).
2/ Chômage, initiation professionnelle, apprentissage, C D D  précaire et intérim, C D D  de pré-embauche, C D l 
d’attente et CDI stable.



Préam bule : l ’em ploi des jeu nes sur-réagit au cycle économ ique

Distinguons deux tranches d’âge: les 15-29 ans et les 30-49 ans. Nous considérons, en 
première approximation, que la première est représentative des « jeunes » et la seconde des 
« adultes » ,  En comparant tour à tour les fluctuations des effectifs en emploi'1 de chacune de ces deux 
tranches d ’âge avec celles du PIB (graphiques la  et Ib), on remarque que : (1) la vitesse d’ajustement 
de l’emploi à l’activité apparaît globalement plus grande pour les jeunes ; (2) depuis la fin des années 
soixante-dix, l’amplitude des fluctuations de l’emploi est beaucoup plus prononcée pour ces derniers.

Graphique la

%

PIB e t emploi des 30-49 ans 
Ecart à la tendance

à partir de l ’enquête Emploi et des Comptes nationaux

En somme, l’emploi des jeunes réagit plus vite et plus fo rt aux variations du rythme de 
croissance de l’économie que l’emploi des adultes, et ce tant à la hausse qu’à la bais.se. La différence 
est particulièrement nette pour le dernier cycle, ce qui conduit à penser que le phénomène tend à 
s’accentuer. Notons également que l’emploi des jeunes paraît marqué entre 1985 et 1988 par une .sorte 
d ’excroissance que l’on ne retrouve pas chez les adultes et qui intervient à un moment où la 
croissance est encore hésitante. Ceci s’explique en partie par le déploiement massif de mesures-jeunes 
durant cette période'.

Nous ne reviendrons pas ici sur les éléments d’analyse de ce phénomène de surréaction, qui ont 
fait l’objet d ’un précédent papier (Fondeur, 1996-a). Par contre, nous suggérons une nouvelle manière 
de décrire et d’observer ce phénomène. En effet, si le constat macro-économique est très net, la nature 
des données est assez éloignée du concept d’insertion professionnelle. Nous proposons donc de 
raisonner sur les taux d’emploi par génération de manière à introduire une dimension longitudinale 
dans l’analyse.

3. La tranche d ’âge des 15-29 ans a été préférée à ce lle  des 15-24 ans en raison de l’allongem ent de la scolarité 
qui conduit de plus en plus de jeunes à rechercher leur premier em ploi après 24 ans. Les plus de 49 ans ont été 
exclus de la catégorie « adultes » parce que les travailleurs vieillissants constituent à bien des égards une main 
d ’oeuvre spécifique.
4. L ’em ploi est entendu au .sens du BIT.

5. Reprise des exonérations à l ’em bauche et introduction des T U C , des SIV P et des contrats de qualification et 
d ’adaptation.
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Graphique 1b

Prem ier exem ple : les taux d ’em ploi par génération

La technique employée est celle des «pseudo-panels ». Nous disposons pour la période 1975- 
1995 des taux d’emploi'’ des personnes sorties du système scolaire depuis moins de I ! ans à la date de 
1 enquête (encadré 1). L échantillon de l’enquête Emploi étant renouvelé par tiers tous les ans, il est 
possible de suivre des cohortes réelles pendant trois ans en ne retenant que les personnes présentes 
dans trois enquêtes successives. Plutôt que de procéder ainsi, nous avons reconstitué des trajectoires 
fictives, mais plus longues et statistiquement plus robustes, en interprétant de manière longitudinale 
des données essentiellement transversales (graphique 2a).

Le premier point de la trajectoire en gras correspond au taux d ’emploi des personne., ayant 
déclaré lors de l’enquête 1985 être sortis du système scolaire en n-1 ; le second point correspond au 
taux d’emploi des personnes ayant déclaré lors de l’enquête 1986 être sortis en n-2 ; et ain.si de suite. 
Cette courbe représente donc l’évolution du taux d’emploi de la génération sortie en 1984 du système 
.scolaire estimé à partir d’un échantillon renouvelé chaque année par tiers de cette génération^.

6. Le taux d ’emploi est défini ici comme l’inverse du taux de chômage, soit le rapport Emploi / Actifs. Ce choix 
permet de mettre l’accent sur l’évolution conjoncturelle du marché du travail, plutôt que sur les comportements 
d’activité. Malgré la .similitude de vocabulaire, noire position est donc très différente de celle de J.A. Zighera 
(1982) qui utilise le taux d’emploi au sens traditionnel (soit le rapport Emploi / Population totale) pour étudier 
l’évolution démographique de métiers.
7. Nous cTvons choisi d ’employer une simple échelle arithmétique. D ’autres solutions étaient possibles, comme 
l’utilisation du logit (In p/l-p) qui présente l’avantage pratique de mesurer à la fois l’écart relatif à 0 % et à 
100 %. Néanmoins, il est difficile de justifier le recours à ce type de méthode par des arguments autres que 
purement statistiques. D ’autre part, dans notre cas, l’interprétation des résultats ne s ’en trouve pas 
significativement modifiée.
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Encadré 1
L ’utilisation de la date de sortie du système scolaire

L ’enquête Emploi ne permettant pas de connaître la date précise d ’entrée en activité, il est possible
d’obtenir une estimation de l’ancienneté sur le marché du travail à partir de la date de sortie du système scolaire 
sur la base de la double hypothèse que l’entrée sur le marché du travail correspond à peu près à la date de sortie 
du système scolaire et que les retraits provisoires du marché du travail (liés par exemple au service militaire ou à 
la maternité) ne changent pas fondamentalement les résultats. Mais la définition INSEE du système scolaire a 
changé au cours de la période d ’observation : l’apprentissage en a été exclu en 1982. Il a donc été procédé à deux 
réajustements de manière à éviter les ruptures de séries :
• pour la période 1982-1989, les apprentis à la date de l’enquête Emploi ont été retirés de l’échantillon ;
• pour la période 1989-1995. un redressement a permis d ’évaluer la date de sortie du système scolaire

apprentissage inclus.

Notons que certains auteurs considèrent que l’apprentissage fait partie de la période d ’insertion 
proEessionnelle au motif qu’il permet une première expérience du marché du travail. Le BIT recommande 
d ’ailleurs de l’intégrer dans les statistiques de l ’emploi (d’où le changement de déEinition du système .scolaire en 
1982). Pourtant, si l ’alternance s’y fait effectivement sous contrat de travail, l’apprentissage n’en appartient pas 
moins à la formation initiale, contrairement aux contrats de qualification par exemple. Il dépend en cEfct de 
l’Éducation Nationale (diplômes et inspecteurs EN) et accueille un public nettement plus jeune. Le Eait de le 
compter ou non dan.s le .système scolaire est donc Einalement d ’ordre conventionnel. Néanmoin.s, d ’un point de 
vue empirique, on obtient des résultats moins cohérents lorsqu’on inclut les apprentis : le taux de chômage des 
Jeunes du système scolaire l’année précédent l’enquête passe parfois au-dessous de celui des jeune.s sortis deux 
ans auparavant, en particulier au sommet du cycle.

Graphique 2a

Cette représentation graphique s’inspire des diagrammes de Lexis, fréquemment utilisés par les 
démographes pour mettre en évidence les articulations entre la dimension transversale et la dimension 
longitudinale d ’un phénomène observé à partir de coupes synchroniques successives. Pour faciliter la 
lecture, nous avons procédé pour les graphiques suivants à un double lissage (transversal et 
longitudinal) par moyennes mobiles d ’ordre 3. L ’emploi de cette technique entraîne une perte 
d ’information non négligeable : le premier et le dernier point de chaque trajectoire disparaît et la 
période d’observation est amputée des deux années extrêmes (1975 et 1995). La méthode des doubles
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polynômes orthonormés (Zighera, Hara, 1980) permet d’éviter cet inconvénient mais sa mise en 
œuvre est beaucoup plus lourde et, surtout, elle est s’avère très contraignante pour les données.

Graphique 2b (données lissées)

% Taux d'emploi par génération : séries lissées

à partir de l ’enquête Emploi

Traditionnellement l’articulation entre longitudinal et transversal est appréhendée en 
distinguant d une part des effets d ’âge (ou de position dans le cycle de vie) et d 'autre part des effets 
de moment (ou de date, de période) et de cohorte (ou de génération).

• L effet d ’age est le résultat d’évolutions intrinsèques aux individus : vieillissement, accroissement 
de la qualification, etc..

• Les effets de moment et de cohorte sont le résultat d ’événements extrinsèques aux individus mais 
qui affectent leurs trajectoires.

Étant fondamentalement de même nature, il est très difficile de distinguer avec précision ces 
deux derniers effets.

• On dit qu il y a effet de moment lorsque des trajectoires subissent une influence transversale qui 
ne les affecte pas durablement.
Quant a 1 effet de cohorte, « c ’est ce q u ’il reste lorsque l ’effet de moment a disparu » (Kessler, 
Masson, 1985, p. 289). En pratique, on considère souvent que l’effet de cohorte correspond à là 
manière dont le point de départ de la trajectoire détermine sa configuration ultérieure, ce qui est 
beaucoup plus restrictif. D’ailleurs, Ryder (1965), qui fut l’un des premiers à formaliser cet effet, 
le concevait essentiellement a insi. Nous nous en tiendrons néanmoins ici la définition la plus

8. Elle repose en eEfet sur deux hypothèses fortes : « on suppose d ’abord que lorsque l ’on suit (...) une 
génération a travers plusieurs sondages successifs, on peut représenter l ’évolution de [son] taux d ’emploi par 
un polynome du temps (temps = année de l ’enquête), c ’est à dire q d o n  peut la représenter par un niveau une 
tendance, une courbure, une inflexion etc. ; on fa it ensuite l ’hypothèse que ce niveau (de même que 'cette 
tendance, cette courbure, en .) se déforme régulièrement quand on passe d u n e  génération aux générations 
voisines, cette évolution se traduisant par un autre type dévolution polynomiale du temps (où le temps est ici 
égal a Vannée de naissance) » (J.A. Zighera, 1982, pp. 22-23).
9. Plus récemment, H.-P. Blossfeld (1986) l’a défini de la manière suivante. « (...) les individus entament leur 
carrière dans un contexte structurel différent On a souvent affirmé que ces conditions historiques spécifiques.
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large, qui nous semble être la plus rigoureuse. Dans cette acception, l’effet de cohorte est ce qui 
différencie la trajectoire globale d ’une génération par rapport aux autres"1.

Une difficulté d ’analyse plus redoutable encore tient au fait que les trois effets peuvent être 
interdépendants. Comme le soulignent D. Kessler et A. Masson, « les trois interactions entre l ’âge, la 
cohorte et le moment sont a priori envisageables » (op. cit., p. 304). Dès lors, l’estimation de modèles 
■séparant les effet., « purs » est soumise à l’adoption d ’hypothèses très contraignantes sur la nature de 
ces interactions. Le plus souvent, .seule la relation entre effet d’âge et effet de moment est retenue, et 
dan.s un seul sens ; l’effet de moment varie en fonction de la position des individus dans le cycle de 
vie. En fait, en raison du jeu de miroir infini qu’engendrent les différentes interactions possibles, il est 
illusoire de croire que l’on peut isoler empiriquement des effets vraiment «purs» . Plus 
fondamentalement, un effet d’âge décontextualisé constitue une abstraction théorique qu’il est 
aberrant de vouloir observer dans la réalité.

Dans notre cas, l’effet d ’âge correspond au processus d ’insertion professionnelle stricto sensu, 
que l’on peut analyser comme un processus individuel de quête d ’emploi” et d’acquisition 
d’expérience professionnelle'^, et, compte tenu de la relative étroitesse de la période considérée, les 
effets de moment et de cohorte sont principalement liés aux fluctuations conjoncturelles'. La pente 
du taux d ’emploi selon la date de sortie du système scolaire fournit un indicateur de l’intensité du 
processus d ’insertion professionnelle, laquelle est donc fonction de l’ancienneté sur le marché du 
travail et du cycle économique.

Si l’on essaie maintenant d ’analyser plus précisément le graphique 2b à travers ce prisme, on 
peut donc considérer d ’une part la tendance générale des trajectoires à être fortement ascendantes les 
premières années et à se stabiliser par la suite comme résultat de l’effet d’âge, et d’autre part, le point 
de départ et la pente moyenne de chaque trajectoire comme résultat de l’effet de cohorte et ses 
inflexions ponctuelles comme résultat de l’effet de moment. Selon ces définitions, les effets de 
cohorte ont un impact considérable sur l’ensemble de la période d ’observation. Quant aux effets de 
moment, il ne se manifestent nettement qu’à partir de 1990, c’est-à-dire durant une violente phase 
dépressive. Mais l’arbitraire de la transcription empirique de la distinction analytique entre effet de 
moment et de cohorte apparaît fortement. Pourquoi, par exemple, ne pourrait-on pas envisager qu’un 
effet  de moment paisse intervenir dès le point de départ de la trajectoire (ce qui n 'engendrerait donc 
pas d ’inflexion observable) ? On pense en particulier à  l ’impact de déploiement massif des TUC et 
SIVP durant la période 1985-1988, dont on a du mal à imaginer qu’il puisse avoir engendré un effet de 
cohorte.

Pour imparfaite qu’elle soit, cette grille de lecture permet de mettre l ’accent sur l ’influence 
considérable du cycle économique sur les profils longitudinaux d ’insertion professionnelle. Ce

au seuil de Ia vie professionnelle, pesaient sur le déroulement ultérieur des carrières des individus [référence est 
faite à une série de travaux cités par l’auteur]. Pour désigner ce type d ’effet, on a coutume de parler d ’effet de 
cohorte. » (p. 28 de la traduction française).
10. G. Bourdallé et C. Cases (1996), qui étudient les taux d ’activité, proposent la modélisation suivante. « Si Ton 
décide arbitrairement que Ies effets de date sont purement conjoncturels, autrement dit q u ’ils n ’ont aucune 
tendance temporelle, on aboutit à un partage particulier entre ejfet de date et effet de génération. Le premier 
peut alors s ’interpréter comme une flexion conjoncturelle des taux d ’activité, autour d ’un effet de génération qui 
en représenterait Ia tendance lourde. » (p. 89). Comme les auteurs le soulignent eux-mêmes, il s’agit là d ’un 
partage conventionnel qui appauvrit assez fortement les concepts de départ. En particulier, supposer que l’eEEet 
de génération aboutit à une tendance régulière est difficilement justifiable du point de vue théorique. Cet exemple 
traduit donc bien les difficultés que l’on rencontre lorsque l ’on veut appréhender concrètement la distinction 
entre effet de moment et effet de cohorte.
11. Nous entendons ici « quête d’emploi » au sens le plus large. Cette expression recouvre donc entre autres les 
concepts de job  search (Mortensen, 1970), de job  matching (Jovanovic, 1979) et de job shopping (Johnson, 
1978).
12. Nous ne pensons pas pour autant qu’il existe un processus d ’insertion professionnelle stricto sensu. Comme 

nous venons de le dire, I’effet d ’âge est une abstraction théorique qui n ’a pas de sens dans Ia réalité : la nature du 
processus d ’insertion professionnelle est dépendante du contexte dans lequel il intervient.
13. Il p o u r r a i t  é g a l e m e n t  être j u s t i f i é  d ’ in té g T c r  d’autres facteurs, comme [apolitique d e  l’emploi.
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phénomène est d ’autant plus intéressant qu’il est différencié selon le niveau de diplôme (graphiques 
3a, b, c et d).

Graphique 3a

% Taux d'emploi par génération : non-diplômés

%

à partir de l ’enquête Emploi

Graphique 3b

Taux d'emploi par génération : CAP-BEP

à partir de l ’enquête Emploi
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%

à partir de l'enquête Emploi

Graphique 3d

Taux d'emploi par génération : supérieur

à partir de l'enquête Emploi

Les trajectoires des générations sont d ’autant plus influencées par le cycle que le niveau de 
diplôme est faible. Ceci est particulièrement flagrant lorsque l’on compare les non-diplômés avec 
les diplômés du supérieur, quoique l’on observe pour ces derniers un net accroissement de la 
sensibilité au cycle à partir de 1990.
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• En outre, plus le niveau de diplôme est élevé, plus les trajectoires des générations sont « coudées ». 
Par exemple, celles des diplômés du supérieur sont marquées par une pente très forte les premières 
année.s aprè.s la sortie du système scolaire, pente qui diminue ensuite rapidement et très fortement. 
C’est le signe de processus d’insertion efficaces et rapides. À l’inverse, les trajectoires des 
générations de non diplômés ont une pente faible et relativement régulière. C ’est le signe de 
proce.s.su.s d ’insertion longs et peu efficaces.

Nous avons raisonné jusqu’ici à partir du taux d’emploi, qui est un indicateur assez fruste. Nous 
proposons donc de prolonger cette première analyse par un second exemple, plus original, emprunté à 
une étude en cours

Second exem ple : les d im ensions tem porelles d ’une relation form ation /  em ploi

Nous avons utilisé pour ce travail des données temporelles croisant date de sortie du système 
scolaire, niveau de diplôme et PCS. Compte tenu de la taille de l’échantillon observable dans 
1 enquête, lu plupart du temps il n’a pas été possible de raisonner année par année pour la sortie du 
système scolaire. Ceci nous a conduit à renoncer à dresser des trajectoires de générations comme nous 
l’avions fait pour le taux d ’emploi. Aussi avons-nous élaboré une grille de lecture plus 
« transversale » que la précédente, bien qu’elle en soit très proche dans l’e.sprit (elle est d ’ailleurs 
également ternaire). Nous proposons donc de distinguer trois dimensions temporelles dans la relation 
formation / emploi :
• la dimen.sion individuelle (déroulement de la carrière professionnelle au fur et à mesure que 

l’ancienneté sur le marché du travail augmente),
• la dimension structurelle (évolution à long terme de l’offre de diplômés et de la demande de 

travail),
• la dimension conjoncturelle (liée au cycle économique).

Graphique 4

14. Pour un aperçu complet des premiers résultats de cette étude, voir [Fondeur, 1996-b].
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Pour illustrer cette approche, on peut se référer au cas de l’emploi non qualifié des personnes 
dont le diplôme le plus élevé est un CAP ou un BEP. Sur le graphique 4 on observe ;
• une baisse du taux d ’emplois non qualifiés''^ à mesure que la date de sortie du système scolaire 

s’éloigne (effet longitudinal de carrière) ;
• une tendance légère à l’augmentation de ce taux pour chaque niveau d’ancienneté sur le marché du 

travail (effet transversal / structurel) ;
• des fluctuations cycliques assez nettes pour les travailleurs sortis du système scolaire depuis 5 ans 

et moins (effet transversal / conjoncturel).

Ce dernier phénomène nous semble particulièrement intéressant car très peu de travaux en font 
état. Pour préciser le caractère cyclique des fluctuations observées, nous rapprochons le taux 
d ’emplois non qualifiés des CAP-BEP sortis du système scolaire depuis 5 ans et moins de leur taux de 
chômage (graphique 5). La première variable semble nettement corrélée à la seconde, avec toutefois 
un retard d’environ un an en moyenne.

Graphique 5

Taux de chômage et taux d’emplois non qualifiés des CAP-BEP 
sortis du système scolaire depuis 5 ans et moins

à partir de l ’enquête Emploi

Pour le confirmer, nous avons estimé un modèle très simple où le taux d ’emplois non qualifiés 
des CAP-BEP sortis du système scolaire depuis 5 ans et moins dépend de leur taux de chômage l’année 
de l’enquête et l’année précédente (une tendance linéaire et une constante sont également introduites). 
Toutes les grandeurs (sauf le temps) sont exprimées en logarithme de manière à faire ressortir des 
élasticités. On obtient les résultats suivants"' :

Log (TNQ) = 1,92 - 0,08 Log (TC) -F 0,57 Log (TC,.i) - 0,002 TEMPS 
(5,7) (-0,6) (4,4) (-0,6)

13 observations = 0,770

La relation est robuste et met en évidence l’influence prépondérante de la variable retardée de 
taux de chômage. Ni le taux de chômage de l’année ni la tendance n’ont de coefficients significatifs et 
l’équation conserve une qualité très honorable si l’on retire ces deux variables explicatives.

15. Le taux d ’emplois non qualiFiés correspond à la part relative de l’emploi non qualifié dans l’emploi total. 
L ’emploi non qualifié est entendu au sens des Comptes de la Nation 1995.
16. Les valeurs entre parenthèses correspondent au test de Student.
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Log (TNQ) = 1,84 + 0,57 Log (TC,.,)
(6,2) (5,7)

13 ob.servations Ri = 0,750

En se référant au modèle de concurrence pour l ’emploi de Thurow (1972, 1975, 1979), on peut 
analyser cette relation statistique comme 1a conséquence de phénomènes cycliques de changement de 
file d ’attente (Fondeur, 1996-b).

Le modèle de concurrence pour l’emploi de Thurow est fondé sur trois hypothèses 
fondamentales :

1. L’ajustement entre offre et demande de travail ne peut se faire par les salaires d ’embauche, 
car ils correspondent à la hiérarchie des emplois. Or à prix fixes, l’équilibre se réalise par les 
quantités, d ’où le nom du modèle : concurrence pour l ’emploi, par opposition au modèle standard de 
concurrence par le salaire.

2. La productivité est une caractéristique des emplois et non des individus. Un salarié 
nouvellement embauché doit acquérir en interne la qualification correspondant au niveau de 
productivité de son poste.

3. «L e système éducatif n ’a pas pour fonction de donner des compétences à P individu e t 
partant, d ’accroître la productivité du travail et d ’élever le niveau de salaire, mais plutôt de certifier 
qu ’il est apte à suivre une formation et de lui conférer un certain statut » (Thurow, 1975, p. 35).

Les conséquences des hypothèses du modèle pour le recrutement sont les suivantes :
• les entreprises cherchent à embaucher, non les personnes les plus productives, mais celles dont 
le.s coûts de formation pour occuper le poste sont les plus faibles ;
• elles utilisent le diplôme comme indicateur de l’aptitude à être formé'^ ;
• elles choisissent donc les plus diplômés des candidats, ce qui signifie que le niveau relatif des 
individus est plus important que leur niveau absolu.

La concurrence pour l’emploi implique donc l’existence de « files d ’attente » {labour queues) 
en tête desquelles se trouvent les individus les plus diplômés. D ’où un effet d ’éviction en chaîne (ou 
« effet d ’escalier ») qui tend à reporter ia pénurie d ’emploi sur les moins diplômés : les individus mal 
classés dans une file d’attente sont incités à prospecter à un niveau d ’emploi inférieur où ils ont plus 
de chance d ’être choisis, ce qui oblige les détenteurs d ’un diplôme moins élevé à se tourner à leur tour 
vers des emplois moins cotés, et ainsi de suite.

L’intensité de ce phénomène varie logiquement en fonction de la conjoncture, les individus 
n’acceptant d ’être «déclassés» que lorsque le risque d ’être au chômage est élevé'*. D’ailleurs, la 
moindre sensibilité au cycle du taux de chômage des plus diplômés s’explique en partie par des 
stratégies de changement de file d ’attente'^. La corrélation entre la part relative de l’emploi non 
qualifié dans l’emploi total des CAP-BEP sortis depuis cinq ans et moins du système scolaire et le taux 
de chômage de cette même population peut être interprétée comme le résultat de telles stratégies.

Il convient également de noter que cette relation peut également être partiellement et 
indirectement expliquée par le caractère pro-cyclique des flux de main-d’œuvre internes que sont les 
promotions vers l’emploi qualifié. Néanmoins, deux séries de résultats nous conduisent à penser que 
ce facteur joue peu.

• En premier lieu, les travaux récents de S. Lagarde, E. Maurin et C. Torelli (1995, 1996) tendent à 
montrer que la sélection via l ’embauche externe augmente lorsque les marchés internes sont les 
plus actifs » (Lagarde et alii, 1996, p. 637) : d’après les résultats du rapprochement DMMO-ESE 
qu’ils opèrent, les recrutements de non-qualifiés sont d ’autant plus massifs que les promotions vers 
l’emploi qualifié sont importantes. En d ’autres termes, « recourir au marché externe n ’est donc

17. D ’autres caractéristiques peuvent également être prises en compte, comme l’âge ou le sexe. Nous raisonnons 
donc ici « toutes choses égales par ailleurs ».
18. Pour une représentation plus formalisée de ce phénomène, voir (Fondeur, 1996b, pp. 57-61).
19. D’autres éléments entrent également en ligne de compte, comme l’inertie différenciée selon la PCS de la 
gestion l’emploi (Fondeur, I996-b et 1997).
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pas une stratégie qui s ’oppose et se substitue aux politiques favorisant la mobilité interne. 
L ’embauche de salariés extérieurs semble au contraire un préalable nécessaire aux 
réorganisations internes. » (op. cit., p. 641). Ce « processus de R otation/ Sélection /  Promotion » 
(RSP) de la main d’œuvre est nettement pro-cyclique.

• En second lieu, une étude menée par G. Podevin et X. Viney (1991) à partir de l’enquête de 
cheminement 1979-1984 sur les jeunes issus d ’une formation de niveau CAP-BEP suggère que 
l’accès de ces derniers à des emplois qualifiés correspondait davantage à un « reclassement » qu’à 
une « promotion » : « désorm ais, qu itter la catégorie d ’ONQ [Ouvrier Non Qualifié] n ’est p a s  en 
so i une prom otion , m ais renvoie a van t tou t à un p rocessus de ra ttrapage vis-à-vis d ’em bauches  
déclassées », « les p a ssa g es ONQ à OQ [Ouvrier Qualifié] relèvent (...) de phénom ènes de 
réa justem ents sa lariaux  e t de tris sans lien d irec t avec des changem ents d ’em ploi. » (op. cit. p. 
58). On peut donc penser que les « promotions » internes au sens de Lagarde et alii (c’est-à-dire 
incluant à la fois les promotions « réelles » et les simples changement de PCS) répondent en partie 
à des embauches « déclassées ».

Au total, il semble que l’on puisse faire l'hypothèse que l’impact du caractère pro-cyclique des 
promotions internes des CAP-BEP vers l’emploi qualifié est au moins compensé par l’embauche 
concomitante de diplômés transitoirement « déclassés ». La relation positive entre la part relative de 
l’emploi non qualifié dans l’emploi total des CAP-BEP sortis depuis cinq ans et moins du système 
scolaire et le taux de chômage de cette même population serait donc essentiellement liée à des 
phénomènes cycliques de changement de file d’attente. Toutefois, pour lever totalement l’ambiguïté, 
il faudra lors des travaux ultérieurs faire porter l’analyse sur les seules embauches^”.

Quoiqu’il en soit, ce résultat rejoint ceux de quelques rares études sur données longitudinales 
qui soulignent de manière plus ou moins ponctuelle l’influence de la conjoncture économique sur les 
carrières professionnelles des individus.

• A. Bigard et Y. Guillotin (1993) suggèrent à partir de données de panel (DADS) que la mobilité 
salariale est intimement liée à la conjoncture économique.

• Dans un esprit plus proche de notre travail, J. Gautié et G. Forgeot (1996) notent à l’occasion 
d’une étude sur le « déclassement » des jeunes^' que « le trajet vers l ’emploi normal est loin d ’être 
linéaire » et que des trajectoires individuelles descendantes sont également possibles, notamment 
en période de mauvaise conjoncture. « Ainsi près de 7 % des Jeunes en situation normale ou sous- 
diplômés en 1990 se retrouvent sur-diplômés en 1992 ». A l’inverse « à partir de 1993, la reprise 
économique se traduit par un taux de reclassement des sur-diplômés pliis important : 27,7 % des 
jeunes diplômés en 1993 sont en situation normale ou sous-diplômés deux ans plus tard, alors que 
ce n ’était le cas que de 16,7 % des jeunes sur-diplômés en 1990. » (p. 24).

• Enfin, sur données américaines {National Longitudinal Survey), S. Rosenberg (1981) étudie durant 
un cycle court (1966-1975) la mobilité ascendante et descendante d’une cohorte d ’hommes âgés de 
45 à 59 ans au début de la période d’observation. « Les résultats (...) suggèrent qu ’une portion de 
la mobilité ascendante résultant d ’une phase d ’expansion économique est susceptible d ’être 
rapidement éliminée au cours d ’une phase dépressive » (op. cit., p. 239).

Nous avons illustré à travers deux exemples l’influence que peut avoir le cycle économique sur 
des trajectoires liées à des processus individuels. La question qui pose maintenant est de savoir dans 
quelle mesure les travaux sur données longitudinales prennent en compte cet élément.

20. L ’ambiguïté que nous venons d ’évoquer est de toutes manières limitée aux cas où la « distance » entre PCS et 
niveau de diplôme est faible. Nous définissons ici la « distance » entre un niveau de diplôme et une PCS comme 
inversement proportionnelle à  la part relative de cette PCS dans ce niveau de diplôme. Ainsi, la « distance » avec 
l ’emploi non qualifié est évidemment plus grande pour les diplômés du supérieur que pour les titulaires d ’un CA P 

ou d ’un B E P. L ’ambigmté potentielle est donc bien plus forte pour les seconds que pour les premiers.
21. Ce travail est fondé sur une table de correspondance diplôme / emploi établie statistiquement à  partir de 
l’enquête Emploi 1986 (qui sert donc de référence pour les autres années). La population étudiée est celle des 18- 
29 ans occupant un emploi non aidé. Les résultats dont il est question ci-dessous sont obtenus à  partir de données 
de panel sur trois ans (renouvellement par tiers de l’échantillon de l’enquête).
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Epilogue : le cycle dans les travaux sur données longitudinales

Prenons pour point de départ le constat de P. Pedersen et N. Westergârd-Nielsen (!993) dans 
leur copieuse revue de la littérature.

<r Lm  théorie concernant la recherche d ’emploi est (...) la base de la plupart des estimations 
économétriques des fonctions de risque. L ’accent a donc été mis sur le côté de P offre sur le marché 
du travail. Néanmoins, un certain nombre d ’études économétriques comportent des variables 
de.stinées à prendre en compte l ’incidence exercée par les facteurs de demande sur le parcours d ’un 
individu sur le marché du travail. (...) On utilise le plus souvent des indicateurs régionaux Ou autres 
indicateurs locaux, soit les taux de chômage, soit les ratios chômage - vacances d ’emploi comme 
indicateurs de la demande. La constatation qui s ’impOse est que ces indicateurs Ont une incidence 
significative sur le passage d ’une situation à l ’autre au regard du marché du travail » (op. cit., p. 96).

Si l’on rentre un peu plus dans le détail, on se rend compte que ce sont surtout dans les modèles 
de durée de chômage que des variables macro-économiques sont introduites, conformément à une 
analyse en termes de file d ’attente^^ (Salais, 1977, (980) et aux résultats de travaux sur données 
américaines qui ont montré que les variations de la durée de chômage étaient contra-cycliques au 
niveau agrégé (Sider, 1985) et que ce phénomène était davantage lié à des variations des durées 
individuelles de chômage qu’à un effet de composition des entrées^-'1 (Baker, (992). Prenons deux 
exemples où l’hétérogénéité (observée et inobservée) est prise en compte :
• En étudiant une cohorte de jeunes américains âgés de 14 à 21 ans à travers le National 

Longitudinal Survey, L. Lynch (1989) montre qu’« être dans une région touchée par la crise^'^fait 
phis que doubler la durée attendue de non-emploi pour les hommes et plus que tripler la longueur 
de la période pour les femmes. » (p. 44)^^.

• Sur données françaises, à partir de trois panels rassemblant des individus suivis mensuellement 
pendant trois années consécutives grâce au renouvellement par tiers de l'échantillon de l’enquête 
Emploi et au calendrier mensuel présent depuis (990 dans le questionnaire, S. Lollivier (1995) 
aboutit à la conclu.sion que « la situation macro-économique sur le marché du travaii^ joue un 
rôle sur les durées de chômage, mais seulement pour le chômage de courte durée. » (p. 10).

Si la variable conjoncturelle est introduite dans un nombre grandissant de modèles de durée de 
chômage, c ’est loin d ’être le cas dans les typologies des trajectoires d ’insertion professionnelle et 
dans les évaluations micro-économiques de la politique de l’emploi.

En ce qui concerne les typologies, les biais ainsi engendrés se conçoivent aisément. Sauf à faire 
l’hypothèse que les trajectoires individuelles réagissent de manière homogène à l’influence du cycle 
(hypothèse que la simple prise en compte du niveau de diplôme dans les séries de taux d ’emploi par

22. R. Salais emploie cette expression sans réEérence à la problématique de Thurow. Contrairement à ce dernier,
il ne met pas l’accent sur la structure interne de la file (classement des individus) mais sur ia manière dont le 
nombre d’offres d’emploi détermine la durée moyenne de chômage.
23. D hypothèse à tester est la suivante. « Supposons que les durées individuelles de chômage ne manifestent pas 
de caractère cyclique mais qu ’U y ait dans la population hétérogénéité dans les durées. Si la composition des 
entrées au chômage change systématiquement durant le cycle, la durée moyenne agrégée évoluera de manière 
cyclique sans que l ’on puisse déceler de variation correspondante au niveau désagrégé » (Baker, 1992, p. 313). 
Des résultats de l’étude montrent qu’il y a « une considérable variation contra-cyclique dans les périodes de 
chômage de divers sous-groupes de la population qui reflète celle observée au niveau agrégé. En outre, la 
variation estimée de la durée agrégée résultant du changement dans la composition des entrées au chômage est 
très limitée. L explication par l ’hétérogénéité de la variation agrégée éclaire peu la nature des dynamiques du 
chômage » (op. cit. p. 320).
24. Des conditions de demande locale sont mesurées par le taux de chômage.
25. Dans le même esprit, N. Siprès (1996) montre à partir du fichier historique de l ’ANPE que le taux d'entrée en 
chômage de longue durée est bien inférieur en Alsace, où le taux de chômage était de 7,7 % à la date de fin 
d’observation, qu’en Champagne, où il était de 12,3 %.
26. Da situation macro-économique du marché du travail est appréhendée à travers l’évolution mensuelle des 
offres d’emploi enregistrées par l’ANPE.
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génération que nous avons présentées nous conduit à rejeter), il n’est pas possible de caractériser des 
sous-populations par des trajectoires-types constantes. Ceci limite donc fortement l’intérêt de 
l’approche typologique classique (que l’on pourrait qualifier de statique) dans l’analyse des 
trajectoires d’insertion professionnelle. Mais cette méthodologie pourrait être renouvelée par l’étude 
des déformations des trajectoires au cours du cycle (approche dynamique).

Nous nous attarderons un peu plus sur les évaluations micro-économiques de la politique de 
Femploi^^ non seulement parce que le thème de ces journées nous y conduit naturellement mais aussi 
en raison de la plus grande difficulté à y percevoir les biais induits par l’absence de référence au 
cycle. En fait, tout repose sur la notion de « file d’attente » (au sens de Thurow)^,

L ’idée est que le statut des actifs n’est pas binaire (emploi / chômage) mais qu’il y a un 
continuum d'états intermédiaires entre le chômage au sens le plus strict et ce que l’on pourrait appeler 
par commodité de langage un « emploi primaire ». En cas de rationnement de la demande de travail, 
les dispositifs d’insertion ou les « petits boulots » non qualifiés peuvent ainsi faire office de solution 
d’attente, le temps que la file des candidats aux « bons emplois » se résorbe. Il s’agit là du phénomène 
évoqué dans notre second exemple. Analytiquement, on peut dire que les offreurs de travail peuvent 
adopter trois stratégies: (1) accepter un «déclassem ent» provisoire"’, (2) arrêter leur recherche 
d ’emploi (le temps par exemple de suivre une formation qui leur permettra de prétendre à un meilleur 
classement dans la file des candidats aux « bons emplois ») ou (3) risquer le chômage en recherchant 
exclusivement un emploi auquel ils devraient « normalement » pouvoir prétendre. Bien sûr, la réalité 
n'est pas aussi simple que cela : en pratique, les stratégies sont le plus souvent mixtes.

Selon P. d ’Iribame (1990), la « logique de l’honneur » qui serait caractéristique de la France 
impliquerait une forte résistance au déclassement. Par contre, le développement de la politique de 
l’emploi en faveur des jeunes permettrait d’atténuer cette résistance par des voies détournées,11'’. « En 
fa it P utilisation effective des « mesures jeunes » paraît constituer une conséquence directe du type 
d ’articulation qui existe dans la société française entre la logique sociale qui oppose ce qui est digne 
à ce qui ne l ’est pas et une logique de marché qui oppose ce qui est rentable à ce qui ne l ’est pas. Elle 
constitue un symptôme de ce mode d ’adaptation et demande à être jugée dans un examen global des 
effets de celui-ci. On peut penser que ces mesures constituent largement une sorte de façon pudique 
de raccorder sans trop le dire, d ’une manière qui limite les dégâts, et en mettant en avant l ’argument

27. Nous ne traiterons ici que des évaluations sur données non expérimentales, qui sont les seules à être mises en 
œuvre en Europe.
28. Nous rejoignons ici l ’argumentaire de J. Gautié (1996, pp. 20-21).
29. Un des facteurs importants est de savoir dans quelle mesure le déclassement est vraiment provisoire. Les 
économistes néo-classiques ont en effet avancé l’idée selon laquelle, dans le cas contraire, le choix en faveur du 
chômage pouvait être rationnel. Le modèle de Me Cormick (1990) en est un bon exemple. Il applique la théorie 
du signal au comportement des offreurs de travail : « les décisions de recherche d ’emploi peuvent agir comme un 
signal de productivité. » (op. cit. p. 299).
Le raisonnement est le suivant : (1) les employeurs ne connaissent la productivité réelle des candidats ; (2) le fait 
de savoir si ceux-ci étaient jusqu’alors employés sur des postes qualifiés ou sur des postes non qualifiés peut être 
interprété comme un indicateur de leur productivité ; (3) conscients de l’effet que peut avoir leur stratégie de 
recherche d ’emploi sur la façon dont ils sont perçus par les employeurs potentiels et donc sur leurs gains futurs, 
les actifs sont peu enclins à accepter des emplois non qualifiés « stigmatisants », même de manière temporaire.
De ce point de vue, la résistance au « déclassement » peut donc être interprétée comme une stratégie visant à 
éviter le confinement dans le « marché secondaire ».
30. C ’est notamment pour cette raison que, contrairement à l’étude déjà citée de G. Forgeot et J. Gautié (1996), 
nous n ’avons pas exclu l’emploi aidé dans notre second exemple. En effet, si les mesures-jeunes peuvent être le 
moyen de rendre acceptable le « déclassement », ne pas les prendre en compte n ’a pas un effet neutre sur les 
résultats de l’étude de ce phénomène. Notons d ’autre part que leur couverture par l’enquête Emploi est non 
seulement très mauvaise mais aussi très variable selon les mesures (elle approchait par exemple 100 % pour les 
TUC car il s’agissait d ’une formule très connue et clairement identifiée par les enquêtés) ; or depuis leur 
apparition les dispositifs n ’ont cessé d ’évoluer, et exclure l’emploi aidé de l’échantillon Fausse donc les 
comparaisons dans le temps.
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de la «formation », une logique sociale française et une logique de marché dont la rencontre est 
dans le contexte actuel génératrice de chômage massif » (op. cit., p .i (9).

Ce type de comportement est assez bien illustré par une étude « qualitative » du CREDOC 
réalisée par B. Maresca (1995). A partir d’entretiens approfondis auprès de 60 jeunes^', ce dernier 
montre que les mesures-Jeunes sont souvent perçues comme une solution d ’attente (et non comme une 
étape du processus d’insertion professionnelle) et que les intéressés ne se tournent vers elles que 
lorsqu’ils ont connu une période de chômage assez longue. Les jeunes développeraient donc des 
comportements d ’adaptation à la conjoncture. C 'est l’une des raisons qui amènent l'auteur à conclure 
que « la représentation sociologique de la situation des jeunes face au travail rejoint en grande 
partie le modèle de la file  d ’attente utilisé par les économistes pour rendre compte du processus 
d ’accès à l ’emploi. » (op. cit., p 78).

Il semble donc que l’on puisse émettre l'hypothèse selon laquelle la qualité des bénéficiaires 
des dispositifs d ’insertion varie selon la position dans le cycle : elle augmente durant la phase 
dépressive du fait de l’afflux de jeunes acceptant d 'être temporairement « déclassés » et elle décroît 
durant la phase d ’expansion en raison de la diminution du nombre de ces jeunes. Malheureusement, à 
notre connaissance, cette hypothèse n’a jamais été testée. Néanmoins, des phénomènes analogues ont 
été repérés dans d ’autres domaines. Ainsi, une étude d'A . Krueger (iOSS) montre qu’aux États-Unis le 
nombre et la qualité des candidats aux emplois fédéraux varie en fonction des conditions macro
économiques (écart salarial avec le secteur privé, taux de chômage). Si l’évolution de la qualité des 
jeunes en mesures est contra-cyclique, il faut tenir compte de cet effet de composition dans les 
évaluations micro-économiques, ce qui suppose un contrôle parfait de l’hétérogénéité.

Prenons un exemple concret. Dans leur évaluation du Youth Training Scheme, P. Dolton, 
G. Makepeace et J. Treble (1993) aboutissent à la conclusion que ce dispositif anglais diminue 
globalement la probabilité future d ’emploi"*, « ce qui contraste avec le léger effet positif observé dans 
les travaux précédents » (p. 16). Les auteurs attribuent cette différence au fait que le taux de chômage 
était peu élevé au moment de la collecte de leurs données alors que les études antérieures 
concernaient des périodes de fort chômage ; mais ils n ’explicitent pas clairement le mécanisme par 
lequel on aboutit à ce résultat. Selon notre hypothèse, il est possible d ’expliquer la divergence de.s 
résultat., par la variation de la qualité des bénéficiaires du YTS au cours du cycle : si ses résultats sont 
meilleurs lorsque le taux de chômage est élevé, c ’est peut-être parce que, dans ces conditions, des 
jeunes plus employables l’utilisent comme solution d’attente.

S’il est relativement simple de contrôler l’hétérogénéité observée à travers les variables d'une 
enquête (mais encore faut-il prendre en compte l’ensemble des variables pertinentes), il convient 
également de ne pas négliger le fait qu’il existe inévitablement une hétérogénéité non observée. 
Certaines spécifications économétriques permettent de contrôler en partie ce biais, mais au prix 
d ’hypothèses très contraignantes. Finalement, il nous semble qu’il n 'est pas tant important d'éliminer 
le « biais » induit par l’absence de prise en compte du cycle que d’introduire cette variable dans
l’analyse et l’évaluation des dispositifs de politique de l’emploi.

Yannick Fondeur
Institut de Recherches Économiques et Sociales (1RES) 

16, boulevard du Mont-d’Est, 93192 Noisy-le-Grand cedex
Tél. 01 48 15 19 29
Fax 01 48 15 19 18
Email ires(®enpc.fr 

Claude Minni 
iN S E E

31. Ces jeunes ont été choisis dans deux classes d’âge (20-22 ans et 24-26 ans) et à des niveaux de formation 
allant du niveau V  (C A P , B E P ) au niveau 111 (B T S , D E U G ) ; ils ont été rencontrés dans différents organismes 
contribuant à l’insertion des jeunes dans trois villes (Épernay, Marseille, Nanterre).
32. Plus précisément, l’effet négatif concerne seulement les hommes mais il l’emporte lorsqu’on ne fait pas de 
distinction de sexe.

195



B ibliographie

Baker M., 1992, Unemployment Duration; Compositional Effects and Cyclical Variability, American 
Economie Review, vol. 82, n° 1, p. 313-321.

Bigard A., Guillotin Y., 1993, Mobilité salariale et conjoncture économique : la crise a-t-elle ralenti le 
développement des carrières salariales ? In Les Rémunérations, Journées d ’Économie Sociale,
Revue d ’Économie Sociale, vol. XXVII et XXVIIl, p. 373-392.

Bloosfeld H.-P., 1986, Career Oportunities in the Fédéral Republic of Germany: a Dynamic Approach 
to the study of Life-course, Cohort and Period Effects, European Sociological Review, vol. 2, n° 3 
(trad. fr., 1992, « Les trajectoires professionnelles en RFA : Étude des effets de cohorte, de période et 
de position dans le cycle de vie. In Cheminements professionnels et mobilités sociales, Coutrot L., 
Dubar C. (éds), La documention française, p. 27-57).

Bourdallé G., Cases C., 1996, Les taux d’activité des 25-60 ans: les effets de l’âge et de la
génération, Économie et Statistique, n° 300, p. 83-93.

Dolton P. J., Makepeace G. H., Treble J. G., 1993, The Youth Training Scheme and The School to 
Work Transition, 6'1' EALE Annual Conférence (Maastricht), 24 p.

Espinasse J.-M., Giret J.-F., 1997, Trajectoires d’insertion et modélisation des parcours ; quelques 
remarques. In Insertion des jeunes en Europe : théories et résultats, Céreq, documents séminaires, 
n° 120, p . 177-204.

Fondeur Y., 1996-a, Insertion professionnelle des jeunes et cycle économique : quelques pistes de 
recherche, La revue de l ’iRES, n° 21, p. 37-71.

Fondeur Y., 1996-b, Insertion professionnelle des jeunes, cycle économique et diplôme. Mémoire de 
DEA, Université de Paris I, 113 p.

Fondeur Y., 1997, Â ge, m ouvem ents de m ain  d ’œ uvre e t cycle économ ique : prem iers résulta ts d ’une
exp lo ita tion  d es  DMMO, miméo. IRES / Groupe Emploi, 31 p.

Forgeot G., Gautié J., 1996, Insertion professionnelle des jeunes et processus de déclassement, 
Document de travail CEE, n° 96/25, 40 p.

Gautié J., 1996, L ’évaluation de la politique de l ’emploi en faveur des jeunes en France, CEE, Dossier 
n° 8, 144 p.

Johnson W. R., 1978, A Theory of Job Shopping, Quaterly Journal o f Economies, may, p. 261-277.

Jovanovic B., 1979, Job Matching and the Theory of Turnover, Journal o f Political Economy, vol. 87, 
n° 5, p. 972-990.

D’Iribarne P., 1990, Le chômage paradoxal, PUF, 191 p.

Kessler D., Masson A., 1985, Petit guide pour décomposer l’évolution d’un phénomène en termes 
d ’effet d ’âge, de cohorte et de moment. In Cycle de vie et générations, D. Kessler, A. Masson (éds), 
Economica, p. 285-321.

Krueger A. B., 1988, The Déterminants of Queues for Fédéral Jobs, Industrial and Labor Relations 
Review, vol. 41, n° 4, p. 567-581.

Lollivier S., 1995, Durée de chômage et cycle économique. In Chômage récurrent et dynamique des 
emplois vacants. Rapport final. Convention ANPE /  CNRS (PIR'TTEM), 16 p.

Lynch L., 1989, The youth labor market in the eighties ; déterminants of re-employement probabilities 
for young men and women. Review o f  Economies and Statistics, vol. 71, n° 1, p. 37-45.

Me Cormick B., 1990, A Theory of Signalling During Job Search, Employment Efficiency, and 
"Stigmatised" Jobs, Review o f  Economie Studies, vol. 57, p. 299-313.

196



Maresca B., 1995, Jeunes en attente d ’intégration professionnelle, CREDOC, Collection des rapports 
n° 157, 115 p.

Mortensen D. T., 1970, Job Search, Duration of Unemployment and the Phillips Curve, American 
Economie Review, n° 60, p. 507-517.

Méron M., Minni C., 1995, Des études à l’emploi : plus tard et plus difficilement qu’il y a vingt ans, 
Économie et Statistique, n° 283/284, p. 9-31.

Pedersen P., Westergard-Nielsen N., 1993, Chômage : ce que montrent les données individuelles 
longitudinales, Revue économique de l ’OCDE, n° 20, p. 71-127.

Ryder N. B., 1965, The Cohort as a Concept of the Study of Social Change, American Sociological 
Review, vol. 30, p. 843-861.

Salais R., 1977, Analyse des mécanismes de détermination du chômage, Économie et Statistique 
n° 93, p. 21-37.

Salais R., 1980, Le chômage, un phénomène de file d’attente, Économie et Statistique, n° 123 p 67- 
78.

Sider H., 1985, Unemployment Duration and Incidence : 1968-82, American Economie Review vol 
75, n° 3, p. 461-472.

Siprè.s N., 1996, L’impact différencié des marchés du travail locaux sur Centrée en chômage de 
longue durée : une approche à partir du fichier historique des demandeurs d’emploi, in Typologie des 
marchés du travail. Suivi et parcours, Céreq, documents séminaires, n° 115, p. 97-112.

Rosenberg S., 1981, Occupational Mobility and Short Cycles, in The Dynamics o f  Labour Market 
Segmentation, F. Wilkinson éd., Académie Press, London, p. 229-240.

Thurow L. C., 1972, Education and Economie Equality, The Public Interest, summer, p. 66-82.

Thurow L. C., 1975, Generating Inequality : Mechanics o f  Distribution in the US Economy, Basic 
Books, New York.

Thurcw E. C., 1979, A Job Compétition Model. In M. J. Piore éd., Unemployment and Inflation  
InstutionalLst and Structuralist Views, M.E. Sharpe, New York, p. 17-32.

Vernières M., 1993, Formation-emploi, enjeu économique et social, éditions Cujas, 167 p.

Zighera J.-A., 1982, Métiers et générations, Économie et Statistique, n° 145, p. 19-27.

Zighera J.-A., Hara R., 1980, L’analyse longitudinale du taux d'activité par âge par doubles 
polynômes orthonormés, Consommation - Revue de Socio-Économie, n° 3, p. i 11-122.

197





À '”'U ournée '! d 'é tu d e s  C éreq  -  L asm as-IdL  -  Ix ib o ra to ire  d ’É co n o m ie  Socia le
« Les p o litiq u e s  de  l ’em p lo i », P aris, 22  e t  2 3  m a i 1997

Incidence des événements familiaux sur la participation 
des femmes au marché du travail en Suisse

Mise en corrélation avec le mouvement de tertiairisation de l ’emploi

Jean-M arie Le G off '

Cette contribution est consacrée aux conséquences d’un mariage ou d’une naissance sur le 
devenir professionnel des femmes entrées dans la vie active en occupant un emploi à plein temps, 
dans le cas particulier de la Suisse. Si notre propos s’inscrit dans la lignée des nombreux travaux 
consacré., aux liens entre vie familiale et vie professionnelle (Kempeneers, Lelièvre, 1991), nos 
préoccupations s’appuieront, néanmoins, sur la considération préalable, selon laquelle les mode.s 
d articulation entre participation à la sphère de l’activité et événements familiaux sont en corrélation 
étroite avec les contextes de fonctionnement du marché du travail dans lesquels se déroulent les 
cheminements professionnels féminins (Barrère-Maurisson, 1994).

Nous nous situons dans la perspective théorique selon laquelle le fonctionnement du marché du 
travail est régi par diverses contraintes : il s’agit, entre autres, des nécessités de la production ainsi 
que des qualifications ou des disponibilités de la main-d’œuvre dans un bassin d ’emploi (Thélot, 
1975), ou encore de.s réglementations juridiques concernant le droit du travail. À l’échelle d ’une unité 
de production, les différentes contraintes influencent les pratiques de recrutement et de fixation de la 
main-d’œuvre (Clémenceau, Géhin, 1983). À l’échelle d ’une unité territoriale, un système d ’emploi 
est susceptible d’exercer une influence sur les modes de vie (Desrosière, Gollac, 1981). 
Réciproquement, ces modes de vie peuvent avoir une incidence sur l’établissement des modalités de 
fonctionnement de ce système (Aydalot, 1983).

C ’est dans ce cadre de dépendances réciproques entre modes de vie et systèmes d’emploi que 
s’inscrit notre questionnement sur l’articulation entre constitution de la famille et participation à la vie 
professionnelle. Au début des années cinquante, domine en Suisse le modèle économique de la 
famille à un apporteur de ressources, caractéristique des sociétés industrielles (Barrère-Maurisson, 
1994, Messant-Laurent, 1991). Le recensement fédéral de la population de 1950 montre ainsi que, si 
près de 70 % des Suissesses âgées de 15 à 19 ans sont actives, celles âgées de plus de trente ans ne 
sont que 25 % à participer au marché du travail (Priester, 1997) ; les modes de vie féminins sont 
nettement plus axés sur la sphère de la famille et du foyer plutôt que sur la sphère de la production. À 
l’exemple de tous les pays européens, les années cinquante et les suivantes voient une extension 
massive des secteurs des services (Dellsperger, 1995) et, plus généralement, des emplois de col blanc. 
Or, ces secteurs font fortement recours à une main-d’œuvre féminine (Messant-Laurent, 1991). En 
corrélation avec la tertiairisation de l’activité, se développent dès la fin des années cinquante les 
emplois à temps partiel, ceux-ci étant occupés essentiellement par des femmes (OFS, 1993). Dès lors, 
dans quelle mesure les modes de gestion de la main-d’œuvre associés aux emplois à temps partiel ont- 
ils été orientés par les modes de vie féminins ? Dans quelle mesure, les modes de vie féminins, c ’est-

1. Les résultats présentés dans cet article s’inscrivent dans le cadre d ’une recherche sur la « Dynamique de la 
fécondité et expérience de parentalité », subsidiée par le Fonds National Suisse de la Recherche Scientifique 
(projet n° 12-43130.95. Co-responsables : Prof. H.-M. Hagmann, Secrétaire général, Laboratoire de 
démographie, W. Haug, Vice-directeur, Office Fédéral de la Statistique, C. Sauvain-Dugerdil, Maître 
d ’enseignement et de recherche, Laboratoire de démographie). Je remercie Jo. Coenen-Huther, R. Matos et C. 
Sauvain-Dugerdil pour leurs remarques constructives sur une version antérieure de cet article. Les résultats 
présentés ici sont néanmoins provisoires.



à-dire, les modes d ’articulation entre vie familiale et vie professionnelle se sont-ils modifiés 
parallèlement aux transformations du marché du travail en Suisse^ ?

Pour répondre à ces questions, nous adopterons la définition selon laquelle un système 
d’emplois constitue un « marché local du travail unifié mais segmenté » (Villeneuve, 1991, p. 386). 
Selon cette définition, la segmentation du marché du travail se rapporte à la répartition de l’ensemble 
des emplois dans les différents secteurs d’activité, alors que le qualificatif d’unifié renvoie à 
l’ensemble des catégories de population présentes dans un bassin d ’emploi. Une telle définition nous 
permet deux approches des liens entre vie familiale et vie professionnelle, chacune de ces approches 
correspondant à l’adoption d ’une échelle territoriale spécifique. La première échelle est celle du 
territoire national : le système d ’emploi considéré est alors le marché du travail de l’ensemble de la 
Confédération helvétique. À ce niveau d’analyse, la dimension privilégiée sera l’évolution temporelle 
de l’articulation entre la formation de la famille et la participation à la vie professionnelle 
parallèlement à la croissance des emplois à temps partiel en Suisse depuis le début des années 
soixante (OFS, 1993). La seconde échelle de définition d’un système d ’emplois se base sur une 
approche plus locale de la production. De nombreux travaux réalisés en géographie du travail 
montrent, en effet, que le mouvement de tertiairisation de l’activité n’a pas été uniforme dans les 
différentes parties du territoire (Bailly et al., 1990). Dès lors, une approche infra-nationale nous 
permettra d’insister sur les modes d ’articulation entre vie familiale et vie professionnelle en relation 
avec les transformations des systèmes d’emploi territoriaux.

À chacun de ces deux niveaux d ’analyse correspond un questionnement spécifique. (1) La 
Suisse se caractérise-t-elle par la transition d’un modèle de participation des femmes au marché du 
travail s’appuyant sur la discontinuité professionnelle à un modèle dans lequel l’emploi à temps 
partiel vient jouer un rôle pivot ? (2) Cette transition est-elle semblable, quel que soit le système 
d ’emploi envisagé ? Ou bien y a-t-il maintien de différences, voire apparition de divergences, dans les 
comportements d ’activité selon le système d’emploi ? En d ’autres termes, la tertiairisation progressive 
des systèmes locaux d ’emploi a-t-elle pour corollaire une uniformisation des comportements 
d ’activité féminins ? Ou bien se caractérise-t-elle par une adaptation aux contextes locaux de 
disponibilité de la main-d’œuvre féminine ?

Le traitement de ces questions nécessite la mobilisation de données longitudinales longues. Or, 
l’enquête « Microrecensement-famillë^ » a permis de collecter sur l’ensemble du territoire helvétique 
des éléments de biographie familiale, professionnelle et migratoire de 2 083 hommes et 3 881 femmes 
nés entre 1945 et 1975. Le principe général de notre démarche consiste à mettre en coïncidence les 
données concernant les cheminements professionnels avec celles retraçant les événements de la vie 
familiale des femmes interviev/ées dans cette enquête. Le relevé des biographies migratoires nous 
offre, en outre, la possibilité de mettre en correspondance les différents lieux d’habitation des 
personnes enquêtées avec le ou les bassins d ’emploi auxquels ces lieux se rattachent.

2, Si notre questionnement porte sur les liens entre les transformations de la production et l’aTticulation entre vie 
familiale et vie professionnelle, nous ne faisons pas abstraction des nombreuses transformations concernant les 
modalités de constitution de la famille depuis le début des années soixante. Ainsi, sur le plan strictement 
démographique, l’indicateur conjoncturel de la fécondité, qui s’élevait à 2,5 enfants par femme en 1965, s’est 
stabilisé à 1,5 à partir de 1975. Les Uente dernières années ont vu aussi un recul de la nuptialité et de l’âge au 
mariage ainsi qu’une augmentation des divorces (Priester T., 1997). En comparaison avec les autres pays 
européens, la Suisse se particularise par le maintien d’une fécondité hors-mariage faible (Charton L., 1997).

3. Cette enquête a été réalisée en 1995 et s’inscrit dans le cadre du projet Family and Fertility Surveys (F F S ) 

coordonné par la Commission Économique pour l’Europe de l ’O N U . Ce projet vise à étudier les changements 
démographiques affectant l ’Europe depui.s la fin des années cinquante environ. Son originalité réside dans le 
fait qu’il se base sur des enquêtes longitudinales. Presque tous les pays de l’Europe de l’ouest et de l’est, ainsi 
que les États-Unis, le Canada, l’Australie et la Nouvelle-Zélande sont concernés par le projet FFS et réalisent 
leur propre enquête. L ’enquête suisse a été réalisée par l’Office fédéral de la statistique (O F S ), en collaboration 
avec le laboratoire de démographie économique et sociale de l’Université de Genève d ’une part, et l’institut de 
sociologie de l’Université de Zurich d ’autre part. Ses résultats sont en cours d ’exploitation par ces trois 
organismes.
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mn R D PP,™cr point mettra en relation les profils de l’activité féminine avec le contexte général du 
marche du travail suisse. Dans le second point, nous développerons une approche dynaS que des 
changements dans les comportements d ’activité lors de l ’occurrence d ’un événement familial Dans le 
troisième point, nous contextuahserons ces liens par une approche territoriale des systèmes d ’emploi.

1. É volution de l ’activité des fem m es en Suisse

De manière semblable à la plupart des pays européens, le marché du travail suisse connaît une 
tertiairisation continue de l’emploi depuis la fin des années quarante. Ce mouvement de tertiairisation 
e I activité s accompagne d ’une croissance continue de la population active occupée depuis le début 

de annee.s soixante, malgré une diminution importante des emplois occupés dans Tes fecteuî^s 
industriels depuis le début des années septante. Ainsi, en 1970, la population active occupée 
représentait près de trois millions d ’actifs : 90 % se répartissait, à parts égales dans les secteUs

V n U 'T D T D  primaire.’ La répartition de

secruTs t d D l T ' U D o T A ?  T '  dans lessecteurs te tia.res, de 30,5%  dans les secteurs secondaires et de seulement 5 % dans le secteur
f T T 'T  f P  population active est toutefois due essentiellement à un essor de
en l A T  T - r  , Tn'i d ’activ.té des femmes âgées de plus de 15 ans, qui atteignait 41 5 %
c ro is tn n T d T  ""-D (Dellsperger, 1995). Si les secteurs tertiaires occupent une’part
croissante de la main-d œuvre masculine, celle-ci étant, dans le passé, occupée le plus souvent dans

i m Q S D ' t C p , ,  a o p - l l  in^Tarable du inou.em enl de

Un premier examen des données du Microrecensement-famille permet une approche de
qnn h ° " t  f  des femmes au marché du travail durant leur cycle de vie Cette
approche, statique est basee sur l’observation des profils d ’activité en fonction de l’âge l’ensemble

c „ r d "  d " c  Z : : " '  a  ^  c c c u c »  oulnquennalcs de n C s n n c T p o tr
nomhP. T  f quinquennales, sont mesurés un laux d'emploi, c'est-à-dire le rapport entre le
nombre de femmc.s occupées et le nombre total de fem m es, en fonction de i'âge atteint au 31
décembre de chaque annee. L ’observation de ces taux montre un cycle de participation des femmes au

r O p  ;  :  n  ' “ 'd'"":1"  r  '+ “  O é c o m p o s e A c h d ,i ,„ e L n .V n(f^raphique 1) . phase d entree dans la vie active (15-25 ans) au cours de laquelle les femmes sont 
encore célibataires ; phase de retrait d ’activité (25-35 ans) en relation avec la formation de la famille

- S i L C r n a C ^ ^ ^  re‘° “ ’ =- - . 1. 1,^ <35 a„s c. plus), c o r r e s p o n d a n tC O u P e " ! :

Le profil de participation des femmes à l’activité professionnelle a connu deux 
« deformations >> au cours du temps. En premier lieu, la phase d ’entrée dans la vie active est retardée 
es générations les plus anciennes aux générations les plus récentes, en raison de la prolongation de la 

scolarité et de la formation. En second lieu, les maxima atteints entre 20 et 25 ans selon les cohortes 
et qui correspondent a 1 âge au cours duquel le bilan entre flux d ’entrée en emploi et flux de sortie 
s inverse, vont dans le sen.s d ’une augmentation des cohortes les plus âgées aux cohortes les plus

du chômage que les hommes (Messant-Laurent, 1991),
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Graphique 1 : Taux d'emploi des femmes selon l'âge et selon les cohortes
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jeunes (à l’exception notable de la cohorte des femmes nées entre 1950 et 1954). Cette augmentation 
peut prendre plusieurs significations : elle peut correspondre à une augmentation de la proportion des 
femmes accédant à un premier emploi dans les cohortes les plus jeunes, ou bien à un allongement de 
la durée de la première période d ’activité professionnelle, ou encore, à des retours de plus en plus 
fréquents sur le marché du travail après une première interruption d’activité^ (Kempeneers, 1991).

Les écarts entre les taux d ’emploi de chacune des cohortes se maintiennent après l’âge de vingt- 
cinq ans. L ’augmentation de l’activité des femmes correspond donc essentiellement à une diminution 
des interruptions d ’activité pour une longue durée aux âges intermédiaires. Ce dernier constat ne doit 
toutefois en aucun cas être dissocié de la montée dès les années soixante de l’activité à temps partiel. 
Ainsi, 43,5 % des femmes actives occupées sont à temps partiel en 1991^, ce qui situe, en termes de 
comparaison internationale, la Suisse à un niveau équivalent de celui atteint au Royaume-Uni .

La distinction des emplois à plein temps des emplois à temps partiel montre que l’occupation 
de ces emplois se répartit inégalement au cours du cycle de participation de.s femmes à l’activité 
professionnelle (graphiques 2 et 3). Les emplois à plein temps sont occupés majoritairement entre 
15 et 25 ans (graphique 2). Si le phénomène de retard d ’accès à une première activité professionnelle

6. Des résultats provisoires, qui ne seront pas présentés dans le cadre de cet article, valident la seconde et .surtout 
la troisième possibilité. En revanche, la proportion de femmes ayant exercé au moins une Eois une activité 
professionnelle au cours de leur existence est à peu près constante selon les cohortes et est de l’ordre de 90 %.

7. Sources : SP A O , statistiques de la population active occupée (O F S  1996). Signalons que la proportion des 
femmes occupées à temps partiel atteint 49 % au deuxième trimestre 1996. Selon les statistiques des 
recensements (O F S , 1993), la proportion des emplois à temps partiel, qui représentait un peu moins de 5 % de 
l’ensemble des emplois en 1960, s’élevait à 20 % en 1990. L ’augmentation de cette proportion a été à peu près 
linéaire entre ces deux dates, les conséquences économiques des chocs pétroliers ayant eu peu d ’influence sur 
le.s rythmes de croissance de l’emploi à temps partiel.

8. Avec une proportion de femmes à temps partiel parmi l’ensemble des femmes occupant une activité qui est de 
43,1 % le Royaume-Uni est, après les Pays-Bas (59,8 %), le pays de l’ancienne Europe des douze dans lequel 
les femmes occupent le plus fréquemment un emploi à temps partiel. A titre de comparaison, signalons qu’en 
1991, la proportion de femmes à temps partiel parmi l’ensemble des femmes occupées était, en France, de 
23,5 % (sources : Maruani, 1996, p. 179).
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aUsE te n.. T A  '   ̂  ̂«st notable deconstater que les différences entre les cohortes s’estompent au cours de la phase de diminution des
aux d emploi. En outre, il n y a pas de phase d ’augmentation de l’activité à temps plein après l’âge

Graphuiue 2 : Taux d'emploi à plein temps selon l'âge et selon les cohortes 
(plus de 36 heures par semaine)

-45-49 - 0 — 50-54 - A i 55-59 -60-64 - A - 65-69 -70-75

A partir de 1 âge de vingt ans, le taux d ’emploi à temps partiel est en constante augmentation 
quel e que soit la cohorte d appartenance (graphique 3). Les cohortes se distinguent entre elles en ceci 
que le taux d activité a temps partiel est, à chaque âge, plutôt plus élevé pour les cohortes les plus 
rucente.s que pour les cohortes les plus anciennes. Néanmoins, cet effet de cohorte apparaît 
négligeable au regard de la croissance de l’activité à temps partiel en fonction de l’âge L ’activité à 
temps partiel ne concerne pas la main-d’œuvre féminine la plus jeune.

La supiîrposition de l’évolution du taux d’emploi à temps partiel en fonction de l’âge avec les 
trois pha.ses du cycle de participation des femmes au marché du travail (graphique 1) permet de 
définir, schematiquement, trois significations de l’emploi à temps partiel. Ces emplois, lorsqu’ils sont 
occupes entre 20 et 24 ans, c ’est-a-dire au moment où la participation à l’activité est la plus fréquente 
apparaissent peu lies aux événements de la vie familiale. Ce cas est toutefois le plus rare. Lors de i t  
phase de retrait d ’activite, la chute nettement plus brutale des taux d’activité à plein temps entre 25 et 
- ans (graphique 2) que celle du taux d ’emploi sans distinction entre le temps partiel et le plein 
temps (graphique I), semble indiquer que, parmi les femmes n ’interrompant pas leur activité au 
moment d un changement familial, une partie d ’entre elles réduisent leur activité en passant d ’un 
emploi a plein temps à un emploi à temps partiel. L ’emploi à temps partiel constitue néanmoins 

emplo. occupe preferentiellement par les femmes qui ont connu un retrait d ’activité plus ou moins
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Graphique 3 : Taux d'emploi à temps partiel selon l'âge et selon les cohortes 
(moins de 36 heures par semaine)

Age

-45-49 -50-54 -55-59 -60-64 —dr—65-69 -70-75

Si l’emploi à temps partiel semble le principal vecteur de la croissance de l’activité féminine, 
l’accès à ces formes d ’emploi apparaît, en outre, en dépendance avec les cycles de vie familiale. Les 
recours à la main-d’œuvre féminine de la part des employeurs s’inscrivent en effet dans un cadre 
institutionnel dans lequel le modèle de la famille à un actif est encore fortement prégnant ; les 
systèmes d ’as.surances sociales restent, par exemple, fortement influencés par le modèle de la femme 
au foyer (Vielle, 1995). De même, l’ensemble des cantons de la Confédération se caractérise par une 
absence notable d ’infra.structures liées à la famille : insuffisance des crèches, peu de cantines aussi 
bien dans les écoles que dans les entreprises, horaires scolaires non synchronisés avec les horaires de 
travail (Messant-Laurent, 1991). Pour la garde de leurs enfants, les femmes actives doivent mobiliser 
des membres de leur famille, ou bien font appel à des organismes privés ou associatifs (Noth, 1996).

Dans le point suivant, nous détaillerons la période de l’existence représentée par la phase 
intermédiaire du cycle de participation des femmes au marché du travail. Cette phase, se caractérisant 
d ’une part par de nombreux retraits de l’activité professionnelle, et d ’autre part par des transitions 
d ’une activité à plein temps vers une activité à temps partiel, apparaît, en effet, constituer un moment 
propice à une observation dynamique de l’articulation entre constitution de la famille et changements 
dans les modalités de participation au marché du travail.

2, A pproche dynam ique de l ’évolution des com portem ents d ’activité fém inins

Au cours des dernières décennies, le passage de l'emploi à temps plein à une activité à temps 
partiel se substitue-t-il simplement, à l’occasion d’un événement familial, à un retrait d ’activité ? Ou 
bien l’accentuation des recrutements sur des emplois à temps partiel, la tertiairisation de l’activité, 
est-elle accompagnée de nouvelles configurations entre formation de la famille, mariage ou 
naissances, et comportements d ’activité ?
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Pour répondre à ces questions, nous traiterons les données du Microrecenseinent-famille en 
mobilisant les méthodes d ’analyse démographique des biographies (Courgeau, Lelièvre, 1989). 
Rappelon.s en effet que ces méthodes sont les mieux à même d ’apprécier une suite d’événements 
biographiques, non sous la forme d’une simple chronologie, mais sous la forme d 'un processus 
dynamique dans lequel est évalué le risque à chaque instant qu’il y ait transition d’une situation à une 
autre (cf. encadré 1).

Encadré 1 
Notion de risque

La mise en œuvre des méthodes d ’analyse des biographies repose sur la notion probabiliste de risque 
d ’occurrence d ’un événement au cours du temps au sein d ’une population. Le risque désigne le nombre de 
transitions d ’une situation à une autre (départ d ’une activité professionnelle, par exemple) auquel aura été 
statistiquement exposé un individu au cours d ’un intervalle de temps : il « représente l’intensité non observée à 
laquelle se produisent les événements » (Courgeau, Lelièvre, 1989, p. 30). Si t désigne l’instant auquel se situe un 
observateur et si T, variable aléatoire, représente le moment d ’occurrence d ’un événement pour chaque individu 
d’une population, le risque h(t) se formalise ainsi :

P ( t < T < t  + à t  /  T > t )  
h ( t )  =  h m  ---------------------------------------------

Ad 0 At
Le numérateur représente la probabilité d ’occurrence d ’un événement au cours d’un in teT valle de temps très petit.

A travers l’utilisation de ces méthodes, notre démarche, dans ces aspects les plus généraux, va 
consi.ster à estimer le rôle joué par les événements familiaux sur les changements de participation à 
l’activité des femmes qui ont débuté leur carrière professionnelle en occupant un emploi à plein 
temps. Plus précisément, nous nous situons dans la perspective selon laquelle un mariage ou une 
naissance est susceptible d’avoir une incidence sur les cheminements professionnels. En outre, afin de 
faire le.s liens avec la croi.ssance des emplois à temps partiel depuis le début des années soixante, les 
événement.s de la vie familiale seront distingués selon leur moment d ’occurrence. Nous aborderons les 
liens entre vie familiale et vie professionnelle selon deux approches.

Le premier concerne les interruptions d ’activité d 'au moins un an^ survenant à l’issue de la 
première période d ’activité professionnelle, cette période ayant débuté par l’occupation d ’un emploi à 
plein temps (modèle 1). Notre objectif consistera à comparer les interruptions selon qu’elles 
coïncident ou non avec un mariage ou une naissance. Autrement dit, c ’est sur l’occurrence simultanée 
d ’un événement de la vie familiale et d’un retrait d’activité que se dirigera notre attention. Bien 
entendu, il ne s’agit pas de considérer une simultanéité stricte, mais de se donner une marge de 
« temps flou » (Courgeau, Lelièvre, 1989, p. 82) au cours de laquelle les deux événements sont

9. Cette définition de l’inactivité, période minimum d’un an au cours de laquelle il n’y a pas eu occupation d ’un 
emploi, a été proposée par M. Kempeneers (1991). Une telle définition permet de faire abstraction des 
nombreuses courtes périodes d ’inactivité entre le moment du départ d ’un emploi et le moment du retour dans 
un autre. Si la déEinition d ’un retrait d ’activité ne pose pas de problème, le moment d ’entrée dans une première 
activité profe.ssionnelle s’cTvère plus délicat à déterminer. Notre option consiste à privilégier la vie active et à 
écarter les activités professionnelles exercées parallèlement à un cursus de formation. Néanmoins, à l’exemple 
de l’Allemagne, les parcours de formation se caractérisent, en Suisse, par leur forte discontinuité au cours de 
l’existence. Notre démarche a consisté à définir un moment de primo-sortie de Eormation (nous préEérons ce 
lcrme à celui de sortie de formation initiale). Ce moment correspond à celui de la sortie d ’une formation qui 
n ’a pas été suivi dans un délai de quinze mois par le retour dans un cursus de formation. Ce délai de quinze 
mois correspond à une année à laquelle s’ajoutent trois mois en raison du décalage éventuel entre la fin d’une 
année scolaire et le début d ’une autre. L ’entrée en activité correspond alors au premier emploi occupé apTès 
cette primo-sortie de formation. Néanmoins, selon cette définition, une analyse préalable des retours en 
formation montre que ceux-ci exercent une influence forte sur la fréquence des interruptions d ’activité. En 
conséquence, la non-prise en compte de ces retours s’avérerait un biais dans l’estimation du rôle joué par les 
événements familiaux sur les risques de retrait d ’activité ; l’analyse intégrera donc le rôle des retours en 
Eormation .sur les retraits d ’activité.
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considérés simultanés, c ’est-à-dire semblent directement articulés entre eux. Ces intervalles de temps 
correspondront à une période comprise entre trois mois avant et trois mois après un mariage, six mois 
avant et six mois après une naissance'**. En dehors de ces intervalles de temps, les interruptions 
d’activité sont considérées être indépendantes des changements familiaux, ou du moins les 
événements familiaux n’apparaîtront plus la seule raison d’un retrait de la sphère de l’activité. Notons 
toutefois que pour des raisons de précision des estimations, le modèle prend en compte, en outre, 
l’influence des retours en formation sur les interruptions d ’activité.

En vue de tenir compte des contextes différents de fonctionnement du marché du travail, le 
temps d ’observation de chaque individu est limité à une durée de dix années. En outre, nous 
différencierons les événements familiaux en fonction de leur moment d’occurrence. Quatre périodes 
ont ainsi été distinguées : il s’agit des périodes qui vont de 1960 à 1973, de 1974 à 1982, de 1983 à 
1989 et de 1990 à 1995". Outre cette distinction selon le moment d’occurrence d’événements 
familiaux, les individus seront aussi distingués en fonction du moment d ’entrée en activité. Ces 
moments sont les mêmes que ceux définis précédemment, à ceci près que les deux dernières périodes 
ont été réunies.

Nous partirons des données du Microrecensement-famille concernant les biographies 
professionnelles et familiales d ’un échantillon de 3 059 femmes ayant occupé au moins une activité 
professionnelle*^. 1 118 femmes sont entrées sur le marché du travail entre 1960 et 1973, 1 045 entre 
1974 et 1982, 996 entre 1983 et 1995. Une analyse non paramétrique de la distribution des risques 
cumulés*-^ montre que la fréquence des retraits d ’activité, diminue en raison inverse de l’ancienneté de 
ces cohortes, sauf lors des deux premières années d’activité, au cours desquelles les rythmes 
d ’interruption sont semblables (graphique 4).

Le second modèle vise à mettre en concurrence, à partir de la même population, les 
interruptions d ’activité avec les transitions d’une activité à temps plein vers une activité à temps 
partiel, en adoptant les mêmes définitions de moment d’occurrence d’un événement familial (modèle 
2). Dans son principe, ce modèle consiste à considérer que tant qu’un individu occupe une activité à 
plein-temps, il est susceptible de connaître l’une ou l’autre des deux échéances. Notons bien que les 
retraits d ’activité, dans le cas de ce deuxième modèle, ne correspondent pas tout à fait à ceux pris en 
compte dans le premier modèle. En effet, dans le cas des femmes qui auront connu une diminution de 
leur temps de travail avant un retrait d ’activité, les échéances prises en compte sont les interruptions 
d’une activité dans le premier modèle, le passage à temps partiel dans le second modèle.

10. Ces intervalles ont été définis dans une approche préalable des données du Microrecensement-Eamillc. 
Notons toutefois que le .seuil de six mois avant une naissance est inclus dans le délai séparant la conception de 
cette naissance.

1 L Les dates de 1974 et 1982 correspondent aux références symboliques que sont les chocs pétroliers : bien que 
ces événements n ’aient pas été suivis en Suisse par une montée du chômage, plusieurs auteurs ont souligné 
qu’ils avaient été accompagnés de restructurations importantes de l’appareil de production (Bailly et al., 
1990). Les conséquences les plus visibles de ces restructurations ont été un départ massiE de la main-d’œuvre 
étrangère après 1974, la qualification de cette main-d’œuvre ne correspondant plus aux besoins des 
employeurs (Lambelet, Nilles, 1990) ; l’année 1982 correspond, en revanche, à un retour de main-d’œuvre 
étrangère (Dellsperger, 1995). La période 1990-1995 correspond à une période de récession économique et se 
caractérise par l’émergence en Suisse d’un chômage.

12. Ont été écartées les femmes qui ne vivaient pas en Suisse au moment de leur entrée en activité. Les femmes 
qui quittent la Suisse au cours de la période d’observation sont prises en compte dans les estimations jusqu’au 
moment de leur émigration, si, entre-temps, elles n’ont pas connu une interruption d’activité.

13. Le risque cumulé H(t) correspond à la somme entre 0 et t des risques h(t) de retrait d ’activité (cf. encadré 1). 
La grandeur atteinte par H(t) à chaque instant représente donc l’estimateur du nombre d ’échéances qu’aura pu 
connaître un individu présent entre 0 et t. Un suivi de la pente de la courbe montre l’évolution du risque h(t) 
au cours du temps. Une courbe d ’allure concave, comme c ’est légèrement le cas pour la cohorte 60-74, 
indique que le risque est croissant au cours du temps, alors qu’une pente d ’allure convexe, cas de la cohorte 
83-95, montre que les risques diminuent au cours du temps. Les risques cumulés ont été estimés à partir de la 
méthode de Kaplan-Meier (cf. Courgeau, Lelièvre, 1989), l’unité de temps prise en compte étant le mois.
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Graphique 4 : Risques cumulés d'interruption d'activité selon le moment 
d’entrée sur le marché du travail (modèle 1)

Mois

•60-73 -74-82 83-95

L’examen des risques cumulés associés à chacune de ces deux échéances'2̂ montre de nouveau 
une diminution de la fréquence des retraits d'activité de la cohorte la plus ancienne à la cohorte la 
plus récente (graphique 5). En revanche, les transitions d’une activité à temps plein vers une activité à 
temps partiel vont dans le sens d ’une augmentation en fonction du moment d ’entrée en activité. Cette 
augmentation est la plus nette dans le cas de la cohorte 83-95. Le total à chaque instant des risques 
cumulés de connaître l’une des échéances quelle qu’elle soit va dans le sens d ’une diminution en 
fonction du moment d ’entrée en activité : l’augmentation de la fréquence des passages de temps plein 
à temps partiel n’annule pas la diminution des retraits d’activité. L’augmentation des transitions du 
plein temps vers une activité à temps partiel et la diminution des retraits d ’activité peuvent être 
dépendants seulement en apparence : ils peuvent en effet aussi bien signifier qu’il y a un mouvement 
partiel de substitution des retraits d’activité par des passages sur des emplois à temps partiel que 
signifier un mouvement plus complexe de reconfiguration des liens entre vie familiale et vie 
professionnelle.

Afin de mettre en articulation ces deux types de transition avec les événements de la vie 
familiale, nous avons mobilisé des modèles à risques proportionnels, c ’est-à-dire des modèles dans 
le.squels le risque à chaque instant de connaître un événement chez les individus qui possèdent une 
caractéristique donnée est multiplié par une constante, en comparaison avec les risques des individus 
ne pos.sédant pas cette caractéristique (individus de référence). Rappelons que dans ce type de 
modèle, ce sont en fait les logarithmes de ces constantes qui sont estimés (encadré 2). Dans le cas 
présent, les risques d’interruption (tableau 1, modèles 1 et 2) ou de transition du temps plein au temps 
partiel (modèle 2) au moment d’un mariage ou d ’une naissance (et d’un retour en formation) sont 
considérés multipliés par une constante en comparaison avec les risques des individus qui connaissent 
une de ces deux transitions sans que celle-ci ne soit liée à un événement familial.

14. Les « risques » cumulés de retrait d ’activité ou de transition du temps plein au temps partiel sont estimés, 
cette Eoi.s-ci, à partir de la méthode de Nelson-Aalen. Cette méthode consiste à considérer que le risque à un 
instant donné de connaître une échéance quelle qu’elle soit se décompose entre risque de retrait et risque de 
transition vers le temps partiel. Cette méthode est préférable à une estimation séparée des risques associés à 
chacune des échéances selon la méthode de Kaplan-Meier, qui, dans le cas où les événements sont multiples, 
correspond à évaluer les risques d ’occurrence d ’une transition en l’absence de tout autre type de transition 
possible.
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En ce qui concerne les naissances, nous nous limiterons aux naissances de rang 1 et de rang 2 
dans le cas du modèle 1. Les femmes encore en activité au moment d 'une troisième naissance étant 
fort peu nombreuses, nous ne pourrons pas prendre en compte l’impact de cet événement sur les 
départs d’activité. En outre, dans le cas du modèle 2, les transitions d’une activité à temps plein vers 
une activité à temps partiel étant nettement moins fréquentes que les interruptions d’activité, nous ne 
pourrons prendre en compte seulement que l’influence d ’une naissance de rang un.

Encadré 2
Modèle semi-paramétriques à risques proportionnels

Dans leur principe le plus général, les modèles à risques proportionnels consistent à estimer le rôle joué 
par difEérentes caractéristiques individuelles sur le.s risques d ’occurrence d’un événement. Ce rôle est estimé à 
partir de la comparaison des individus po.ssédant ces caractéristiques avec des individus qui ne les possèdent pas 
(individus de référence) :

h ( l  z , )  = ho( t ) cxpz ,P
où :
- ho(t) est le risque des individus de référence de connaître une échéance ;
- Z, est un vecteur ligne composé de 0 ou de 1 indiquant l’absence ou la présence d ’une caractéristique. Les 

caractéristiques individuelles peuvent varier au cours du temps. La dimension de ce vecteur dépend du nombre de 
caractéristiques introduites ;

- B est un vecteur colonne des coefficients de proportionnalité à estimer a.ssocié à chacune des 
caractéristiques prises en compte ;

- h(t, Zt) est le risque associé aux individus possédant l’ensemble des caractéristiques Z,.

Dans le cas présent, les individus de référence sont les individus qui, d ’une part, sont entres en activité entre 
1960 et 1973 et, d ’autre part, se situent en dehors des intervalles de temps auxquels correspond un événement 
familial. Les caractéristiques introduites sont, en premier lieu, la cohorte d’appartenance : celle-ci est formalisée par 
le vecteur à deux éléments, invariable tout le long du processus. I-e premier élément de ce vecteur correspond à 
l’entrée ou non en activité entre 1974 et 1982, alors que le second correspond à cette entrée ou non entre 1983 et 
1995 (les individus entrés en activité entre 1960 et 1973 se caractérisent donc par un vecteur Zf. nul). En second lieu, 
les événements familiaux (mariage, première naissance, seconde naissance), ainsi que les retours en formation sont 
introduits dans le modèle en tant que variables dépendantes du temps. Ces événements sont considérés jouer un rôle 
sur les transitions durant un intervalle de temps [Ue, Ue’], e désignant le type d ’événement. Chaque événement 
familial est caractérisé par un vecteur Z,. m à quatre éléments, m symbolisant le moment au cours duquel a lieu 
l’événement familial. Le premier élément de ce vecteur indique si l’événement a eu lieu ou non entre 1960 et 1973, 
le second entie 1974 et 1982, le troisième entre 1983 et 1989, et le quatrième entre 1990 cl le moment de l’enquête 
(dans le cas des retours en formation, le moment de ces retours n’est pas distingué, le vecteur Z .̂ m ne comporte 
qu’une seule dimension).

Le modèle se formalise de la façon suivante :

h(t, Ze, Ze,„) =ho(t) exp[Zel3e + E(t) * Ze, Be, nt]

OÙ E(t) est égal à 1 si t est compris dans l’intervalle de temps [Ue, Ue’], 0 sinon.

Dans le cas du modèle ne tenant compte que des interruptions d ’activité (modèle 1), les différents 
cocEficients B sont estimés à partir de la maximisation d ’une vraisemblance partielle de Cox (Courgeau D., 
Lelièvre E.). Dans le modèle à échéances multiples (retrait d ’activité ou passage à temps partiel), les coefficients 
B sont calculés pour chacune des échéances : la vraisemblance conrespond alors au produit des vraisemblances 
partielles de Cox associés à chacune de ces échéances (modèle 2). Le logiciel TDA a été utilisé pour réaliser ces 
estimations. Les variables dépendantes du temps ont été traitées à partir de la procédure de ce logiciel dite 
« épisode splitting » (Blossfeld H. P., Rohwer G., 1995, p. 128-161)._____________________________________
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Graphique 5 : Risques cumulés de retrait d'activité et de passage à temps
partiel

----- 60-73 (réduction)
" " " “ “ II,60-/3 (inlettupliün+reiJucliün) —
-------74-82 (réduction) “ 74-82 (interruption-Fréduction)

•+ "p 83-95 (interruption) —----- 83-95 (réduction)
•83-95 (interruption+réduction)
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Un premier examen des résultats concernant les interruptions d’activité (modèle 1) montre que 
leur ampleur diminue de la cohorte la plus ancienne à la cohorte la plus récente. Ce résultat va donc 
dans le même sens que celui de l'analyse non paramétrique, et ce malgré l'introduction dans le 
modèle des événements familiaux et de leur moment d’occurrence. En d’autres termes, le contexte 
général dans lequel sont observés les liens entre vie familiale et vie professionnelle est celui d’une 
diminution de la fréquence des interruptions d'activité.

Tableau 1 : Rôle joué par un mariage ou par une naissance sur les interruptions et les réductions 
d’activité selon le moment d’occurrence de ces événements

Variables
Logarithme des coefficients de proportionnalité (B)

Modèle 1 Modèle 2
Interruption de 

l’activité
Interruption de 

l’activité
Réduction de l’activité

entrée en activité en
60-73 R E F R E F R E F

74-82 -0.147** -0,099 0.299**
83-95 -0.466** -0.437** 0.639**

formation 3.481** 3.559** 1.727**

mariage en
60-73 1.886** 1.985** 2.111**

74-82 1.901** 1.930** 1.7-54**
83-90 1.275** 1.247** 1.086**
90-95 1.219** 1.261** 0.058

naissance de rang I en
60-73 2.843** 2.870** 1.305**
74-82 2.926** 2.964** 1.577**
83-90 3.012** 3.080** 1.673**
90-95 2.757** 2.919** 1.769**

naissance de rang 2 en
60-73 0.841
74-82 0.078
83-90 2.097**
90-95 1.940**

R E F  : individus de référence dans l’estimation du modèle 
* : significativement différent de 0 au seuil de 10 %
** : significativement différent de 0 au seuil de 5 %
Lecture du tableau : dans le cas du modèle ne tenant compte que des retraits d ’activité, les femmes 
entrées en vie active entre 1974 et 1982 ont, à chaque instant, un risque de quitter leur activité 
professionnelle pour une durée de plus d’un an qui est multiplié paT exp(-0.I47) = 0.863, en 
comparaison avec les risques des femmes entrées en activité entre 1960 et 1973. En d ’autres termes, 
leurs départs sont un peu moins fréquents au cours du temps, en comparaison avec les individus de 
référence. Bien entendu, les coefficients s'additionnent. Ainsi, le risque d’interruption d ’activité 
professionnelle des femmes qui ont commencé leur carrière professionnelle entre 1983 et 1995 est 
multiplié par exp(-0.466-Fl.219) au moment de leur mariage, si celui-ci a lieu après 1990, en 
comparaison avec les femmes entrées en activité avant 1974 et n’étant pas en situation de connaître un 
changement familial.

C 'est dans ce contexte qu’à partir du début des années quatre-vingt, le mariage devient moins 
l’occasion d ’un retrait des femmes du marché du travail qu’il ne l’était auparavant. En revanche, le 
moment de la naissance d ’un premier enfant exerce une influence constante sur les interruptions 
d'activité, cette influence étant, quel que soit le moment, plus forte que celle d’un mariage. Jusqu’au 
début des années quatre-vingt, les femmes ne s’étant pas retirées d’activité lors de la naissance de leur
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premier enfant, ne s’interrompaient pas davantage lors de la naissance d ’un deuxième enfant'^. Les 
année.s quatre-vingt voient un changement de ce comportement, puisque la naissance d ’un deuxième 
eiiEant devient une raison significative d’interruption de l’activité. Ces deux mouvements de 
diminution de la fréquence des interruptions d ’activité lors d’un mariage d ’une part, d ’augmentation 
des retraits d ’activité lors de la naissance d’un second enfant d ’autre part, ne peuvent être reliés entre 
eux par une simple relation directe de cause à effet. Il semble donc que la corrélation entre ces deux 
mouvements reflète une transformation assez brutale du rapport des femmes à l’emploi au début des 
années quatre-vingt.

Les coefficients obtenus pour ies retraits d’activité dans le modèle dans lequel les interruptions 
d’activité sont mises en concurrence avec les transitions vers une activité à temps partiel sont de 
même ordre de grandeur en comparaison avec ceux obtenus dans le modèle ne tenant compte que de 
ce type d ’échéances (modèle 2). Un tel résultat signifie que les interruptions d ’activité concernent 
essentiellement des femmes qui occupent un emploi à plein temps lors de l’occurrence d ’un 
événement familial, et non des femmes qui, dans une phase antérieure, auraient réduit leur activité. En 
ce qui concerne les transitions d ’un emploi à temps plein à un emploi à temps partiel, le contexte des 
trente-cinq dernières années est celui d ’une augmentation de ces transitions quelle qu’en soit la raison 
(effet de cohorte). À ce contexte général d ’augmentation se superpose une diminution continue du 
rôle du mariage dans ces transitions, mais une augmentation de l’impact des premières naissances.

Au cours des années soixante, l’usage du temps partiel par les employeurs apparaît être un 
moyen de gestion de l’emploi et de la main-d'œuvre s’accordant avec les modes de vie féminins, 
ceux-ci étant centré., sur le rôle de mère au foyer. Néanmoins, au cours des années suivantes, la 
diffu.sion des emplois à temps partiel est accompagnée d ’une modification complexe de l’articulation 
entre formation de la famille et participation à l’activité professionnelle. Un mariage diminue son 
incidence, tant sur les retraits d ’activité que sur le passage à un emploi à temps partiel, alors qu’il y a 
un renforcement du rôle joué par une première maternité sur la diminution du temps de travail. Les 
modes de participation des femmes au marché du travail semblent se transformer simultanément aux 
changements affectant le marché du travail. Notons toutefois, que si l’emploi à temps partiel vient 
jouer un rôle dans l’articulation entre vie familiale et vie professionnelle, il n ’en reste pas moins vrai 
que les interruptions d’activité d ’au moins une année restent fort fréquentes lors de la naissance des 
enfants. Avec la montée des emplois à temps partiel se distinguent deux populations, les femmes 
interrompant leur activité au moment de la naissance d’un premier enfant et celles rédui.sant leur 
activité.

Ces constats s’appuient sur une approche des liens entre vie familiale et vie professionnelle en 
con.sidérant la Suisse dans son ensemble. Or, la tertiairisation de l ’activité n ’a eu ni la même ampleur, 
ni le même calendrier, ni, encore, les mêmes aspects qualitatifs dans les différentes aires territoriales. 
Dès lors, les différences territoriales de système d’emplois se traduisent-elles par l’apparition de 
divergence., dans l’évolution de l’articulation entre vie familiale et vie professionnelle ?

3. A pproche par les systèm es territoriaux d ’em ploi

De nombreux travaux réalisés en géographie urbaine montrent que le fonctionnement du 
marché du travail, à l’échelle d’une grande agglomération, se caractérise par une division territoriale 
entre emplois masculins et emplois féminins. À l'exemple du Québec (Chicoine, Rose, 1989) ou de la

15. Ce dernier constat va dans le sens de ce qui a été déjà fortement suggéré par M. Disercns (1990), quoique ses 
ré.sultats portent sur une période plus tardive (la fin des années quatre-vingt) et ne concernait que des femmes 
résidant dans le canton de Vaud. Les moindres taux d ’activité des femmes ayant plus d ’un enfant, en 
comparai.son avec les Eemrnes ayant un enEant, tels qu’ils sont constatés sur des données de type transversal 
(Discrens, Brianl, 1996) résultent vraisemblablement d ’un autre type de parcours biographique, beaucoup 
plus Ercqucnt : retrait d ’activité lors de la naissance d ’un premier enfant peu suivi d ’un retour en activité s’il y 
a naissance d ’un second enEant.
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métropole madrilène (Dfaz Munoz, Rodrfguez Moya, 1989), de nombreuses agglomérations ont connu 
une délocalisation des secteurs industriels de leur centre vers leur périphérie, ainsi qu’une 
transformation des anciens centres industriels en quartiers d'affaires. En conséquence, la main- 
d’œuvre occupée dans ces quartiers exerce une activité, soit dans les secteurs des services aux 
entreprises (banques, assurances) et dans les administrations, soit en relation avec l’implantation de 
ces premiers secteurs, dans les secteurs des services personnels (restauration, entretien). Ces derniers 
secteurs occupant une main-d’œuvre largement féminine, l’un des traits géographiques essentiel de 
l’emploi féminin est sa localisation dans les centres urbains. Néanmoins, les tendances les plus 
récentes montrent, du moins dans l’agglomération du Québec, un mouvement de déconcentration de 
l’activité féminine qui coïncide avec la diffusion des secteurs tertiaires, notamment des 
administrations, dans les zones plus périphériques des conurbations (Villeneuve, 1991).

À 1 échelle d un pays comme la Suisse, il apparaît que les mouvements de localisation des 
activités ne sont pas sans affinité, mutatis mutandis, avec ce qui est constaté à l’échelle d’une 
agglomération ou d ’une conurbation. Ainsi, la seconde moitié du XX°™ siècle voit un mouvement 
irréversible de découplage entre villes et industries (Piveteau, 1990) et de tertiairisation massive des 
activités dans les centres urbains (Bailly et al. 1990). Si les analyses montrent que la tertiairisation de 
l’activité s’est étendue sur l’ensemble du territoire à partir des années soixante-dix, il n ’en reste pas 
moins vrai que les secteurs d'activité, ceux-ci étant distingués plus finement que la simple 
différenciation entre l’industrie et le tertiaire, se répartissent inégalement sur le territoire (Cunha,
1988).

Notre démarche consiste à considérer qu’à ces disparités de répartition des activités, et, en 
sous-jacence, à ces formes différentes de systèmes d ’emploi, pourront correspondre des particularités 
dans le rapport des femmes à l’emploi. Seront ainsi intégrés aux modèles développés dans le point 
précédent deux types de variables géographiques.

En premier lieu, nous associerons aux données concernant les biographies migratoires 
collectées par le Microrecensement une typologie des systèmes d'emplois de chaque canton (Cunha, 
1988). Cette typologie, qui a été établie à partir des données du recensement des entreprises de 1985, 
insiste sur la localisation des unités de production. L ’une des raisons principales qui a présidé à 
I établissement de cette typologie était « l’analyse des processus de division spatiale du travail » : 
celle-ci est appréhendée à partir de la considération selon laquelle « à des spécialisations régionales 
fondées sur une répartition des activités par branche se superpose une spécialisation en termes de 
qualifications du travail» (Cunha, 1988, p. 305). La typologie a été construite, en outre, en vue 
d établir une hiérarchisation des systèmes d ’emploi cantonaux selon un réseau de type centre- 
périphérie.

Pour établir cette typologie, chaque canton a été caractérisé par une batterie d ’indicateurs se 
rapportant, principalement, à la répartition des emplois dans les différentes branches d ’activité 
(Cunha, 1988). C ’est ainsi que les secteurs industriels ont été divisés en trois groupes de branches : le 
premier correspond à l’ensemble des branches structurellement fortes, c ’est-à-dire compétitives sur le 
plan international (chimie, machines-outils, électronique); le second rassemble des branches 
nettement moins concurrentielles, souvent en déclin et occupant une main-d’œuvre peu qualifiée 
(horlogerie, textile) ; le troisième groupe est composé de branches jouant un rôle intermédiaire aux 
deux groupes précédents (industrie alimentaire, métallurgie). De même, les secteurs tertiaires ont été 
répartis en quatre groupes de branches : le premier concerne l’ensemble des services aux entreprises 
(banques, assurances, bureaux de conseil), ces secteurs jouant un rôle décisionnel important dans les 
orientations économiques et, en outre, occupant une main-d’œuvre plutôt qualifiée ; le second groupe 
est composé des services de distribution (transport, communication, poste) ; les différents services 
sociaux constituent le troisième groupe (administration, services médicaux, etc.). Enfin, le quatrième 
groupe est constitué des services personnels (services domestiques, tourisme) qui emploient une main- 
d ’œuvre le plus souvent peu qualifiée. Ont, en outre, été mobilisés pour la construction de cette 
typologie d ’autres indicateurs se rapportant plutôt aux spécificités de la main-d'œuvre présente dans 
chaque canton.
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U  regroupent en cinq grands ensembles, le gradient centre-
periphene se situant plutôt sur un axe nord-sud (carte) ;

Tyi'iilt.pKi.criUo iviipliério (Conha (WX

- cantoris centres : ces cantons se distinguent par une prédominance des services aux entreprises 
■sur le.s autre,s secteurs tertiaires, ainsi que par une forte présence des branches in d u s T lL s  
structurellement Eortes. Ce sont dans ces cantons que la main-d’œuvre masculine est la plus qualifiée

n revanche, dan.s ces cantons, les emplois des femmes sont peu qualifiés (Bühler et al., 1996). Les 
cantons centre., sont au nombre de quatre : Genève, Bâle-ville, Zurich, Zoug’’’ ;

- centres moyens : ces cantons se caractérisent par une moindre importance des services aux 
ntrepnses et des industries structurellement fortes, en comparaison avec les cantons précédents Ces

A u rT "^ T ’'  " '" t  des cantons centre (Bâle-campagne, Schaffhouse, Argovie
Bfrne TanTTa can ifl '" T U  m " , économique internationale forte,
Berne, étant la capitale de la confédération, se caractérise par l’implantation de nombreuses
administrations et institutions politiques. Dans l’ensemble de ces cantons, sont implantés de.s
ttabhssements des services sociaux, dont la main-d’œuvre est largement féminine.

- cantons sem ipériphériques: les traits de ces cantons sont une absence véritable de 
prédominance d un groupe de secteurs tertiaire sur un autre ainsi qu’une légère domination des 
branches intermediaire.s des secteurs industriels ;

tcc icL  " O O " "  ■ branches industrielles faibies, souvent en déciin. à i'exentpie du
O  C ,  'T c c 'c S " '0 cantons de Neuchâlcl et du Jura, constituent ia composante majeure de
L tîS C a i i lO n S ,

’■ ce groupe de cantons se distingue par une prédominance des services 
personnels, qui, dans leur majorité, concerne les secteurs liés au tourisme et aux loisirs, et dans

16. Le canton de Zoug, bien que n’ayant pas la réputation internationale de ses homologues, appartient au groupe
dc.s cantons centres en raison d ’une législation cantonale qui favorise P implantation des siè g e C T e re n U rse  
multinationales (Bailly et al, 1990, p. 489). entreprises
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lesquels la présence de la main-d'œuvre féminine est forte. Toutefois, ces cantons se caractérisent par 
une présence importante d ’industries à main-d'œuvre peu qualifiée.

L ’argument décisif qui nous fait retenir cette typologie est sa stabilité au cours du temps, du 
moins durant la période comprise entre 1975 et 1985 (Cunha A., 1988). Il est vrai que l’ensemble des 
groupes de cantons connaissent durant cette période un mouvement de croissance des emplois dans 
les secteurs tertiaires. En outre, un mouvement de désindustrialisation, notamment des branches 
industrielles les plus faibles, affecte plus ou moins fortement chaque type de cantons'^. Néanmoins, 
au-delà de ces mouvements convergents, la hiérarchisation entre les différents groupes de cantons, 
notamment du point de vue de la qualification de la main-d’œuvre se maintient, voire se renforce. 
Cette stabilité ayant été observée seulement entre 1975 et 1985, nous ferons l’hypothèse que ce 
principe de hiérarchisation des cantons existait déjà dans les années 1960 et s’est maintenu après 
1985. En effet, ce gradient nord-sud se superpose, par exemple, avec les modes de peuplement de la 
Suisse, dont l’origine est bien antérieure aux sociétés industrielles. Les centres, ainsi que les centres 
moyens correspondent aux aires les plus urbaines et les plus denses en population. Aux périphéries, 
en revanche, correspondent les aires les plus rurales ou montagnardes (OFS, 1994). Signalons, en 
outre, qu’en 1990 les taux d ’activité féminins sont les plus bas dans les régions périphériques 
(Priester, 1997).

La seconde variable introduite dans les modèles concernera les communes d’habitation au
moment de l’occurrence d’un événement familial. Nous distinguerons les communes en trois groupes.
Alors que le premier groupe rassemble les centres des agglomérations (Zurich, par exemple), le
second regroupe les communes faisant partie d ’une agglomération sans en être le centre. Le troisième
groupe rassemble les communes situées en dehors d ’une agglomération. Le regroupement des
communes nécessite toutefois de prendre en compte le fait que la période allant de 1960 à 1995 a vu,
d’une part, une forte extension des agglomérations existantes et, d’autre part, l’apparition

18d’agglomérations nouvelles .

Dès lors, notre objectif consiste à mettre en relation des formes de lien entre vie familiale et vie 
professionnelle avec les différents groupes de cantons et de communes. Les disparités territoriales de

17. Les cantons de la périphérie tertiaire se caractérisent par une augmentation des emploi.s dan.s les branches 
industrielles faibles. Selon A. Cunha (1988, p. 318), cette industrialisation correspond à un mouvement de 
périphérisation de ces branches à partir des centres et des centres moyens. Soulignons que la 
désindustrialisation affecte aussi les périphéries industrielles. En outre, la période d ’observation voit une 
relocalisation des branches industrielles fortes des deux groupes de cantons centraux vers les trois groupes de 
cantons périphériques. Si le mouvement de tertiairisation est général dans tous les cantons, il diffère selon les 
groupes de cantons du point de vue de la répartition des différentes branches. Les cantons centres ont ainsi 
connu une croissance des services personnels de moindre ampleur que les autres groupes de cantons. De 
même, si les services aux entreprises ont connu une croissance dans tous les groupes de cantons, A. Cunha 
(1988) souligne que près de la moitié des emplois créés entre 1975 et 1985 dans ces services se localisent 
dans les quatre cantons centraux.

18. Des communes d ’habitation au moment d ’un événement familial ont été caractérisées selon le moment 
d ’occurrence de ces événements à partir de séries statistiques concernant l’appartenance des communes ou 
non à une agglomération, ces séries ayant été réalisées à partir des recensements fédéraux de la population 
réalisés entre 1960 et 1990. Ainsi, la caractérisation des communes dans lesquelles les femmes se sont 
mariées ou sont devenues mères avant 1965 s’est faite à partir de la série statistique réalisée en I960. De 
même, les communes dans lesquelles ces événements ont eu lieu respectivement entre 1965 et 1974, 1975 et 
1984 et 1985 et 1995 ont été définies, du point de vue de leur situation vis-à-vis des agglomérations, à partir 
des séries statistiques des recensements de 1970, 1980 et 1990. Signalons toutefois que la définition 
statistique d’une agglomération a changé entre 1970 et 1980 (OFS, 1994). Ainsi, alors qu’avant 1980 
l ’appartenance d ’une commune à une agglomération était basée sur des critères de densité de population et de 
continuité du bâti, à partir de 1980, ces critères deviennent plus secondaires, alors qu’interviennent 
principalement les navettes domicile-emploi entre les communes. Cette prise en compte des navettes à partir 
des années quatre-vingt n’est pas sans coïncider avec le constat d ’une forte augmentation de celles-ci au cours 
des années septante (Bridel L., Pini G., 1990). Néanmoins, le changement apporté dans la définition 
statistique d ’une agglomération a été réalisé par leurs auteurs dans un souci de continuité avec la définition 
précédente.
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participation des femmes au marché du travail sont-elles constantes tout au long de la période ? Une 
répon.se affirmative à cette question signifierait que les transformations des systèmes d ’emploi 
n affectent pas les comportements d ’activité féminins, ce qui serait contraire aux résultats que nous 
avon.s déjà observés pour l’ensemble de la Suisse. Y a-t-il convergence vers un mode unique de 
participation des femmes à la sphère de l'activ ité? En d ’autres termes, les mouvements de 
tertiairisation et de désindustrialisation ont-ils pour conséquence d ’effacer des modes spécifiques de 
régulation entre systèmes d ’emploi et modes de vie ? Y a-t-il apparition de nouvelles disparités ? En 
d ’autres termes, les mouvements affectant les systèmes d’emploi auraient-ils pour conséquence 
d’instaurer des modes de régulation spécifiques à chaque groupe de cantons ?

L intégration des lieux d habitation aux deux modèles développés dans le point précédent 
néce.ssite de distinguer deux types d ’individus de référence (encadré 3). Les individus de référence de 
premier type correspondent aux individus précédemment définis, c ’est-à-dire aux individus entrés en 
activité entre I960 et 1973. Les individus de référence de second type seront les individus qui, au 
moment d un événement familial, habitaient au centre d’une agglomération appartenant à un canton 
centre. Le coefficient de proportionnalité associé à un événement familial se déroulant dans une de 
ce.s communes sera estimé en fonction des individus de référence de premier type. En revanche, les 
coefficients associés aux événements familiaux dont l’occurrence a lieu dans un autre type de canton 
ou de commune seront estimés en comparaison avec les individus de référence de second type. Une 
telle approche permet ainsi de voir la significativité des différences entre les types de cantons d ’une 
part, et les types de communes d ’autre part.

Dans le cas du modèle ne tenant compte que des interruptions d ’activité, les effectifs étant peu 
nombreux lors de l’occurrence d ’une seconde naissance, nous n ’avons pas détaillé ces événements en 
fonction de leur lieu d ’occurrence. En outre, ne sont pris en compte que trois périodes d’occurrence 
de ces événements, en raison d effectifs extrêmement faibles dans les cantons des périphéries 
industrielles et tertiaires : ces périodes sont celles qui vont de 1960 à 1973, de 1974 à 1982 et de 1983 
au moment de l’enquête.

Encadré 3
Formalisation du modèle semi-paramétrique dans le cas de la prise en compte du type de commune et 

du type de canton d ’appartenance lors de l’occurrence d’un événement familial

En comparaison avec le modèle défini dans l’encadré 2, l ’intégration des variables concernant le lieu 
d habitation se lait par 1 ajout d un vecteur Z ’0n, à six dimensions. Les quatre premières correspondent à 
l’appartenance au type de canton (respectivement centre moyen, semi-périphérie, périphérie indu.slrielle et 
périphérie tertiaire). Les deux dernières corre.spondent au type de commune (hors centre, hors 
agglomération). Les individus habitant dans un canton centre cl dans la commune centrale ’ d ’une 
agglomération seront caractérisés par un vecteur Z ’e,„, nul. En d ’autres termes, les coefficients associés à ce.s 
modalités indiqueront leur rôle en comparaison avec les individus connaissant un changement dans leur 
comportement d activité pour une raison autre qu’un événement familial. Les coefficients associés aux autres 
types de cantons d ’une part, de commune d ’autre part, compareront ces modalités avec, respectivement, les 
centres des agglomérations et les cantons centres. Le modèle s’écrit :

h(t, Zç, Ze m, Z  e.m) =llo(t) eXp[Zf.B(; + E(t) * (Ze, m Bg, m -F Z i  B’e, nr)]

Le.s résultats montrent que la fréquence des retraits d’activité, lors d’un mariage, des femmes 
appartenant au groupe de références secondaires, c ’est-à-dire qui habitaient le centre d ’une 
agglomération d ’un canton centre, est à peu près constante tout le long de la période d ’observation 
(tableau 2). Au cours de la période 1960-73, la fréquence des retraits d ’activité lors de l’occurrence 
d’un mariage diverge en fonction du canton d ’habitation. Ainsi, en comparaison avec les femmes
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Tableau 2 : Rôle joué par un mariage ou par une naissance sur les interruptions d’activité 
selon le moment et le lieu d’occurrence de ces événements

Variables Dogarithme des coefficients de proportionnalité (B)
Cohorte 60-73 
Cohorte 74-82 
Cohorte 83-95

Formation

REF
-0.127*
-0.492**

3.499
Form ation de la famille 1960-73 1974-82 1983-95
Mariage
cantons
centre
centre moyen 
semi-périphérie 
périphérie industrielle 
périphérie tertiaire

agglomération 
centre agglomération 
hors centre 
hors-agglomération

Naissance de rang I
cantons
cenlTC

centre moyen 
semi-périphérie 
périphérie industrielle 
périphérie tertiaire

agglomérations 
centre agglomération 
hors centre 
hors-agglomération

Naissance de rang 2

1.516**

réf.
0.781**
0.531

-0.288
1.201**

réf.
0.290

-0.207

2.672**

réf.
0 .I7I
0.037
0.382
0.165

réf.
0.816**

- 0.110

0.816

1.500**

réf.
-0.061
-0.488
-0.920
-0.167

réf.
0.540*
1.078**

2.648**

réf.
0.073
0.480
0.404
0.604*

réf.
0.378*
0.076

0.092

1.256*1

rcE.
-0.252
-0.421
0.423
0.417

rcE.
0.229
0.193

2.85 U

tcE.*
-0.088
0.047

-0.578
0.106

rcE.
0.257
0.178

2.054**
R E F  : individus de référence pour l’estimation du modèle (référence de premier type).
ref : individus de référence dans l’estimation du rôle joué par les événements familiaux (référence de second 
type).
* : significativement différent de 0 au seuil de 10 %.
** : significativement différent de 0 au seuil de 5 %.
Lecture du tableau : lors de l’occurrence d’un mariage, les femmes habitant le centre d’une agglomération d’un 
canton centre entre 1960 et 1973 ont exp(1.516) = 4,55 fois plus de chances de quitter leur activité 
professionnelle que les individus de référence de premier type (individus entrés en activité entre I960 et 1973 et 
ne connaissant pas un événement familial). En revanche, si celles-ci habitent un canton appartenant au groupe des 
centres moyens, leurs chances sont multipliées par exp(1.516-F0.78I)=9.94, soit deux fois plus que dans le cas 
précédent.

habitant dans un canton centre, les retraits d’activité sont plus fréquents chez les femmes habitant un 
centre moyen ou un canton de la périphérie tertiaire. Cette divergence entre les cantons s'estompe dès 
la période suivante, la fréquence des retraits s’alignant sur celle des individus habitant un canton 
centre. Ce résultat suggère que le mouvement de diminution des liens entre mariage et retrait 
d’activité a eu lieu, dans les cantons centres, avant la période d’observation. Cette hypothèse semble 
confirmée par le fait que la convergence des comportements de retrait d’activité selon le type de 
canton d ’habitation est relayée par des différences liées à l’appartenance d'une commune à une 
agglomération. Ainsi, entre 1974 et 1982, les interruptions d’activité lors d 'un mariage sont d'autant 
plus fréquentes que la commune est éloignée du centre d’une agglomération. Les différences entre les
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cantons au cours de ia période 1960-73, purs -entre ie.s communes au cours de la période 1974-1982 
son concomitantes a I expansion plus ou moins rapide des emplois des secteur.s tertiaires, des cantonf 
centre.s vers le,s agglomérations des périphéries (Cunha A., 1986 ; Bailly et al., 1990). Les différences 
selon les communes s e,stompent à leur tour après 1982. Cette convergence des comportements 
corru.spond a un mouvement de diminution des interruptions d ’activité dans les communes située.s en 
dehors de.s centres d une agglomération. Cette dernière convergence peut résulter de la poursuite du 
mouveinent de teit,ainsat,on des emplois dans l'ensemble du territoire de la C o n f é d l r l T E i r p e u t  
tou cfo,.s conespondre aussi a l’augmentation de.s navettes entre le lieu de domicile et le L u

i i n n Z C O C î C  O " Faméiioration des iransports publics au début des

En ce qui concerne les retraits d'activilé lors de l'occurrence d'une première nuissance il n 'v  a
pas de difference.s entre le type de canton d’habitation, quelle que soit la période envisagée En

r r h o T  habitant
V  "ne agglomération interrompent plus fréquemment leur activité lors de la

n n ^ an ce  d un premier enfant que les femmes habitant le centre d 'une agglomération Cette 
erencc va en diminuant au cours de la période suivante et s’estompe complètement après 1982.

emnio!' f  ''ensemble de ces résultats, que le mouvement de diffusion des
mplois des secteurs tertiaires dans l’ensemble des canton.s de la Confédération depuis le début des 

diinees soixante a pour conséquence d ’unifier les comportements de retrait d ’activité en dépit du 
maintien de la hiérarchisation des systèmes d ’emploi cantonaux mise en lumière par A. Cunha (1986)

bT su  rP transition. En premier lieu, les lieux d ’habitation s’insérant dans les
brussins d emploi caracteri.stique.s des cantons de la périphérie secondaire d ’une part de ceux de la 
1 criphenc tertuire d autre part, ont été regroupés ensemble afin de constituer un vaste ensemble de 
cantons per.pher.ques. En second Heu, seulement deux périodes d ’occurrence d is X én eJ ien ts

pTTSleartr ^

Entre I 960 et 1982, les transitions d ’une activité à plein-temps vers une activité à temns nartiel 
concernaient les femmes habit.Tnt un canton centre, centre moyen ou semi-périphérique alors qu’elles 
I L concernaient pa.s les femmes habitant un canton périphérique. En revanche, à partir de 1983 dans
n aU luf transitions quelle qu’en soit la raison (effet de cohorte) le mtriage
femn 'p i '" ," d O u e n c e  sur les transitions des femmes habitant un canton centre. À l’opposé L  
lemnie.s donreiliees dans les centres moyens ainsi que dans les cantons s e m i- p é Z é S u e  
Lonnaissent Irequemment une réduction de leur activité, ces transitions ne semblant pas enU re 
■ tpandues dan.s les cantons périphériques. En outre, c ’est dans les centres des agglomérations (en 
dehors des cantons centres) que le mariage exerce encore une influence sur les rythmes de transition

d . : i r  - - H a t  poCrm a o ce ne
divergence de coniporte.nenLs en relation avec la tertiairisation des emplofs dans des syTtèmës

T p lliis iis s ,
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d ’emploi différents. Il suggère toutefois aussi qu’une diminution de l’influence du mariage sur le 
passage à temps partiel pourrait survenir dans le futur, en retard sur ce qui est constaté chez le.s 
femmes habitant un canton centre.

Les réductions d ’activité au moment d ’une première maternité ont été d ’autant plus fréquente., 
au cours de la période 1960-82 que les femmes habitaient un canton centre. Lor.s de la période 
comprise entre 1983 et 1995, les différences entre les cantons de domicile s’estompent à la faveur de 
deux phénomènes : en premier lieu, le rôle joué par le mariage chez les femmes habitant un canton 
centre diminue ; en second lieu, les comportements des femmes habitant un autre type de canton 
convergent avec ceux des femmes habitant un canton centre. Le second mouvement correspond donc 
de nouveau à un phénomène de diffusion d ’un comportement des centres vers l’en.semble du territoire 
suisse. Le premier, en revanche, semble annoncer un mouvement dans lequel la nai.ssance d’un 
premier enfant, comme dans le cas du mariage, cesse d ’être un moment particulier au cours duquel les 
femmes accèdent à un emploi à temps partiel.

Tableau 3 : Rôle joué par un mariage ou par une naissance sur les réductions de l ’activité selon le 
moment et le lieu d’occurrence de ces événements

Variables Logarithme des coefficients de proportionnalité (B)
Cohorte 60-73 REF

Cohorte 74-82 0.278**
Cohorte 83-95 0.619**

Formation 1.726**
Formation de la famille 1960-82 1983-95
Mariage 1.987** -0.293
cantons
centre ref. ref.
centre moyen 0.377 2.040**
semi-périphérie -0.256 2.402**
périphérie -1.287=1= 1.250

agglomérations
centre agglomération ref. réf.
hors centre -0.385 -1.129**
hors-agglomération 0.050 -0.952**

Naissance de rang 1 2.038** 1.500**
cantons
centre réf. ref.
centre moyen -1.579** -0.060
semi-périphérie -0.516 0.228
périphérie -1.060 0.300

agglomérations
centre agglomération ref. reE.
hors centre 0.063 0.070
hors-agglomération 0.064 0.479

REF : individus de réference pour l’estimation du modèle (référence de premier type).
ref : individus de référence dans l ’estimation du rôle joué par les événements familiaux (référence de second 
type).
* : significativement différent de 0 au seuil de 10 %.
** : significativement différent de 0 au seuil de 5 %.
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L’ensemble de ces résultats semble confirmer le schéma selon lequel les liens entre formation 
de la famille et participation à l’activité professionnelle ont connu deux phases, une phase au cours de 
laquelle l’emploi à temps partiel se calque sur les modes de vie féminins, suivie d ’une pha.se au cours 
de laquelle le rapport des femmes à l’emploi évolue.

Cette tran.sition semble être apparue en premier lieu dans les centres économiques, 
corrélativement au développement des secteurs tertiaires dans ces centres. Ce phénomène .s’est 
propagé à l’ensemble des cantons suisses parallèlement avec la diffusion des secteurs tertiaires sur 
I en.semble du territoire. La période 1983-95 voit toutefois de.s divergences entre les types de cantons 
de domicile en ce qui concerne l’incidence du mariage sur les transitions d ’un emploi à plein temps à 
un emploi a temps partiel. On ne peut toutefois déterminer si cette divergence corre.spond à des 
différence.s de comportements qui se maintiendront, ou bien si elle correspond à un phénomène de 
retard de cette transition. Quoi qu’il en soit, cette période correspond aus.si à une relativi.sation du rôle 
joué par le.s naissance.,, et surtout par le mariage dans les grands centres urbains.

Il apparaît donc que la transformation des bassins d’emploi, notamment le développement des 
secteurs tertiaires, semble avoir plutôt pour conséquence d ’uniformiser les changements de 
comportements d ’activité des femmes au moment de l’occurrence d ’un événement familial, plutôt que 
de faire apparaître des divergence., nettes de comportement. La transition du modèle de participation 
discontinue des femme.s à l’activité professionnelle au modèle dans lequel intervient aussi l’emploi à 
temps partiel semble .se diffuser dans l’ensemble de la Suisse. Les bas.sins d’emploi diffèrent entre 
eux seulement dans le calendrier de déroulement de cette transition. Elle semble s’être amorcée avant 
même le début des année.s soixante dans le cas des centres économiques, à partir des années septante 
ou quatre-vingt dans le cas des systèmes d’emploi plus périphériques.

4, C onclusion

Au début des années soixante, les modes de recrutement sur un emploi à temps partiel 
corre.spondent aux cycles de participation des femmes à la sphère de l’activité professionnelle : un 
mariage ou la naissance d’un premier enfant constitue un moment fréquent de passage à temps partiel. 
La .seconde pha.se, en revanche, se caractérise par une transformation importante des liens entre vie 
familiale et vie professionnelle dont l’aspect le plus visible est une diminution du rôle du mariage sur 
les interruptions d ’activité. Cette diminution ne correspond pas seulement à un report sur les 
transition.s de l’emploi à plein temps vers l’emploi à temps partiel lors d’un mariage, mais aussi lors 
de la naissance d ’un premier enfant.

Ce.s changements semblent se diffuser des grands centres urbains et économiques, lieux dans 
lesquels ont émergé en premier les activités de type tertiaire, aux autres types de bassins d ’emploi, 
dont la tertiairi.sation a été plus tardive. Il y a donc un parallélisme entre mouvement de tertiairisation 
de rem ploi et diminution de l’incidence du mariage sur les comportements d ’activité féminin.,. Cette 
diminution pourrait correspondre à des transformations dans la famille ou, selon l’hypothè.se de M.-A. 
Barrère-Maurisson (1994), à une redistribution des types de famille dominants. Ces changements 
éventuels dan.s les rapports économiques de la famille ne doivent toutefois pas être dissociés des 
changements démographiques intervenus en Suisse depuis les trente dernières années.

Les résultats concernant la période récente montrent que les événements de la vie familiale 
perdent de leur influence sur les transitions d’un emploi à temps plein vers un emploi à temps partiel 
dans les centres, alors que le contexte général est celui d ’une augmentation de ces transitions, toutes 
raisons confondue.s. Cette perte d’influence, nettement visible en ce qui concerne le mariage, semble 
s’amorcer en ce qui concerne la naissance d’un premier enfant. Ces résultats pourraient donc 
annoncer un changement de rôle de l’emploi à temps partiel, susceptible de se diffuser à son tour à 
l’ensemble du territoire helvétique. Du point de vue des mode.s de gestion de la main-d’œuvre, 
l’emploi à temps partiel pourrait ne plus .seulement constituer le moyen de recourir à la main-d’œuvre
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féminine, notamment des femmes mariées ou des mères de famille, mais, à l’exemple d ’autres pays 
occidentaux, deviendrait aussi un outil de flexibilisation de celle-ci (Maruani, 1996).

Quoi qu il en soit, il reste néanmoins notable que de nombreuses interruptions d ’activité de plus 
d ’un an au moment de la naissance d ’un premier enfant soit aussi fréquentes au début des années 
nonante qu’au début des années soixante. Au-delà des clivages territoriaux, les comportements 
féminins ont évolué dans deux direction.s opposées, l’interruption d ’activité d ’une part, la diminution 
de celle-ci d autre part. Ce résultat nous invite, dans la perspective de poursuite de nos travaux, à 
examiner l’hypothèse selon laquelle ces comportements correspondent à deux sous-populations bien 
distinctes. Le test de cette hypothèse consistera donc à considérer d’autres caractéristiques, tels que le 
niveau de formation ou la profession occupée au moment de l’occurrence d ’un événement familial.

Jean-Marie Le Goff
Laboratoire de démographie économique et sociale

Université de Genève 
2, rue Poncet, CH 1211 - Genève 4 
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À " ’‘U o u n ié e s  d 'é tu d es  C éreq -  L asm as-IdL  -  U d to ra to ire  d ’É conom ie  Socia le
« Les p o litiq u es  de l ’em p lo i », Paris, 22  e t 23  m ai 1997

De Futilité d’une enquête à court terme ?

Christine Guégnard, Cathy Perret

P ou r rép on d re au x  a tten tes  d ’in fo rm a tio n s e t s o llic ita t io n s  r é g io n a le s ' co n cern a n t le  m a rch é  du  
travail, un o u til e s t  u t i lis é  : l ’en q u ê te  d éc e n tr a lisé e  In sertion  d ans la  V ie  A c t iv e  (IVA)^. E n e f fe t , le s  

d o n n é e s  sur la  s itu a tio n  d es  je u n e s  so n t a n n u e lle s , e x h a u st iv e s , d is p o n ib le s  r a p id e m e n t . D e  fa it, c e tte  
en q u ête  e s t  e x p lo ité e  par d iv er s  acteu rs du sy s tè m e  é d u c a t if  (R ecto ra t, O ref, C o n se il r é g io n a l, O n ise p , 
. . . ) ,  con tra in ts  d ’u tilise r  le s  d o n n é e s  d e  l ’en q u ête  d é c e n tr a lisé e  IVA. Il s e m b le  op p ortu n  d e  
s ’in terroger  sur la  p er tin en ce  d e  l ’en q u ê te  IVA.

L ’u n e  d e s  m éth o d es  p ou r répon d re à u n e te lle  q u estio n  e s t  d e  m o b ilise r  u n e  autre en q u ê te  
so llic ita n t la  m êm e  p o p u la tio n  p ou r u n e  co n fro n ta tio n  d es  résu lta ts  en  term es d ’a c c è s  au m a rch é  du  
travail. L a  p rem ière  s e c t io n  co n fr o n te  a in s i le s  résu lta ts d e  l'e n q u ê te  IVA à u n e  e n q u ê te  ré tr o sp e c tiv e . 
D e  p lu s , on  p eu t s ’in terroger  sur l ’u tilité  d ’u n e  te lle  en q u ê te  à court term e (s e p t  m o is  après la  so r tie  d e  
form ation ) fa c e  à la  d iv e r s ité  et à l ’a llo n g e m e n t d es  co n d it io n s  d ’en trée  d e s  j e u n e s  d a n s la  v ie  a c tive '’. 
L a s e c o n d e  se c t io n  se  co n sa c r e  d o n c  à u n e  co n fro n ta tio n  d es  résu lta ts d ’in ser tio n  p r o fe s s io n n e lle  de  
court term e à c e u x  d e  m o y e n  term e.

1. Confrontation de deux enquêtes

L a p er tin en ce  d ’u n e  en q u ê te  r é g io n a le  d e  situ a tio n  p r o fe s s io n n e lle  à co u rt term e e s t  a n a ly sé e  
dans ce tte  s e c t io n  à travers la  co m p a ra iso n  d e  d eu x  en q u ê te s , l ’u n e  p o s ta le  r é a lis é e  à sep t m o is  et 
l ’autre té lé p h o n iq u e  e f f e c tu é e  quatre ans après la  so r tie  d e  fo rm a tio n . A p rès  u n e  p résen ta tio n  d es  
d eu x  enquête.s, u n e  co n fro n ta tio n  d es  résu lta ts e s t  m en ée .

1.1. Présentation des deux enquêtes 

7.7.7. Présentation de Venquête IVA en I993

L ’en q u ête  IVA e.st u n e  en q u ê te  sur la  s itu a tio n  d es  je u n e s  sep t m o is  après leu r  so r tie  d e  
fortn ation  in itia le . C ette  en q u ê te  d é c e n tr a lisé e  e s t  r é a lisé e  par le  m in istère  d e  l ’É d u ca tio n  n a tio n a le  

a v ec  l ’appui d e s  é tab lis .sem en ts sc o la ir e s . E lle  co n c e r n e  le s  c o l lè g e s  e t  le s  ly c é e s  p u b lic s  e t p r iv és  à 
l ’e x c e p tio n  d e s  c la s s e s  term in a le s  du b acca lau réa t gén éra l. C et o u til a  u n e  d o u b le  fin a lité  : d o n n er  d es  
résu ltats n a tio n a u x  e t o ffr ir  au p lan  rég io n a l e t  lo c a l u n e  c o n n a is sa n c e  d e  C en trée  d e s  je u n e s  sur le  
m arch é du travail. Il sert au ss i d e  b a se  d e  so n d a g e  p ou r le s  en q u ê te s  d e  c h e m in e m e n t  du C éreq .

1.Des enquêtes spccifiques et ponctuelles peuvent aussi être réalisées. Cf. Enquêtes d ’insertion profession  
nelle : quels outils pour les régions ?. Document Céreq, D E P et Centres associés, septembre 1996.

2. Pour une présentation détaillée par académie des données IVA : Les dossiers d ’éducation et formations, n° 26 
42, 55, DEP.

3. Pour une approche plus complète : B. Cart, C. Guégnard (1994), Une enquête d ’insertion, apports et limites 
pour une région. Documents Céreq, séminaire 101.

4. CE. L. Tanguy (1986), J. Rose P. Méhaut (1987), M. Vernières (1993).



L ’en q u ê te  e s t  e f f e c tu é e  so u s  la re sp o n sa b ilité  d e s  C h e fs  d ’étab lis .sem en t. L es  é ta b lissem en ts  
sc o la ir e s  p u b lic s  e t  p r iv é s  r e ç o iv e n t cou ran t ja n v ie r  l ’e n se m b le  d es  d o cu m en ts  qui leu r p erm etten t de  

réa liser  l ’en q u ê te  ( in stru c tio n s , g u id e , b ord ereau x  d ’a d resses , q u e s t io n n a ir e s . . .) ,  En févr ier , de.s 
q u e st io n n a ir e s  so n t ad ressé .,, par v o ie  p o sta le , à tou s le s  é lè v e s  qui on t q u itté  l ’é ta b lis s e m e n t l ’an n ée  

sc o la ir e  p r é c é d e n te  e t  qu i n e  p o u rsu iv en t p as d ’é tu d es  d an s un autre é ta b liss e m e n t. T o u s le s  é lè v e s  
su p p o .sés sortan ts du sy s tè m e  é d u c a t if  so n t d o n c  in terrogés. L es  é lè v e s  qu i n ’on t pa.s ren v o y é  le  
p rem ier  q u estio n n a ire  so n t in terrogés u n e  s e c o n d e  fo is . U n e  fo is  le s  q u estio n n a ire s  revenu .,, un 
p rem ier  d é p o u ille m e n t  (m a n u e l ou  sur lo g ic ie l  m icro ) p erm et au x  é tab lis .sem en ts d e  d isp o se r  fl’un  
tab leau  r é c a p itu la tif  d e  la  s itu a tio n  p r o fe s s io n n e lle  d e  leu rs a n c ie n s  é lè v e s .

L e s  d o cu m en ts  d ’en q u ê te  ( l is te s  d e s  é lè v e s  in terro g és, q u est io n n a ire s  et d o u b le s  d e s  tab leau x  
d e  b o rd ...)  so n t e n su ite  c e n tr a lisé s  au R ecto ra t qui p ro cèd e  à la  v ér if ica tio n , à la  p on d éra tion  et à 
l ’e x p lo ita tio n  d es  d o n n é e s . U n e  to ta lisa tio n  d e s  ta b lea u x  d e  bord fou rn it d es  p rem iers résu ltats  
p o n d érés  d è s  le  m o is  d e  sep tem b re . A in s i , l ’en q u ê te  fou rn it très rap id em en t d e s  résu lta ts réca p itu la tifs  
.sim p les sur le  n o m b re  d e  sortan ts par c la s s e , sp é c ia lité , s e x e  e t sur leurs d est in a tio n s  à la  so rtie  du  
sy s tè m e  é d u c a t if  au 1" fé v r ier  : e m p lo i, a p p ren tissa g e , c h ô m a g e , se r v ic e  n a tio n a l, en trée  dan s une  

m esu re  je u n e .. .  À  c e tte  e s t im a tio n  d e s  so r tie s  s ’a jou te , d e  fa it, un aperçu  d e s  p o u rsu ite s  d ’é tu d es  ou  
d es  m a in tie n s  en  fo rm a tio n .

1.1.2. PréSentation de l ’enquête réaUSée en 1996

L C n q u ê te  1 9 9 6  e s t u n e  en q u ê te  té lé p h o n iq u e  ré tro sp ec tiv e  sur la  situ a tio n  d es  je u n e s  quatre  
ans ap rès leur so r tie  d e  fo rm a tio n  in itia le . E lle  a é té  r é a lisé e  c o n fo rm ém en t au x  m o d a lité s  d es  

en q u ê te s  d e  c h e m in e m e n t  du C éreq . E lle  e s t  b a sé e  sur le s  lis t in g s  d ’a d resses  o b ten u es  par le  b ia is  de  
l ’e n q u ê te  EVA d e  1 993 . T o u s  le s  je u n e s  qu i se  d éc la ra ien t sortan ts1̂ ou  qu i n ’a v a ien t pas répondu  à la 
p rem ière  en q u ê te  d e  fév r ier  1993  on t é té  rech erch és . L ’in terrogation  a é té  r é a lisé e  au co u rs de.s m o is  
d e  ju in  et ju i l le t  1 9 9 6 , p r é c é d é e  d ’un a v is  p o sta l in form an t le s  je u n e s  d e  c e tte  o p éra tion  e t le s  in v itan t  
a p réc iser  leu rs c o o r d o n n é e s  té lé p h o n iq u e s . L es  in fo rm a tio n s  sur la  situ a tio n  v is -à -v is  du m arch é du  
travail o n t é té  r e c u e il l ie s  à  l ’a id e  d ’un ca len d r ier  qui p erm et d e  recon stru ire  m o is  par m o is  leur  
parcou rs p r o fe s s io n n e l.

C e tte  e n q u ê te  a é té  m e n é e  par le  C en tre  a s s o c ié  au C éreq  d e  D ijo n  à la  d em a n d e  d e  la  D irec tio n  
r é g io n a le  du trava il, d e  l ’e m p lo i e t  d e  la  fo rm a tio n  p r o fe s s io n n e lle  d e  B o u r g o g n e  e t a  é té  l ’o c c a s io n  
d e pré-te.ster la  (fu tu re ) en q u ê te  to u s  n iv ea u x  d e  1 9 9 7  du C éreq . C ette  en q u ê te  d e  c h e m in e m e n t a une  

d o u b le  f in a lité  : o b se r v e r  la  .situation d es  je u n e s  au m o m en t d e  l ’in terroga tion , co n n a ître  leu r  parcours  
p r o fe s s io n n e l d e p u is  la  fin  d e  leu r  fo rm a tio n .

P ou r 1 a n a ly se  co m p a ra tiv e  d e  c e s  d eu x  ty p es  d ’e n q u ê te s , n o u s  n o u s in téressero n s à la situ ation  
en  fé v r ier  1993  d e s  je u n e s  so r tis  en  1 9 9 2 . S e u ls  le s  sortan ts d es  c la s s e s  term in a le s  te c h n o lo g iq u e s  d es  
ly c é e s  (p u b lic s  e t  p r iv é s )  d e  l ’a c a d é m ie  d e  D ijo n , du CAP au BTS, dan s tro is d o m a in es  d e  form ation  -  
l ’h ô te lle r ie -re sta u ra tio n , l ’a u to m o b ile  et le  com m erce^  -  so n t c o n c e r n é s .

L a  s itu a tio n  d e  fé v r ier  1993  e s t  d ’u n e  part a p p réc iée  par le s  ta b lea u x  réca p itu la tifs  pour  
l ’en q u ê te  IVA e t, d ’autre part, reco n stru ite  à partir d e s  ca len d r iers d e  l ’en q u ê te  1996 . P ou r le s  d eu x  
e n q u ê te s , la s itu a tio n  d e s  je u n e s  en  fév r ier  1993  e s t  a p p réh en d ée  à partir d e s  m ê m e s  in d ica teu rs :

- e m p lo i : le s  je u n e s  d éc la ra n t être sa la r iés  (CDI, CDD, in tér im ), le s  e n g a g é s  m ilita ire s , ie s  a id es  
fa m ilia u x  et le s  J eu n es trava illan t à  leu r  c o m p te  ;

- a p p ren tissa g e  ; le s  je u n e s  d éc la ra n t être ap p ren tis  ;

- m esu re  : le s  je u n e s  d éc la ra n t ê tre  b é n é fic ia ir e s  d ’u n e  m esu re  d ’a id e  à l ’e m p lo i (con tra ts d e  
q u a lif ic a tio n , d ’ad ap ta tion  ou  d ’o r ien ta tio n , travau x  d ’u tilité  c o lle c t iv e , con trats e m p lo i-so lid a r ité ,  
s ta g e s  d iv e r s . . . )  ;

5. Les modalités de l’enquête pré,sentée sont celles de l’année 1993 réalisée auprès des sortants de 1992. 
Actuellement les conditions de réalisation ont évolué (procédure, outil informatique, questionnaire...).

6. Sont considérés comme sortants, les anciens élèves qui ne poursuivent pas d ’études à temps plein l’année 
suivant leur sortie de formation.

7. En annexe 1 est présentée la composition des trois domaines de formation.
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- c h ô m a g e  ; le s  je u n e s  d éc laran t n e  p as trava iller  e t  ê tre  à la  rech erch e  d ’u n  trava il ;
- in a c tiv ité  : le s  je u n e s  d éc laran t n e  pas trava iller  e t  n e  p as être à la  rech erch e  d ’un  trava il ;
- p o u rsu ite  d ’é tu d es  : le s  je u n e s  d éc laran t su iv re  d es  é tu d es  à p le in  tem p s.

Encadré 1 
Les grandes étapes de l’enquête IVA

Au début de.s années quatre-vingt, le Céreq a pris l’initiative de proposer à  la D E P (anciennement 
dénommée S lG E S, pui.s S P R E S E ) un nouveau dispositif d ’enquêtes sur l’entrée des jeunes dans la vie active. Deux 
principales raisons ont conduit à  la création de cette enquête décentralisée. D ’une part, la baisse importante des 
taux de réponse aux enquêtes postales nationales, alors que les enquêtes menées localement bénéficiaient de 
meilleurs taux de réponse, incitait à  faire réaliser les enquêtes par des organismes plus proches des jeunes. 
D ’autre part, dans un contexte de décentralisation, où les institutions et les services régionaux souhaitent des 
informations régionales, un di.spositif national par sondage répondait mal aux besoins.

Après une première expérimentation dans l’académie d ’Amiens, cinq académies, dont celle de Dijon, ont 
été concernées en 1984 par ce nouveau dispositif. Le bilan positif des premières années a conduit le Céreq et la 
D EP à  étendre cette opération à  neuf académies en 1985 puis à  l’ensemble de l a  France en 1986. Jusqu’en 1990 
l’enquête Eut exhaustive, à  l’exception des collèges où un échantillon était proposé. Cette même année, grâce à  un 
financement de la Délégation à  la formation professionnelle, les Centres de formation d’apprentis participèrent à  

ce dispositif.

Par la suite, et actuellement, l’enquête concerne un échantillon d ’établissements scolaires représentaüEs au 
niveau national aEin de disposer de résultats chaque année ; cependant cet échantillon peut être élargi jusqu’à 
l’exhaustivitc .selon le.s demandes des académies ou des régions.

Au niveau national, la D E P réalise la récapitulation des tableaux de bord et effectue la centralisation et 
dilTusion dc.s inEormations. Quant au Céreq, il a exploité durant plusieurs années un échantillon national 
rcprésciitatiC de 40 000 questionnaires de sortants de l’enseignement secondaire et de l’apprentissage (Cf. les 
rcsullats publiés in B R E F n° 33, 47, 64, 70, 86). Aujourd’hui l’enquête est sous la seule responsabilité de la D EP.

P ou r l ’en q u ê te  IVA 1 993 , en  c e  q u i c o n c e r n e  le s  tro is d o m a in e s  d e  fo rm a tio n  é tu d ié s , 
2 0 7 2  je u n e s  d e s  c la s s e s  term in a le s  te c h n o lo g iq u e s  on t é té  in terro g és , 1 3 2 8  o n t rép on d u  (ta u x  d e  
rép o n se  6 4  % ). P ou r l ’en q u ê te  1 9 9 6 , 1 9 2 0  le ttres on t é té  e n v o y é e s , 1 3 0 0  n u m éro s d e  té lé p h o n e  o n t é té  
retrou vés et 9 9 3  en tre tien s  té lé p h o n iq u e s  on t é té  ré a lisé s  (tau x  d e  rép o n se  5 2  % ). D a n s  l ’e n q u ê te  d e  
c h e m in e m e n t d e  1 996 , un  je u n e  sur d eu x  rép on d an ts à  IVA 1 9 9 3  a é té  in terro g é , e t  u n  je u n e  sur d eu x  
n o n -rép on d an ts IVA 1993 a é g a le m e n t é té  in te r v ie w é , n o u s p o u v o n s  a in s i é ta b lir  d e s  co m p a r a iso n s  
en tre l ’en q u ê te  IVA 1993  e t l ’en q u ê te  ré tro sp ectiv e .

1.2. Comment confronter les deux types d’enquêtes?

1.2.1. LeS pOpulationS de référence deS deux enquêteS

A v a n t d e  rapproch er le s  résu lta ts  d e  c e s  d eu x  en q u ê te s , n o tre  p rem ière  tâ ch e  e s t  s im p le  et 
c o n s is te  à  ex a m in e r  le s  p o p u la t io n s  d e  ré féren ce . R a p p e lo n s  q u e  la  b a se  d e  l ’e n q u ê te  1 9 9 6  e s t  
c o m p o s é e  d e s  n o m s e t a d resses  d e s  je u n e s  q u i a v a ien t rép on d u  à l 'e n q u ê te  IVA 1 9 9 3  e t  d e  c e u x  qui 
n ’a va ien t p as rép on d u . C ette  lis te  a  é té  c o n s t itu é e  par le s  é ta b lis s e m e n ts  sc o la ir e s  ap p arten ant au 
ch am p  retenu  (tro is  d o m a in es  d e  fo rm a tio n ) e t  récu p érée  au près du rectorat par le  C éreq .

D ’après le s  tab leau x  réca p itu la tifs  a ca d ém iq u es  d e  l 'e n q u ê te  IVA 1 9 9 3 , n o u s  a u r io n s dû  
r ecu e illir  1504  adres.ses, or le  lis t in g  d e  l ’en q u ê te  1 9 9 6  en  co m p ren a it 1 9 2 0 . C e t écart sur la  
p o p u la tio n  à in terroger p ro v ien t san s d o u te  d ’u n e  d es  m o d a lité s  d e  l ’e n q u ê te  IVA. E n e f fe t , c e tte  
en q u ê te  p o sta le  im p liq u e  u n e  p artic ip a tion  très im p ortan te  d e s  é ta b lis s e m e n ts  sc o la ir e s  ; cer ta in s  
ren v o ien t leurs d o cu m en ts  trop ta rd iv em en t au se r v ic e  s ta tis tiq u e  du rectorat p ou r ê tre  p ris en  co m p te  

d ans le s  ta b lea u x  réca p itu la tifs  d e  l ’a ca d ém ie . S e lo n  le  su iv i d e  l ’en q u ê te  IVA 1 9 9 3  r é a lis é  par c e  
se r v ic e , p lu s ieu rs  é ta b lis s e m e n ts  o n t r e n v o y é  leu rs d o cu m en ts  le  7  ju i l le t  1 9 9 3  a lors q u e  l ’é d it io n  d es  
ta b lea u x  réca p itu la tifs  s ’e s t  e f fe c tu é e  cou ran t ju in  1 9 9 3 .
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C ette  d if fé r e n c e  d e  4 1 6  p erso n n es  in tro d u it-e lle  un b ia is , e t d o n c  u n e  d if fé r e n c e  re la tiv e  aux  
.situations d e s  je u n e s  en  fév r ier  1993  ? A fin  d e  rép on d re à ce tte  que.stion n o u s co m p a ro n s d an s un  

p rem ier  tem p s le s  caractéri.stiq ues d e la  p o p u la tio n  IVA 1 9 9 3  (rép on d an ts sortan ts et n on -rép on d an ts)  
et d e  c e l le  d e  19 9 6  (ta b lea u  1), e t  d ans un d e u x iè m e  tem p s le s  caractéristiqu e.s de.s d eu x  p o p u la tio n s  
en trées  d a n s la  v ie  a c t iv e  (tab leau  2 ).

Tableau 1 : Composition des populations de référence (en %)

(répond
P opulation  IV A  1993 

lants sortants e t non-répondan ts)
P opulation  enquête  1996 

(li.sting C éreq)

A utom obile H ôtellerie C om m erce Tolal A utom obile H ôtellerie C om m erce Total

N iveau V 1-3,8 16,3 7.0 37,1 11,5 14,0 6,., -i 1.9

N iveau IV 4,4 7,0 .12,8 44,3 4,3 6,8 42 ,0 .6.1,0

N iveau  r u 1,0 1.., 15,2 18,6 2,1 1.1 11.9 1.6,1

Total 20,1 24,8 5.5,1 100,0 17,8 21,8 60,4 100,0

Lecture : Parmi la population IVA 1993, 13,8 % sont de niveau V et du domaine de l’aulomobüc. Parmi la 
population interrogeable en 1996, 11,5 % sont de niveau V et du domaine de l’automobile.

L e  ta b lea u  1 so u lig n e  u n e  su r-rep résen ta tion  d e s  je u n e s  is su s  d es  term in a le s  te ch n o lo g iq u e ., du 
c o m m e r c e  d an s l ’en q u ê te  1 9 9 6 , pui,squ’ils  rep résen ten t 4 2  % d e s  je u n e s  à in terroger d an s l ’en q u ête  
1996  co n tre  3 2 ,8  % p ou r  l ’en q u ê te  IVA 1 993 . O n e s t a in s i p a ssé  d ’un  e f f e c t i f  d e 4 9 4  je u n e s  sc o la r isé s  
en  BTn te c h n iq u e s  c o m m e r c ia le s  à  8 0 6 .

L a  co m p a ra iso n  d e s  sortants* IVA 1993  et c e u x  d e  l ’en q u ête  1996  (tab leau  2 ) p la id e  en  faveur  
d ’un r a iso n n em en t n on  p lu s  g lo b a l m a is  par n iv ea u  d e  form ation  p our ch a q u e  d o m a in e , en  rai.son d es  
d if fé r e n c e s  quant à la  répartition  d es  sortan ts au se in  d e  ch aq u e  en q u ête . En e ffe t , on co n sta te  une  
p lu s  fo r te  p rop ortion  d es  sortan ts d e  n iv ea u  IV d an s l'e n q u ê te  1 9 9 6  p r in c ip a lem en t d ans le d o m a in e  

du c o m m e r c e  e t d an s l ’a u to m o b ile . E t on  o b se r v e  a u ss i u n e  so u s-rep résen ta tio n  de.s je u n e s  d e CAP- 
BEP d e  r  h ô te lle r ie -re sta u ra tio n  e t d e s  BTS c o m m erc ia u x , d é jà  v is ib le  d an s la  p o p u la tio n  in terrogeab le  
d e  l ’e n q u ê te  1 9 9 6  (ta b lea u  1), e t  en  p artie  l ié e  au x  d if f ic u lté s  p ou r retrou ver c e s  Jeu n es, parm i le s  p lus 
m o b i le s .

Tableau 2 : Caractéristiques des sortants des deux enquêtes (en %)
<sortants iV A  199.1 estim és Sortants enquête  1996

A utom obile H ôtellerie C om m erce Total A utom obile H ôtellerie C om m erce Tolal

N iveau V 14,9 17,1 6.2 38,2 15,4 13,4 6,6 .1.04

N iveau IV 4,3 7.1 27,7 39,1 7,0 7,7 .10,4 4.-î,0

N iveau III 2,8 1,6 18,3 22,7 .1.6 1.4 14,6 10.6

Total 22 ,0 2-5,8 .52,2 100,0 25,9 22,5 -S 1,6 100,0

Lecture : parmi les sortants de IVA 1993, 14,9 % sont de niveau V et du domaine de l’automobile

L e s  co m p a r a iso n s  n e  se m b le n t p er tin en tes  q u e  par n iv ea u  p ou r ch a q u e  d o m a in e  d e form ation , 
m a is e l le s  n ’o n t d e  se n s  q u e  si le s  e f f e c t if s  au se in  d e  ch a q u e  c r o ise m e n t so n t su ffisa n ts  d ans le.s d eu x

8. Sont considérés comme sortants, les anciens élèves qui ne poursuivent pas d ’études à temps plein l’année 
suivant leur sortie de formation.

9. CE. C. Guégnard, C. Perret, 1997, Les trajectoires professionnelles des jeunes de Bourgogne, Cércq-lrcdu.
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enquête.s. D o n c , n o u s n e  retien d ron s q u e  le s  sortan ts d e  n iv ea u  V d e  l ’a u to m o b ile  e t  d e  l ’h ô te lle r ie -  
re.stauration, et le,s sortan ts d e  n iv ea u  IV du c o m m e r c e ’*1.

1.2.2. DeS d ifficu ltés  p o u r  co m p a rer  : la  pO n déra tion  IVA

L e rap p roch em en t d es  résu lta ts d e  la  situ a tio n  p r o fe s s io n n e lle  d e s  je u n e s  en  fé v r ie r  1993  d es  
d eu x  en q u ê te s  n e p eu t être im m éd ia t, p u isq u e  le s  ta b lea u x  réca p itu la tifs  d e  l ’e n q u ê te  IVA 1993  
p résen ten t d e s  résu lta ts p o n d érés  a lors q u e  le s  résu lta ts d e  l ’en q u ê te  1 9 9 6  so n t d e s  d o n n é e s  b ru tes . En  
c o n sé q u e n c e , il e s t  n é c e ssa ir e  d ’ex a m in e r  le s  m o d e s  d e  c a lc u ls  de l ’en q u ê te  IVA 1 993 .

♦ Présentation de la pOndération IVA

L a p on d éra tio n  e s t  un n om b re  a ffe c té  à un q u estio n n a ire  qui d o n n e  « le  p o id s  » d e  c e  
q u estio n n a ire . E lle  d o it  p erm ettre d e  co m p e n se r  le s  a léa s  du d é ro u lem en t d e  l ’e n q u ê te  (tau x  d e  

cou vertu re  d es  é tab ii.ssem en ts , tau x  d e  so n d a g e , taux d e  rép o n se ) . D a n s l ’e n q u ê te  IVA 1 9 9 3 " , p our  
u n e strate d o n n é e , e s t  c a lc u lé  un  c o e f f ic ie n t  d e  p on d éra tion . L e  red ressem en t s ’e f f e c tu e  au se in  d e  
ch a cu n e  d e s  strates d é f in ie s  par la  clas.se , la  sp é c ia lité  e t  le  ty p e  d ’é ta b lis s e m e n t  (p u b lic -p r iv é ) . Par  
c e s  c a lc u ls , so n t e s t im é s  le s  s itu a tio n s  p r o fe s s io n n e lle s  d es  je u n e s  e t  le s  m a in tie n s  en  fo rm a tio n . S o n  
p rin c ip e  s ’ap p u ie  sur un p o stu la t fort, à sa v o ir  l ’h o m o g é n é ité  d e s  p o p u la t io n s  rép o n d a n tes  e t  n on  
rép on d an tes en  term es d ’a c c è s  au m arch é  du travail e t d e  p o u rsu ite s  d ’é tu d es .

Encadré 2 
Les calculs de la pondération IVA 1993

La procédure consiste à multiplier les .situations observées par un coefficient de pondération égal au quotient 
Sortants Estimés / Sortants Observés, où :

Sortants Observés = Répondants -  Poursuites d’études -  Inexploitables

Sortants Estimé.s = (Interrogés * Sortants Observés) / (Répondants -  Inexploitables ) * (Inscrits / InscriLs 
Retenus).

Interroges = élèves présumés sortants = population interrogée par questionnaire. Au terme de l’enquête, les 
interrogés se répartissent dans trois catégories : Répondants/Non-répondants/Inconnus de la poste.

Inscrits = elTeclif scolarisé l’année précédente dans la classe et la spécialité considérées.

Inscrits retenus = effectiE touché par l’enquête (cette dernière rubrique ne figure que dans le Fichier récapitulatif 
de l’académie).

L’estimation des effectifs en poursuites d’études s’obtient par la différence Inscrits -  Sortants Estimés.

P our v ér if ie r  c e  p o stu la t d ’h o m o g é n é ité  d e s  p o p u la tio n s  rép o n d a n tes  e t  n o n  rép o n d a n tes  en  
term es d ’a c c è s  au m arch é du trava il, il e s t  op p ortu n  d e  co n fro n ter  la  s itu a tio n  p r o fe s s io n n e lle  d es  
rép on d an ts et n on -rép on d an ts IVA 1993 par le  b ia is  d e  l ’en q u ê te  1 996 . C ep en d a n t l ’e x a m e n  d es  
p o u rsu ite s  d ’é tu d e s  e s t  tou t a u ss i im p ortan t car la  m éth o d e  d e  p o n d éra tio n  s 'a p p u ie  sur c e s  p o u rsu ite s  
d e fo rm a tio n , qu i Jou en t a in s i sur le s  résu lta ts d e  l ’in ser tio n  p r o fe s s io n n e lle .

é  H om ogénéité des pOpulatiOnS répOndanteS et non répOndanteS fa ce  au m arché du travail

L a répartition  par n iv ea u  e t d o m a in e  d e  form ation  n ’étan t p as s e m b la b le  (ta b lea u  3 ), nou s  
so m m es  con tra in ts  d ’étu d ier  la  situ a tio n  p r o fe s s io n n e lle  d e s  je u n e s  d e  n iv e a u  V d e  l ’a u to m o b ile  e t  de  
E h ô te ller ie -resta u ra tio n , et le s  je u n e s  d e  n iv ea u  IV du co m m e r c e , rép on d an ts e t  n o n -rép o n d a n ts IVA 
retrou vés en  1 9 96 .

10. Les sortants de niveau III du commerce ont été éliminés ultérieurement en raison de la faiblesse des cEfectiEs 
des non répondants IVA 1993 retrouvés en 1996.

11. Pour une présentalion détaillée de la m éthode de pondération et de ses limites : Valorisation régionale et 
locale de l’enquête iVA, rencontre du 12 mai 1993 des réseaux Céreq-DEP-SSR-CIA-SAIO, docum ent de travail.
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Tableau 3 : Caractéristiques des sortants de l ’enquête 1996 (en %)

N on-répondan ts iV A  re trouvé 1996 R épondants IV A  re trouves 1996

A utom obile H ôtellerie C om m erce Total A utom obile Hôtellerie Com m erce Total

N iveau v 2,3 0,5 12,1 14,9 4,.i 2,0 16,2 22,5

N iveau iv 7,4 7,0 30,2 44,6 6,6 8,4 30,-5 4.5,.,

N iveau III 1.5.2 14,4 10,2 40„, 1.5.0 12,7 4,3 32,0

Total 25,6 21,9 .52,6 100,0 25,9 23,1 .51,0 100,0

Tableau 4 : Situation professionnelle à 7 mois des répondants et non-répondants IVA
retrouvés en 1996 (en %)

E m ploi

A utom obile  niveau V

N on-réponciants
IV A

20,6

R épondants
IV A

2-3,1

H ôtellerie niveau  V

N on-répondants
IV A

41,9

Répondants
IV A

4.1,2

C om m erce niveau IV

N on-rcpondants
IV A

Répondants
IV A

.18,1

C hôm age

A ppren tissage

17,7 17,3 29,0 1-6.9 2,1,1 20,0

11,7 19,2 3,3 11,4 1,5 1,9

M esure 17,6 9,6 9,7 4,6 17,0 n„i

Service  national

Inactivité

26,.5 26,9 16,1 18,2 1.1,8 2 -1,8

.6.9 3,8 6,8 6,1 2,9

Total 100,0 10ü,0 100,0 100,0 100,0 100,0

Lecture : à  la sortie d ’une formation de Pautomobile de niveau V , parmi les jeunes entrés dans la vie active dès 
Juin 1992, 20,6 % des non-répondants à IVA sont en emploi contre 23,1 % des répondants IVA en Février 1993.

Dan.s l ’e n se m b le , la  part d e s  je u n e s  en  e m p lo i e s t  s im ila ire  p ou r le s  rép on d an ts et le s  non- 
rép on d an ts IVA re tro u v és  en  1996. Par co n tre , au regard d e s  au tres in d ica teu rs du m arché du travail, 
le.s je u n e s  rép on d an ts e t  le s  n o n -rép o n d a n ts IVA so n t d ans d e s  s itu a tio n s  d if fé r e n te s  en  fév r ier  1993. 
O n rem arq u e q u ’ il e x is te  p eu  d e  d if fé r e n c e s  p ou r  le s  sortan ts d e  l ’a u to m o b ile , car la  fron tière  entre  
ap p ren tis.sage e t co n tra ts  d e  q u a lif ic a tio n  (d o n c  m esu res) se m b le  flou e'^ , d ’autant p lu s  q u e  ce.s 
con tra ts  in terv ien n en t la rg em en t à l ’is su e  d e s  fo rm a tio n s  d e  l ’a u to m o b ile . P ou r  le.s sortan ts d e  

l ’h ô te lle r ie , on  p eu t o b serv er  u n e  su b stitu tio n  en tre le s  s itu a tio n s  d e  c h ô m a g e  e t d ’ap p ren tissage . 
Q uant au se r v ic e  n a tio n a l, l ’écart surprenant p ou r le s  sortan ts du c o m m e r c e  n e tien t pas à une  
répartition  d if fé r e n te  par s e x e  en tre  rép on d an ts e t  n on -rép on d an ts.

L ’h y p o th è s e  d ’h o m o g é n é ité  d e s  s itu a tio n s  p r o fe s s io n n e lle s  d e s  rép on d an ts et n on -rép on d an ts  
d e i 'e n q u ê te  IVA se m b le  d if f ic i le m e n t  ten a b le  s i c e  n 'e s t  p our l ’em p lo i.

♦ HoIiiogénéité des populations répondantes et non répondantes etpourSuiteS d ’études

L e s  je u n e s  n on  rép on d an ts IVA 1993 retrou vés dan s l ’en q u ê te  1996 p eu v en t être co n s id é r é s  
c o m m e  un  é c h a n tillo n  rep résen ta tif  d e  l ’e n se m b le  d e s  n on -rép on d an ts IVA au regard d es

12. Cf. T. Couppié, D. Demazière, 1996. La période des premiers mois à l’entrée dans la vie active a un statut 
particulier, puisqu’elle correspond pour nombre de ces jeunes à une période de latence de relatif flou dans les 
.situations.

228



caractéri.stiques d e  n iv ea u x  e t d e  d o m a in e s  d e form ation  (ta b lea u  5 ) , m ê m e  si le s  sortan ts d e  n iv e a u  V 
d e l ’h ô te lle r ie , a priori le s  p lu s  m o b ile s , so n t m o in s  p résen ts .

Tableau 5 : Caractéristiques des non-répondants IVA 1993 (en % )

N on-répondan ts iV A  1993

A utoinobile H ôtellerie C om m erce Total

N on-répondan ts IV A  re trouvés en  1996

A utom obile H ôtellerie C om m erce Total

N iveau V 9,7 12,8 29,6 9,0 7,5 24,7

N iveau IV 4.1 .5,8 48,9 58,7 5,3 5,3 51,9 62,.5

N iveau lll l , . i 0,5 9,9 11,7 2.1 0,3 10,4 12,8

Total 1,5,1 19.1 6.5,9 100,0 16,4 13,1 70,5 100,0

D ’u n e  m an ière  g lo b a le , le  taux  d e  p o u rsu ite  d ’é tu d es  e s t im é  d an s l ’e n q u ê te  IVA 1993  p ou r c e s  
trois d o m a in e s  e s t  d e  6 1 ,5  %. C e lu i c a lc u lé  d an s l ’en q u ê te  d e  c h e m in e m e n t s ’é lè v e  à  6 4 ,0  %. M a is  
ce tte  co m p a ra iso n  apparaît p eu  p ertin en te . E n e ffe t , d an s l ’en q u ê te  IVA 19 9 3  c e tte  e s t im a tio n  se  b a se  
sur le s  e f f e c t if s  sc o la r isé s  l ’a n n ée  p récéd en te  (c f . en ca d ré  2 ) a lors q u e  dan s l ’e n q u ê te  1 9 9 6  c e  tau x  e s t  
c a lc u lé  à  partir d e s  p o p u la tio n s  n on  rép o n d a n tes à  IVA e t r e tro u v ées  en  1 9 9 6 .

D o n c , l ’ap p roch e  c h o is ie  pou r l ’en q u ê te  IVA 1 9 9 3  e s t  d e  r eca lcu ler  n o n  p lu s  u n e  e s t im a tio n  d es
p o u rsu ite s  d ’é tu d e s  p ou r l ’e n se m b le  d es  je u n e s , m a is  d e  c h iffrer  le s  p o u rsu ite s  d ’é tu d e s  en  fo n c t io n  
d es  rép on d an ts à  l ’en q u ê te  IVA. L e tau x  d e  p o u rsu ite  d ’é tu d e s  e s t  a lors d e  4 2 ,5  %.

En term es d e  p o u rsu ites  d ’é tu d e s , l ’h o m o g é n é ité  d e s  p o p u la t io n s  rép o n d a n tes  e t  n on  
rép on d an tes d e  l ’en q u ê te  IVA 1993  e s t  c o n te s ta b le  (ta b lea u x  6 ). E n  e f fe t , n o n  se u le m e n t le s  tau x  d e  

p ou rsu ites  d ’étude.s à  un n iv ea u  g lo b a l n e  so n t p as é q u iv a le n ts  m a is  d e  fo r te s  d if fé r e n c e s  e x is te n t  
au ssi p our ch a q u e  d o m a in e  d e  fo rm a tio n  par n iv ea u .

C e s  écart.s en tre le s  d eu x  en q u ê te s  p eu v en t s ’e x p liq u e r  par la  p ro céd u re  d e  p o n d éra tio n  d e

l ’en q u ê te  IVA 1993  (c f . en ca d ré  2 ) qui a g règ e  le s  d o n n é e s  d e s  é ta b lis s e m e n ts  p u b lic s  e t  p r iv é s  

p o n d érées  sép a rém en t. D e s  erreurs d ’in terprétation  p eu v en t a lors s e  p rod u ire  d a n s le  c a s  où  le  

c o e f f ic ie n t  d e  p o n d éra tio n  d e l ’u n e  d es  so u s -s tra te s  (p u b lic  ou  p r iv é ) sera it n u l ; le s  e f f e c t if s  d e  ce tte  

d ern ière  risq u en t d ’être c o m p ta b ilis é s  à tort parm i le s  p o u rsu ite s  d ’é tu d e s , d o n c  c o n d u ire  à  u n e  
su restim a tio n  d e s  e f f e c t if s  d e  m a in tien  en  fo rm a tio n . D e  p lu s , le  red ressem en t s ta tis tiq u e  p orte  p a rfo is  

.sur d es  e f f e c t if s  ex tr ê m e m e n t fa ib le s , n o ta m m en t d an s cer ta in es  s p é c ia lité s  d e  CAP ou  BEP, c e  qu i n e  
va  pa.s san s p o ser  q u e lq u es  p ro b lèm es  m é th o d o lo g iq u e s .

L a m éth o d e  d e  p o n d éra tion  IVA se m b le  d o n c  d iscu ta b le  quant à l 'h o m o g é n é ité  d e s  p o p u la t io n s  
rép on d an tes et n on  rép on d an tes en  term es d ’a c c è s  au m arch é du  travail e t  d e  p o u rsu ite  d ’é tu d e s . Par  
con .séqu en t, la  co m p a ra iso n  d irec te  d e s  d o n n é e s  d e s  d eu x  en q u ê te s  paraît c o m p r o m ise . L ’u n e  d es  
so lu tio n s  a d o p tée s  c o n s is te  à  recou rir  au x  p r in c ip es  d e  l ’en q u ê te  IVA 19 9 3  p ou r tra v a iller  le s  d o n n é e s  
brute.s d e  l ’en q u ê te  d e  c h e m in e m e n t r é a lisé e  en  1 9 96 .

1.2.3. Élém ents de cOIItparaisOn des SituationS profeSSionnelleS

R a p p e lo n s  qu e le s  résu lta ts d ’in ser tio n  p r o fe s s io n n e lle  d e s  je u n e s  d e  l ’e n q u ê te  IVA 19 9 3  son t
issu s  d e s  tab leau x  réca p itu la tifs  a ca d ém iq u es , c e  so n t d e s  d o n n é e s  a g r é g é e s  e t  p o n d é r é e s . D isp o s a n t
d es  c o e f f ic ie n ts  d e  p on d éra tion  a ffe c té s  à  ch a q u e  strate, l ’id é e  d e  tra v a iller  c e s  p o n d éra tio n s  à partir 
d es  lis tin g -p a p iers  a é té  ab a n d o n n ée  ( la  v er s io n  in form atiq u e  a é té  d étru ite  d è s  l ’en q u ê te  su iv a n te  d e  
1994 ).
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Tableaux 6 : Les poursuites d’études (en %)

Estim atic>n poursuites é tudes enquête  IV A  

(cf. encadré  2)
T aux de poursuites é tudes enquête  iV A  

(répondants IV.A en  poursuite  d ’étuties/ 
répondan ts  iV A i

A utom obile Hôtellerie C om m erce Total A utom obile H ôtellerie C om inerce Total

N iveau  V .59,1 56,5 7.5,7 62,2 20,1 22,1 4.5,8 2.5,9

N iveau  IV 60 ,0 39,1 71,0 66,9 40,7 28,7 62,0 -56,.l

N iveau lll - - 46,7 43 ,4 - 28,1 25,6

Total .67.2 51,1 66 ,4 61,5 2,5,8 23,0 .53,3 42,.5

- : e ffec tifs  insuffisan ts  p ou r ie calcu l des taux de poursuites d ’études.

Taux  de poursuites é tudes enquête  1996 
(non-répondants IVA retrouvés en  poursu ite  d ’é tudes/non- répondants 

________IVA retrouvés)

A utom obile Hôtellerie C om m erce Total

N iveau V .15,8 72,7 .5.5,1 .58,4

N iv e .T U  IV 48 ,4 54,.‘5 79.1 74,4

N iveau I II .58,7 .58,4

Total 42,7 40,5 7.1,3 64,0

- : e ffec tifs  insuffisan ts p ou r le calcul des taux de poursuites d ’études.

A fin  d e  rendre le s  d o n n é e s  co m p a ra b les , n o u s n ’u t iliso n s  pas le s  m êm es  co e ff ic ien t.s  de  
p o n d éra tio n  m a is  n o u s  e m p lo y o n s  le s  m êm es  m éth o d es  d e  p o n d éra tio n  (par cla.s.se et sp é c ia lité )  que  
c e l le s  a p p liq u é e s  au x  d o n n é e s  d e  l ’en q u ê te  IVA 1 9 9 3  pou r l ’en q u ê te  ré tro sp ec tiv e  d e  1996 . Il s ’agit 
d ’u n e  m a n ip u la tio n  d e s  d o n n é e s  d e  1 9 9 6  co n cern a n t la  situ a tio n  d e  fév r ier  1 9 93 , qui ne préfigu re  

g u ère  d e  la  s itu a tio n  p r o fe s s io n n e lle  d e s  je u n e s  p u isq u e  le s  p o n d éra tio n s  on t é té  r em ise s  en  cau.se 

p r é céd em m en t. L e s  résu lta ts  d e  1 9 9 6  r e c a lc u lé s  et p ré sen té s  (tab leau  7 )  n e .sont en  au cun  ca.s 
rep résen ta tifs  d e  C en trée  d an s la  v ie  a c tiv e  d es  je u n e s . C e s  c a lc u ls  so n t e f fe c tu é s  u n iq u em en t sur les  
rép on d an ts à  l ’e n q u ê te  IVA 1993  e t re trou vés en  ju in  1996 .

M ê m e  a v e c  l ’a r tif ic e  d e  la  p on d éra tio n  a p p liq u ée  au x  d o n n é e s  d e  l ’en q u ê te  1 996 , le s  résu ltats  
en  term es d ’ in ser tio n  p r o fe s s io n n e lle  d iffèren t. O n p eu t co n c lu re  à u n e  cer ta in e  so u s -e s tim a tio n  du  
c h ô m a g e  en  fé v r ier  1993  é v a lu é  quatre ans après la  so rtie  d e  form ation  dan.s l ’en q u ête  de 
c h e m in e m e n t. C e c i c o n fir m e  l ’o u b li d e s  p ér io d e s  le s  p lu s  d if f ic i le s  ou  le s  p lu s  d év a lo r isa n te s  co m m e  
c e l le  du c h ô m a g e  d éjà  c ité  d an s d ’autres é tu d es . Par a illeu rs , le s  résu lta ts  so u lig n era ien t dan s le.s deux  

e n q u ê te s  d e s  d if f ic u lté s  p ou r cern er  l ’ap p ren tissa g e . D a n s d ifféren te s  étude.s la  p ér io d e  du serv ice  
n a tio n a l e s t  g é n é r a le m e n t l ’u n e  d es  s itu a tio n s  le s  m ieu x  cer n é e s  co n tra irem en t à no.s résu ltats  
(ta b lea u  7 ) . L ’u n e  d e s  e x p lic a t io n s  p o s s ib le s  tien t au fa it q u e  d ans l ’en q u ê te  IV A  la  situ ation  
p r o fe s s io n n e lle  e s t  a p p réc iée  sur un jo u r  ( le  C  fév r ier ) a lors q u e  dan s l ’en q u ê te  d e ch em in em en t la 
s itu a tio n  re ten u e  e s t  c e l le  qui d o m in e  le  m o is  d e  fév r ier  (m o is  d e  n o m b reu x  départs au serv ice  
n a tio n a l) . Q u an t à l ’e m p lo i, il n e  se m b le  pas irréa lis te  d ’e st im e r  u n e  cer ta in e  c o n co rd a n ce  d es  
résu lta ts  d e s  d e u x  e n q u ê te s , p u isq u e  le s  c h if fr e s  p o n d érés d e  19 9 6  so n t p ro ch es  d e  c e u x  d e  1993.

C ep en d a n t c e s  d o n n é e s  p o n d érées  p eu v en t être im p a rfa ites  co m p te  tenu  d e  la faible.s.se d es  
e f f e c t if s  d a n s c e r ta in e s  strates c la s s e -s p é c ia lité  dan s le s  d eu x  en q u ê te s  e t  d e s  forts co e ff ic ien t,s  de  
p o n d éra tio n . Par c o n sé q u e n t , e x a m in o n s  le s  résu lta ts p ou r q u e lq u es  strates c la s se -s p é c ia lité  (BEP 
v e n te , B a c c a la u r é a t p r o fe s s io n n e l v en te , BTS fo r c e  d e  v e n te ) p ou r le s q u e lle s  le s  sortan ts sont 

r e la t iv e m e n t n o m b reu x  d an s le s  d eu x  e n q u ê te s  (tab leau  8 ). U n e  so u s -e s t im a tio n  du c h ô m a g e  par 
l ’e n q u ê te  r é tr o sp e c tiv e  1 9 9 6  par c la s s e -s p é c ia lité  n ’e s t  p as é ta b lie  et au cu n  ré.sultat n e co n co rd e .
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C o m p te  tenu  de.s très fa ib le s  e f f e c t if s ,  l ’ex p lo ita tio n  d es  d o n n é e s  par c la s s e - s p é c ia l i t é  n ’e s t  p as  
prudente en  rég io n , il s e m b le  p lu s  p ertin en t d e  trava iller  sur d es  reg ro u p em en ts  d e  c la s s e -s p é c ia li té .

Tableau 7 : Présentation des résultats à 7 mois des deux enquêtes (en %)

A utoinobile  n iveau v H ôtellerie  n iveau v C oin inerce  n i v e a u  IV

SiUiations 
prol'c.ssionndles 
en févrie r 199,1

Einpioi

Enquête  
IV A  1993 
données 

pondérées

17,6

R épondants IV A  93 
retrouvés 96

E nquête  
IV A  1993 
données 

pondérées

D onnées
brutes

23,1

D onnées
pondérées

17,1 40,4

R épondants iV A  93 
re trouvés 96

D onnées
brutes

43 ,2

D onnées
pondérées

37,7

E nquête  
IV A  1993 
données 

pondérées

30,7

R épondan ts  IV A  93 
re trouvés 96

D onnées
bru tes

38,1

D onnées
pondérées

33,4

C hôm age

A pprentissage

23,1

10,0

17,3 14,6

19,3 24,6

17,5 1.5,9 12,2 23,2

16,2 11,4 9.6

20,0

1,9

18,7

2,-5

M esure

.Service national

14,6

.14,2

9,6 9,8 7,5 4,5 4,5 1.1,2

26,9 29,9 1.6 ,8 18,2 25,8 22,1

13,3

2 .1,8

17,8

2,3,8

Inactivité

Total

0..S

100,0

-1,8 4 .0 2,6 6,8 10,2 10,8

100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

2,9

100,0

3,8

100,0

Quelles conclusions ?

M a lg ré  le s  o b s ta c le s  à la  co n fro n ta tio n  d e  c e s  d eu x  en q u ê te s , n o ta m m en t l ié s  au x  m é th o d e s  de  
p on d éra tion  IVA, p lu s ieu rs  é lé m e n ts  se  d ég a g en t.

E n p rem ier  lieu , le s  a n a ly se s  p la id en t en  fa v eu r  d ’u n e  r é v is io n  d e  la  q u e s t io n  d e s  n on -  
rép on d an ts. A u  tou t d éb u t d e  l ’en q u ê te  IVA, c e  p ro b lèm e  gén éra l d e s  n o n -rép o n d a n ts  é ta it  é tu d ié  par 
se s  g e st io n n a ire s , a lors q u ’il n e  l ’e s t  p lu s  d ep u is  p lu s ieu rs  a n n ées . E n e f fe t , d e s  en q u êteu rs  d e  l ’In see  
in terro g ea ien t d es  n on  rép on d an ts à l ’en q u ête  IVA p ou r é tu d ier  le s  b ia is  é v e n tu e ls  d e  l ’en q u ê te .

L es  résu lta ts co n cern a n t le s  p o u rsu ite s  d ’é tu d e s  e t  le s  en trée s  d an s la  v ie  a c tiv e  son t  
in co m p a ra b les. L ’ in terp rétation  d es  d if fé r e n c e s  en tre le s  d eu x  en q u ê te s  e s t  d é lic a te  c o m p te  ten u  d es  
m o d es p articu liers  d ’e n q u ê te . E n e ffe t , l ’en q u ê te  r é tro sp ec tiv e  recou rt à  la  m ém oire'^  e t s e  fo c a l is e  sur 

l ’ap p réc ia tion  par un en q u êteu r  d es  s itu a tio n s  p r o fe s s io n n e lle s  m e n s u e lle s  du je u n e  (ca len d rier). 
L ’en q u ête  IVA e st un in stan tan é  au 1" fév r ier  d e  l ’a n n ée , s itu a tio n  p r o fe s s io n n e lle  r e n se ig n é e  
d irec tem en t par le  je u n e . À  c e t  e f fe t , n o to n s q u e  1 2 ,2  % d e s  rép on d an ts IVA 1 9 9 3  s e  d éc la ren t en  
fév r ier  1993  c o m m e  sortants du sy s tè m e  é d u c a t if  a lors q u e  lors d e  la  s e c o n d e  in terro g a tio n , p our la  
m êm e d ate , ils  se  d éc la ren t en  p o u rsu ite s  d ’é tu d es  (m ê m e  si d e s  erreurs d e  c o d a g e  on t pu in terven ir  au 
cou rs d es  p h a se s  d ’é la b o ra tio n  d es  ta b lea u x  réca p itu la tifs  ou  d e s  lis t in g s  d ’a d r e sse s).

Il e s t  r isq u é  d e  m ettre en  avan t l ’u n e  d e s  d eu x  en q u ê te s , d ’au tan t p lu s  q u e  le s  f in a lité s  de  
ch aq u e  en q u ê te  so n t d if fé r e n te s  : l ’u n e  recon stru it le s  p arcours p r o fe s s io n n e ls  d e p u is  la  sortie , et 
l ’autre d o n n e  d es  é lé m e n ts  d e co n jo n ctu re . C o m b in er  le s  a v a n ta g es  d e  l ’u n e  sa n s le s  in c o n v é n ie n ts  d e  
l ’autre m ilitera it p ou r un p a n e l m ê m e  si c e  ty p e  d ’en q u ê te  s e m b le  p eu  r é a lisa b le  e t  r éa lis te  en  rég ion .

13. Cf. Bibliographie in T. Couppié, D. Demazière, 1995, Se souvenir de son passé professionnel, confrontation 
de deux enquêtes rétrospectives sur les calendriers d ’enUée dans la vie active, communication aux 
journées d’AES.
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Tableau 8 : Présentation des résultats à 7 mois des deux enquêtes pour quelques spécialités

S ituations 

p rofessionnelles  en 
févrie r 1993

Enquête IVa  

199 -, 

données 
pondérées

Enquête
1996

répondants
retrouvés

Bac pro vente

Enquête IVA 

1993 

données 
pondérées

Enquête
1996

répondants
retrouvés

BT.s force de vente

Enquête IVA 

1993 

données 
pondérées

Enquête
1996

répondants
retrouvés

Emploi 17,8 26,7 3 .5,0 29,4 4 9 ,., .,.,.0

Chômage 49,3 46,7 28,3 .1 .5,3 11,3 2.,,0

Apprentissage 11,0 6,6

M esures 12,-i 20,0 2,8

Service national 9,6 .3 3 ,., 3 .5,3 36,6 3 .5,0

Inactivité 3,3 .“i.O

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

2. Confrontation des résultats de court terme et de moyen terme

O utre le s  a tou ts  d e  l ’en q u ê te  d é c e n tr a lisé e  é v o q u é s  dan s l ’in tro d u ctio n , à sa v o ir  la  d isp o n ib ilité  

d e s  résu lta ts , so n  e x p lo ita t io n  r é g io n a le  e t  l o c a l e . . . ,  on  p eu t s ’in terroger  sur l ’apport d ’un e en q u ête  à 
court term e quant à l ’a n a ly se  du  m arch é  du travail.

U n e  en q u ê te  r é a lisé e  peu  d e  tem p s après la  so rtie  d e  fo rm a tio n  d o n n e  un aperçu  d es  co n d it io n s  
d ’en trée  d an s la  v ie  a c tiv e . L ’ in térêt d ’u n e  te lle  en q u ê te  e s t  d e  d on n er  ch a q u e  a n n ée  à d ate f ix e  une  

im a g e  d e  la  s itu a tio n  p r o fe s s io n n e lle  d e s  je u n e s . L a  co m p a ra iso n  d es  ré.sultats an n u e ls  p erm et de  
d é g a g e r  le s  p r in c ip a le s  ten d a n ces  et le s  é v o lu t io n s  c o n jo n c tu r e lle s  d es  co n d it io n s  d ’ in sertion  d es  
je u n e s  sur le  m arch é  du travail d an s u n e  r é g io n 1''. O n  p eu t ég a le m e n t ap p réc ier  la  v a leu r  p réd ic t iv e  

d es  résultat.s co n cern a n t l ’ in ser tio n  p r o fe s s io n n e lle  à court term e sur le s  p arcou rs u ltér ieu rs à travers 
d eu x  a p p ro ch es .

2.1. Le devenir des jeunes repérés à 7 mois

D e q u e lle  m a n ière  la  s itu a tio n  p r o fe s s io n n e lle  o b se r v é e  à 7 m o is  p e u t-e lle  p résager  d e  la  
situ a tio n  p ro fe s .s io n n e lle  u ltér ieu re  ? L ’a n a ly se  d es  d o n n é e s  d e  l ’en q u ê te  d e  ch e m in e m e n t r é a lisé e  en  
19 9 6  (ta b lea u  9 )  r é v è le  le s  d if f ic u lté s  p ou r préd ire  la  s itu a tion  p r o fe s s io n n e lle  à 4 8  m o is  de  
l ’e n se m b le  d es  j e u n e s ' ,  N é a n m o in s  d e  n om b reu x  je u n e s  en  e m p lo i sep t m o is  après leur so rtie  du  
ly c é e  se  retrou ven t en  s itu a tio n  d ’e m p lo i 3 ans p lu s  tard. C e  co n sta t in v ite  à u n e  co m p a ra iso n  du taux  

d ’e m p lo i d e s  d if fé r e n te s  co h o r te s , d ’autant p lu s  q u e  ce tte  situ a tio n  d ’e m p lo i e s t  c e l le  qui apparaît la  
p lu s  f ia b le  au vu d es  a n a ly se s  p récéd en te s . D a n s l ’h y p o th è se  d ’u n e  re la tiv e  s ta b ilité  co n jo n c tu re lle  et 
stru ctu re lle  d e  l ’é c o n o m ie  ré g io n a le , p eu t-o n  co n sid érer  c e t  in d ica teu r  c o m m e  « un m in im u m  garanti 
d ’e m p lo i d e s  je u n e s  » p ou r le s  quatre ans à v en ir  ?

2.2. Influence des prem iers pas sur le m arché du travail ?

A fin  d e  co n firm er  le  caractère  (p lu s  ou  m o in s )  p r é d ic t if  d e  la  s itu a tio n  à 7 m o is  ou  d es  prem iers  
p as sur le  m arch é  du travail, le  recou rs à la  m o d é lisa t io n  a un certa in  in térêt m é th o d o lo g iq u e . Il ne  
s ’a g it p a s  p r in c ip a lem en t d ’u n e  a n a ly se  du m arch é du travail e t d e  l ’ im p act r e la t if  d e s  caractér istiq u es

14. CE. V. Canals, M.B. Rochard, 1994, Enquêtes d ’msertion-Enquêtes de cheminement: quelle complémen
tarité '?, Documents 101, Céreq.

15. Cf. J.F. Vergnies, 1994, L ’insertion professionnelle: le moyen terme ne conEirmc pas toujours le court 
terme, Économie et Statistique n° 277-278.
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in itia le s  d e s  je u n e s " ’. C e s  m o d è le s  lo g is t iq u e s  p erm etten t d e  m ettre en  v a leu r  le s  e f f e ts  d e  l ’o ffr e  d e  
travail (du  je u n e )  sur la  situ a tio n  p r o fe s s io n n e lle  sep t m o is  e t  q u aran te-h u it m o is  ap rès la  so r tie  d e  
form ation  in itia le .

Tableau 9 : Situations professionnelles à 7 et 48 mois (en %)

Juin  1996 
Février 199.1

Em ploi A pprentissage M esure C hôm age Service
national

Inactiv ité Total

E m p lo i 83 10 100

A pprentissage .58 15 100

M esure 76 10 100

C hôiuage 74 18 100

Lecture : parm i les je u n es  en  em plo i en  févrie r 1993, 83 %  son t en  em plo i en  ju in  1996, 10 % sont 
au chôm age.

L ’ itin éra ire  p r o fe s s io n n e l du je u n e  e s t in f lu e n c é  par d e  m u ltip le s  co n tra in te s  q u i t ien n en t aux  
ca ra ctér istiq u es  du je u n e , à  so n  cu rsu s s c o la ir e  an térieu r e t a u ss i à l ’en v ir o n n e m e n t so c ia l  e t  
é c o n o m iq u e  d an s leq u e l il é v o lu e .. .  C e tte  partie  a  pour o b je c t if  d ’a n a ly ser  c e  q u i c r é e  d es  d iffé r e n c e .,, 
d e  rév é ler  q u el e s t  l ’ im p act r e la t if  de.s fa c teu rs sur l ’ob ten tio n  d ’un  e m p lo i c o m p te  ten u  d e s  d éb u ts  d e  
p arcours du je u n e  .sur le  m arch é du travail. C ette  a n a ly se  se  s itu e  d o n c  d an s u n e  ap p roch e  
stru ctu ra liste  .selon la q u e lle  le s  d éb u ts  d ’en trée  d an s la  v ie  a c tiv e  p eu v en t ê tre  p r é d ic t ifs  d e  la  su ite  du  
ch e m in e m e n t p r o fe ss io n n e l.

♦ Présentation de l ’échantillon et deS variableS retenueS

L 'échan tillon  e.st c o n st itu é  dan s le  p rem ier  m o d è le  d e s  je u n e s  a c tifs  à  7  m o is  p ou r n o ta m m en t  

é lim in e r  le p ro b lèm e  d es  dép arts au se r v ic e  n a tio n a l. D a n s  le  se c o n d  m o d è le , so n t re ten u s le s  a c tifs  à 
7 et 4 8  moi.s.

La variable dépendante  e s t  le  fa it d ’être sa lar ié  à  d u rée d é term in ée  ou  in d é te r m in é e  (CDD ou  
CDI). C ette  d é fin itio n  utili.sée pour p résen ter  le s  e s t im a tio n s  du m o d è le  e s t  u n e  d é f in it io n  lim ité e  d e  
l ’e m p lo i, p lu s re.strictive q u e  le s  p récéd en te s  p résen ta tio n s . L a  p ro b a b ilité  d ’a v o ir  un  CDD o u  un  CDl 
e st e.stim ée à 7 inoi.s e t  à  4 8  m o is  à partir d e  l ’en q u ê te  ré tro sp ec tiv e  m e n é e  en  r é g io n  e t se  b a se  sur les  
d ifféren te s  s itu a tio n s  repérée., par le  ca len d rier .

Les variables exp lica tives  c o n cern en t le s  ca ra ctér istiq u es  so c io -d é m o g r a p h iq u e s  e t  sco la ire s  
d es  ly c é e n s  sortan ts en  1 9 92 . E lle s  r e flè ten t d o n c  le s  ca ra c tér istiq u es  in d iv id u e lle s  e t  sont 
a ss im ila b le s  au x  c o n d it io n s  in itia le s . P ou r  le s  ca ra ctér istiq u es so c io -d é m o g r a p h iq u e s , d if fé r e n ts  ch o ix  

on t é té  e f fe c tu é s . A in s i , l ’o r ig in e  so c ia le  d e s  je u n e s  e s t  se u le m e n t a p p r é c ié e  par la  catégorie  
socioprofessionnelle  des paren ts. L a var iab le  sexe  a é té  éca r tée  c o m p te  ten u  d e  sa  fo r te  corréla tion  
a v ec  le  d o m a in e  d e  form ation  (fo r te  d o m in a n te  so it  fé m in in e  so it  m a sc u lin e )  ; par co n tre  e lle  a  été  

réin trod u ite  par l ’ in term éd ia ire  d ’u n e  var iab le  co n cern a n t la  p ré se n c e  d ’en fan ts  à la  f in  d e  la  p ér iod e  
d ’o b serv a tio n . U n e  v ar iab le  ten an t co m p te  d e  la  p o s it io n  re la tiv e  du  je u n e  par rapport à  l ’âge m oyen  
de sortie  d ’un niveau  de form ation  a é té  co n stru ite . A in s i , c e tte  v a r ia b le  p erm et d e  prendre en  co m p te  
l ’h isto ire  du je u n e  durant sa  sco la r ité  e t  d e  q u a lif ie r  ce tte  h is to ire . L e s  e f fe ts  du dom aine de 
form ation  (a u to m o b ile  h ô te ller ie -resta u ra tio n , c o m m e r c e ) , du n iveau  de fo rm a tio n  (V, IV e t III) du  
dip lôm e  (é c h e c , r éu ss ite )  son t a p p réc iés  par d e s  v a r ia b les  sp é c if iq u e s . Les débu ts d ’entrée dans la vie 
active  son t rep érés par la s itu a tion  v is  à  v is  du m arch é du travail à  7 m o is  : CDI, CDD, in térim , 
ap p ren tissa g e , m esu re.,, c h ô m a g e .

16. Pour une analyse de l’impact des conditions initiales, D. Balsan, S. Hanchane, et P. Werquin, 1996, Mobilité 
professionnelle initiale : éducation et expérience sur le marché du travail, Économie et Statistique n° 299.
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Modèles logistiques sur la détention d’un CDD ou CDI

P ro b a b il i té  d ’ê tre  en  CDI ou 
CDD à  7 m o is

Actifs à 7 mois

P ro b a b il i té  d ’c trc  en  CDI ou 
CDD à  4 8  m ois

Actifs à 7 et 48 mois

V a ria b le s  d e  ré fe re n c e V a r ia b le s  a c tiv es Coef. Signif. E ffet marg. Coef. Signif. Effet marg.

e sp  des parents 
O uvriers-cm ployés A rtisans-agricu lteurs

C adres
Professions in term édiaires
Inactifs
Inconnus

0,41
-0,13
0,26
-0,01
0 ,80

ns
ns
ns
ns
ns

0,86
-1,09
0,26
-0,35
1,07

ns
ns
ns
ns
n.s

H om m e F em m e sans enfan t 
Fem m e avec enfan t

0 ,62
0 ,24

s*

ns
15 % -0,09

-0,86
ns

*
- 1 6 %

Plus jeu n e  que  la 
m oyenne (ou âge égal)

Plus âgé que la  m oyenne 
(observé par niveau  de form ation)

0,68 s s 1 7% -0,61 * - 11 %

D om aine de form ation  
A utom obile  e t connexe H ôtellerie-restauration

C om m erce
0,99
-Q.55

.éss
s

2.5%
- 1 4 %

-O,.,!
-0,63

ns
ns

Échec au d ip lôm e R éussite  au d ip lôm e p réparé  en  1992 0,28 ns 0,6.1 * 12%

N iveau de fo rm ation  
N iveau 111 N iveau IV 

N iveau V
-0,.5.1
-1,92

s s 
s s s

- 13 % 
- 4 8 %

-0,68
-1,46

*
**

- 1.3 %
- 27 %

A utres s ituations à  7 m ois C D I ou C D D  à 7 m ois 0,.5I Ht 9 %

C onstan te 2,25 s s s 2,68 ***

S orner’s D 0,398 0,490

ns non s ig n ific a tif

* s ig n ific a tif  au seuil de 10 %
** s ig n ific a tif  au seuil de .5 %

*** s ig n ific a tif  au .seuil de 1 %

p= 191/400 p=29()/.,8.i

L e s  p rem iers p as sur le  m arch é  du travail sem b len t in f lu en cer  la  s itu a tion  p r o fe s s io n n e lle  à 
m o y e n  term e. E n  e f fe t , ê tre  en  CDI ou  CDD à sep t m o is  a u g m en te  d e  9 % la  p ro b a b ilité  d ’être dans un  
tel e m p lo i 4 8  m o is  ap rès la  so r tie  d e  fo rm a tio n . C e  co n sta t ren fo rce  a in s i le s  p rem ières c o n c lu s io n s  de  

c e tte  s e c t io n , à sa v o ir  la  p er tin en ce  d ’u n e  en q u ê te  d e  cou rt term e.
' I

N é a n m o in s , c er ta in es  ca ra ctér istiq u es  d é term in a n tes à  7  m o is  co n tin u en t à jo u e r  en tre 7 et 48  
m o is  d e  v ie  a c tiv e . A in s i , la  p ro b a b ilité  d ’être sa la r ié  en  CDD-CDI a u g m en te  a v e c  l ’é lé v a t io n  du n iveau  
d e  fo rm a tio n , e t  l ’ im p a ct d e  c e tte  var iab le  se  ren fo rce  au fil d e s  ans. D e  p lu s , le s  d iv e r g e n c e s  entre 
fe m m e s  s ’a cc e n tu e n t : la  p ro b a b ilité  d ’être en  em p lo i e s t  d ifféren te  se lo n  le  fa it d ’a v o ir  ou non  des  
en fa n ts  durant to u te  la  p ér io d e  d ’o b serv a tio n . C e  co n sta t il lu stre  a s s e z  le s  a n a ly se s  d e C . N ic o le -  
D ran cou rt où  « l e  c h ô m a g e  p o u ss e  le s  je u n e s  fe m m e s  à se  p réc ip iter  d an s la v ie  c o n j u g a le » 1' 
(m a r ia g e  e t m a tern ité ). D ’autres ca ra c tér istiq u es  in terv ien n en t d if férem m en t : la  r éu ss ite  sco la ire  
in terv ien t p eu  sur la  s itu a tio n  p r o fe s s io n n e lle  à  7  m o is  a lors q u ’elEe se  r en fo rce  au f i l  du tem p s.

17. Cf. C. Nicole-Drancourt, 1991, l+e IaIryrintlie de Iinsertion, la Documentation Française.
F. Hay de.s Nétumicres, P. Werquin, 1997, Inactives ou chômeuses: différences dans Ia relation à I'empioi, 

Documents 120, Céreq.
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C es d if fé r e n te s  m éth o d es  ap p u ien t la  p er tin en ce  d ’u n e  en q u ê te  d e  cou rt term e p ou r  u n e  a n a ly se  
co n jo n c tu r e lle  d e s  m arch és du travail lo c a u x  et p la id en t en  fa v eu r  d e s  e x p lo ita t io n s  r é g io n a le s  d e  IVA. 
R éa liser  u n e  en q u ê te  a n n u e lle  d e  cou rt term e p erm et d ’e st im e r  d e s  ten d a n ces  q uan t à la  s itu a tio n  d e  
l ’e m p lo i m a is  a u ss i d e s  ten d a n ces  p réd ic t iv e s  quant à la  s itu a tion  fu ture d ’e m p lo i.

Quelles conclusions ?

Éléments de conclusion

F a c e  au x  a tten tes r é g io n a le s  d e s  p ra tic ien s  d e  l ’in ser tio n  p r o fe s s io n n e lle , l ’a v a n ta g e  d ’u n e  
en q u ête  ,à cou rt term e se m b le  é v id e n te . L ’e x p lo ita tio n  d e  l ’en q u ê te  d é c e n tr a lisé e  IVA s e  h eu rte  à d es  
d if f ic u lté s  q u i n u isen t à  sa  p er tin en ce . E n e ffe t , la  p on d éra tio n  u t i l is é e  e s t  à  rem ettre  en  c a u se , il e s t  
im p ru dent d e  réa liser  d e s  d ia g n o s tic s  sur d es  p e tite s  s p é c ia lité s  d e  fo rm a tio n . N é a n m o in s  ce tte  
en q u ête  a le  m ér ite  d ’ex is te r , e l le  p erm et un  rep érage  c o n jo n c tu re l d e  la  s itu a tio n  d e  l ’e m p lo i et  
re flè te  le s  p r in c ip a le s  ten d a n ces  du m arch é du travail r ég io n a l. M ilito n s  p ou r u n e  r é v is io n  du sy s tè m e  
d e p o n d éra tion  e t u n e  m e ille u r e  e x p lo ita t io n  d e s  résu lta ts .

P ou r u n e  a p p roch e  c o n jo n c tu r e lle  d e  la  s itu a tio n  p r o fe s s io n n e lle  d e s  je u n e s  à cou rt term e, 
l ’en q u ête  r é tro sp ec tiv e  e s t -e lle  ap p rop riée , p u isq u e  le s  s itu a tio n s  le s  m o in s  fa v o r a b le s  sur le  m arch é  
du travail se m b le n t s o u s -e s t im é e s  ?

L es  d isc o r d a n c e s  en tre  le s  résu lta ts d e  l 'e n q u ê te  d e  c h e m in e m e n t e t l ’en q u ê te  IVA n o u s  
in terp e llen t sur la  m éth o d e  d ’ in terrogation  la  p lu s  p ertin en te . À  q u o i t ien n en t le s  d if fé r e n c e s  d e  
rép o n se  d e s  je u n e s  quant à leu r  situ a tio n  p r o fe s s io n n e lle  en  fév r ier  19 9 3  d an s d e u x  en q u ê te s  

d ifféren te s  ? L e s  m éth o d es  d e  q u estio n n em en t in te r v ie n n e n t-e lle s  (q u es tio n n a ire -p a p ier  V3 té lé p h o n e ,  
q u estio n s  p o s é e s . . . )  ? E x is te -t - il  d e s  p e rcep tio n s  d if fé r e n te s  à d eu x  m o m en ts  d o n n é s  p ou r un m ê m e  
état ? . . .  N e  sera it-il pas in téressa n t de ren con trer  le s  p er so n n es  au x  ré p o n se s  d if fé r e n te s  p ou r leu r  
situ a tion  en  fév r ier  19 9 3  ?

Christine Guégnard, Cathy Perret
Céreq-Irédu, Université de Bourgogne 

9, avenue Alain Savary, B.P. 400, 21011 Dijon cedex
iredu @ u-bourgogne.fr
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Annexes

Annexe 1 : Sigles

BAC PRO
BEP
BREF
BT
BTll
BTS
CAP
CDD
CDl
C éreq
CES
CFA
DEP
INSEE
IVA
MC
OREF
SIGES
SPRESE

B a cca la u réa t p r o fe s s io n n e l
B rev et d ’É tu d es P ro fes .s io n n e lle s
B u lle t in  d e  R e ch erch e  sur l ’E m p lo i et la  F orm ation
B r e v e t d e  T e c h n ic ie n

B a cca la u réa t T e c h n o lo g iq u e
B rev e t d e  T e c h n ic ie n  S u p ér ieu r
C ertif ica t d ’A p titu d e  P r o fe ss io n n e lle
C ontrat à  D u rée  D é term in ée
C ontrat à  D u rée  In d éterm in ée

C en tre  d ’É tu d es e t d e R ech e r c h e s  sur le s  Q u a lif ic a tio n s
C on trat E m p lo i-S o lid a r ité
C en tre  d e F orm ation  d ’A p p ren tis

D irec tio n  d e  l ’É v a lu a tio n  et d e la  P ro sp ec tiv e
In.stitut N a tio n a l d e  la  S ta tistiq u e  et d e s  É tu d es É c o n o m iq u e s
Insertion  V ie  A c t iv e  (en q u ête )
M en tio n  co m p lém en ta ire

O b serv a to ire  R é g io n a l d e  l ’E m p lo i et d e  la  F orm ation  

S e r v ic e  d e  l ’In form atiq u e  d e  G e s tio n  e t d e s  S ta tis tiq u es  
S e r v ic e  d e  la P révi.sion , d e s  S ta tis t iq u es  e t  d e  l ’É v a lu a tio n

Annexe 2 : Domaines de formation

L es troi.s gran d s d o m a in es  de fo rm a tio n  é tu d ié s  so n t c e u x  é tu d ié s  par l ’O r e f  d e  B o u r g o g n e  ( i ls  
p eu v en t être d ifféren t., d ans d ’autres é tu d e s ). L es  fo rm a tio n s  su iv ie s  en  19 9 2  par le s  j e u n e s  d e  
B o u rg o g n e  son t le.s .suivante., ;

Autom obile et com merce

N iv e a u  V

N iv ea u  IV

9 4 0
9 9 9

1047
1054
1055  
1057
9 0 2

1002
1003
1016
1066
1070
1116

901
1039
1041
1098  
1001
1099

C a rro ssier  réparateur (CAP)'
F orm ation  c o m p lém en ta ire  a u to m o b ile  
M é c a n ic ie n  d e  m a tér ie ls  parcs e t  jard in s  
M é c a n ic ie n  réparateur, o p tio n  A  (CAP)
M é c a n ic ie n  réparateur, o p tion  B  (CAP)
M é c a n ic ie n  réparateur, o p tio n  D  (CAP)
C arrosser ie  (BEP)
A g e n t d e  m a in ten a n ce  d e  m a tér ie ls , o p tio n  A  (BEP)
A g e n t d e  m a in ten a n ce  d e  m a tér ie ls , o p tio n  B  (BEP)
M a in ten a n ce  d e v é h ic u le s  a u to m o b ile s  (BEP)
A u to m o b ile  (te ch n iq u e  et se r v ic e )  (BEP)
R éparateur en  éq u ip em en t m oteu r  d ie se l (MC, CAP, BEP)
M i.se au p o in t : é le c tr ic ité  e t  é le c tr o n iq u e  a u to m o b ile  (MC, CAP, BEP)

C on stru ction  et réparation  en  ca rro sser ie  (B a c  P ro)
N é g o c e  et réparation  d e  m a tér ie ls , o p tio n  A  (BT)
N é g o c e  et réparation  d e  m a tér ie ls , o p tio n  B (BT)
A u to m o b ile  (te ch n iq u e  e t s e r v ic e )  (BT)
R éparateu r a u to m o b ile  (B a c  P ro)

F orm ation  c o m p lém en ta ire  a u to m o b ile
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N iv e a u  III 1001 A g r o -é q u ip e m e n t (BTS)
1085 E x p lo ita tio n  d es  v é h ic u le s  à  m oteu r  (BTS)

Hôtellerie-■restauration

N iv e a u  V 1703 P â tis s ie r -c o n fise u r -c h o c o la tie r -g la c ie r  (CAP)

3 9 0 3 E m p lo y é  d ’h ô te l (CAP)
3 9 2 1 E m p lo y é  d e  restaurant (CAP)
3 9 0 3 C u is in e  (CAP)
3 9 0 2 H ô te lle r ie -re s ta u ra tio n  (BEP)
3 9 1 0 H ô te lle r ie -c o l le c t iv ité s , o p tio n  B  (BEP)

3 9 1 0 H ô te lle r ie -c o l le c t iv ité s , o p tio n  A  (BEP)
3 9 2 4 E m p lo y é  so m m e lie r  (MC)
3 9 9 9 F o rm a tio n  c o m p lém en ta ire

N iv e a u  IV 39 0 1 R esta u ra tio n  (B a c  P ro)

3 9 2 1 H ô te lle r ie , m en tio n  A  (BT)
3 9 2 2 H ô te lle r ie , m en tio n  B (BT)
3 9 2 3 H ô te lle r ie , m en tio n  C  (BT)

N iv e a u  III 3 9 2 5 H ô te lle r ie -re s ta u ra tio n , o p tio n  B  (BTS)

Com m erce et distribution

N iv e a u  V  1901 A lim e n ta tio n  (BEP)
3 3 1 3  A g e n t  d e  c o m m e r c ia lisa t io n  (CAP) 
3 3 1 9  V e n te  (CAP)
3 3 1 6 V e n te , a c tio n  m arch an d e  (BEP)
3 3 9 9  F o rm a tio n  c o m p lém en ta ire

N iv e a u  IV  3 3 0 1  V e n te  rep résen ta tio n  (B a c  P ro)
3 3 0 2  L o g is t iq u e  e t transport (B a c  P ro)
3 3 0 3  C o m m e r c e  e t s e r v ic e s  (B a c  P ro) 
3 3 0 6  T e c h n iq u e s  c o m m e r c ia le s  (BTn G 3 )

N iv e a u  III 3 3 0 3  C o m m e r c e  in tern ation a l (BTS)
3 3 0 4  T e c h n ic o -c o m m e r c ia l (BTS)
3 3 0 5  T ran sp orts (BTS)
3 3 2 9  A c t io n  c o m m e r c ia le  (BTS)
3 3 3 1  F o rce  d e  v e n te  (BTS)
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À ’"''U ournées d ’études C éreq -  L asm as-IdL  -  L abora lo ire  d 'É co n o m ie  Socia le
«  Les p o litiq u es  de l ’em p lo i », Paris, 22 e t 23  m a i 1997

Trajectoires et filières : réflexions méthodologiques 
à propos d’une expérience d’enquête longitudinale 

à la sortie de renseignement supérieur

Marc Lecoutre

« P arven ir à a rticu ler  des ana lyses quan tita tives des rela tim is entre p a rco u rs  d ’exclusion  et 
caractéristiques « ob jec tives », d ’une part, et des analyses qua lita tives des log iques « sub jec tives  » et 
des expériences de l ’e xc lu s io n  d ’autre p a r t  constitue a u jo u rd ’hu i un des défis  essen tie ls  de la 
recherche. » Il n o u s  se m b le  q u e  c e s  p ro p o s, fo rm u lé s  par C . D ubar (1 9 9 6 , p . 1 1 2 ) d an s un o u v ra g e  
traitant d e s  tra jecto ires  in d iv id u e lle s  d ans le  ch am p  d e  l ’e x c lu s io n  so c ia le , c o n se r v e n t to u te  leur  
p ertin en ce  si on  r em p la ce  le  term e d ’« e x c lu s io n  » par c e lu i d ’« in sertion  ».

L a  co n tr ib u tio n  qui su it' e.st is.sue d e  rem arques sur d es  q u e st io n s  d e  m é th o d e , d e  r é f le x io n s  q u e  
nou.s a v o n s  ten té  d e  pou.sser le  p lu s lo in  p o ss ib le  e t  d ’ordonner, à  partir d ’u n e  e x p é r ie n c e  propre  

d ’en q u ête  lo n g itu d in a le  d ans l ’e n se ig n e m e n t su p érieu r. D e  q u o i s ’a g it-il e x a c te m e n t ? N ou.s n ou s  
p o so n s  en  fa it la  q u estio n  d e sa v o ir  c e  q u ’e.st u n e  tra jecto ire  d ’in d iv id u , que.stion  au tour d e  la q u e lle  
s ’en  g re ffen t d ’autre.s a u ss itô t : q u ’e s t -c e  q u ’u n e  tra jec to ire -ty p e , q u ’e s t -c e  q u ’en  rendre c o m p te  ? 
Q u ’e s t -c e  q u e le s  m éth o d es  d ’en q u ê te s  a v ec  ca len d r ier  n o u s en  d o n n en t à v o ir  ? L e  propo.s .se veu t  
m o d este  et s ’ in scr it d an s u n e  sorte  d e  p r ise  d e  d is ta n ce  à p ro p o s d e  n o s  p ratiq u es d e  travail en  m atière  
d ’en q u ête  sur d e s  tra jec to ire s -ty p es . Il e s t  is su  d ’un e n se m b le  d e  p ro b lè m e s  te c h n iq u e s  q u e  n o u s  
a v o n s ren contré., lors d ’u n e  en q u ê te  d e  ch e m in e m e n t m e n é e  fin  1 9 9 4 /d éb u t 1 9 9 5 . E n fin , il s ’ in scr it  
dans le  droit f il d e  travaux p récédents"  sur l ’id e n t ific a tio n  d e s  a c tiv ité s  e n c h e v ê tr é e s  d an s le s  p arcou rs  
d ’en trep ren eu rs cu ltu re ls  (L eco u tre  &  L ièv re , 1 9 9 4 ).

D a n s un prem ier  tem p s, n o u s e x p o so n s  q u e lq u es -u n s  d es  p ro b lèm es  ren co n trés lors d e  ce tte  
étu d e  (1 ) , e t  l ’u sa g e  q u e  n o u s a v o n s  fa it du ca len d r ier  (2 ) . P u is  so n t p r o p o sé e s  q u e lq u e s  r é f le x io n s  
q u e n o u s a v o n s ten té  d ’o rd on n er  au tour d e  q u e st io n s  p lu s  fo n d a m en ta le s  sur c e  q u ’e st u n e  tra jecto ire  
(3 ) , e t sur la  q u est io n  d e  la  p r ise  en  c o m p te  d e s  p ér io d e s  d e  « c h e v a u c h e m e n t » c o m m e  é ta p es  
s ig n if ic a tiv e ., d e  c e s  tra jecto ires  (4 ) . En se  lim ita n t à  c e s  é ta p es  s ig n if ic a t iv e s , n o u s en v i.sa g eo n s la 
fa ço n  d on t pourrait être ab ordé le  p ro b lèm e  d e  leur d escr ip tio n  au p lan  tec h n iq u e , c ’e s t-à -d ire  du  
c o d a g e  pou r un u sa g e  sta tis tiq u e  e t q u a n tita tif (5 ) .

1. Premières remarques : desserrer la contrainte de nos catégories d ’analyse habituelles

L ’en q u ête  d on t so n t is su e s  le s  rem arq u es q u i su iv en t a serv i d e  su p p ort à  u n e  é tu d e  d es  
c h em in em en ts  d ’ in sertion  p r o fe s s io n n e lle  d e 3 0 0  étu d ian ts  so rtis  d e  3°'™ c y c le  s p é c ia lis é s  en  
ad m in istra tion  e t g e s t io n  du sec teu r  cu ltu rel (L eco u tre , 1 9 9 5 ). Il s ’a g is sa it  a s s e z  c la s s iq u e m e n t  de

1. Ce texte est issu d ’une intervention portant sur les enquêtes de cheminement et leurs calendriers, lors d ’une 
séance du groupe de travail Céreq/Centres Associés « Problématique de l’insertion dans l’aide à la décision au 
niveau régional » (10 mai 1996). Il a donc bénéficié des remarques des membres du groupe, ainsi que dans un 
second Icmps, de cclle.s de Philippe Trouvé et de Pascal Lièvre. Qu’ils en soient tous remerciés.

2. Travaux prc.scntés lors des journées du longitudinal à Toulouse en 1994. L ’idée d ’alors, que nous reprenons 
ici, était d ’essayer d ’adapter l’approche utilisée pour ces entrepreneurs culturels aux calendriers des enquêtes 
Ccreq. Derrière cela, il y a Pintuilion que cette approche longitudinale peut être féconde, mais que nous 
sommes encore malhabiles pour saisir ce qu’elle nous donne à voir et toutes ses potentialités



c o n n a ître  c e  q u ’é ta ien t d e v e n u s  c e s  é lè v e s  q u e lq u es  a n n ées  après leur so r tie  d e  fo rm ation . L es  d eu x  

p rem iers p o in ts  so n t is su s  d e  p ro b lèm es  q u e  n o u s a v o n s ren con trés après  la  réa lisa tio n  d e  l ’en q u ête , 
le  tr o is iè m e  rep ren d  d e s  é lé m e n ts  q u i a v a ien t d éjà  é té  in co rp o rés lors d e  sa  fab r ica tion .

La question de la désignation univoque de la Situation de l ’enquêté

R eten ir  u n e  « in scr ip tio n  » et u n e  se u le  se lo n  n o s  c a té g o r ie s  h a b itu e lle s  -  le  p lu s  so u v en t  
d ’o r ig in e  a d m in istra tiv e  -  q u e  c e  so it  dan s le  ca len d r ier  (e m p lo i, ch ô m a g e , Eorm ation, serv ice  
n a tio n a l, in a c t if . . .)  ou  à d ’autres m o m en t du q u estio n n a ire , n ’e s t p a s  fo rcém en t la  fa ço n  qu i p erm et le  
m ieu x  d e  com p ren d re  la  s itu a tio n  d e  la  p er so n n e  e n q u ê té e  à un m o m en t d o n n é . A in s i , par e x e m p le  
d an s le  ca d re  d e  n otre  en q u ê te , le  c a lc u l d ’un taux d e  c h ô m a g e  à u n e  d ate d o n n ée  n o u s para issa it 

b e a u c o u p  trop s e n s ib le , à  c e  n iv ea u  d e  f in e s s e , au x  m o d e s  d e  d é s ig n a tio n  d e  leu r  situ a tio n  par les  
p e r so n n e s  in terro g ées  e lle s -m ê m e s  (c a s  d e s  en q u ê te s  p o s ta le s , par e x e m p le , m a is  a u ss i d an s le.s 
e n q u ê te s  té lé p h o n iq u e s ) .

C e  ty p e  d ’in d ica teu r  d 'é ta t  (p h o to  à un  in stan t d o n n é ), d é s ig n a n t en  e f fe t  la  situa tion  principale  
d e  l ’in te r e sse , s o u lè v e  q u e lq u e s  q u e st io n s  d ’ordre m é th o d o lo g iq u e  : c e tte  fa ço n  d e  fa ire  « d u r c it  le  
trait » e n  ig n o ra n t to u te s  le s  «  ru ses », le s  d o u b le s  sen s , le s  c a m o u f la g e s  a u ss i, e t rédu it à un 
in d ica teu r  u n iv o q u e  le s  s itu a tio n s  d es  in d iv id u s , en  d éco n n ec ta n t par e x e m p le  la  q u estio n  d e  l ’o r ig in e  

d e s  r e sso u r c e s , qui in d u it le  p lu s  so u v e n t le  statut p u isq u ’étan t ad m in istra tiv em en t la  p lu s c o d é e , d e  
c e l le  d e  l ’e x e r c ic e  d e  l ’a c tiv ité . O n p eu t c ite r  q u e lq u es  e x e m p le s , is su s  d e  n otre  en q u ê te  : u n e  rép o n se  
« se r v ic e  n a tio n a l », q u i s e  r é v è le  être en  fa it un VSNE o ccu p a n t un  p o ste  d ’a d m in istra tion  cu ltu re lle  

(aïOjoint du d irec teu r  d ’u n e  p e tite  a llia n c e  fra n ça ise ), d o n c  corresp on d an t to ta lem en t au ty p e  d ’em p lo i 
qu e s t  c e n s é  o c c u p e r  n otre  in d iv id u  ; ou  b ien  u n e  s itu a tion  d e  p o u rsu ite  d ’é tu d e  a v e c , co m m e  

r e sso u r c e s  f in a n c iè r e s , le s  in d em n ité s  d ’un  c h ô m a g e  q u i, lu i, e s t  e f fe c t iv e m e n t  d éc la ré  ; ou  en co re  une  
p o u rsu ite  d ’é tu d e s  d é c la r é e  q u i c o e x is te  a v ec  u n e  vér ita b le  rech erch e  d ’em p lo i ; ou  e n c o r e  un e  
in a c t iv ité  d é c la r é e  qu i c a c h e  m al u n e  rech erch e  d ’e m p lo i...

Le problèm e des dates « véritables » de sortie de form ation

C e  p o in t p eu t ê tre  pris c o m m e  un p rem ier  e x e m p le  d e  c e  qu i a é té  é n o n c é  p lu s  haut : q u e lle  e st  
la  d a te  d e  so r tie  d e  fo rm a tio n  e f f e c t iv e  p ou r d es  étu d ian ts  ? L a  d if f ic u lté  e s t  c er ta in em en t m o in s  
im p ortan te  p ou r d e s  fo rm a tio n s  très « n o rm ées  », a v ec  d es  d a tes « o f f ic ie l le s  » de so r tie , c o m m e  pour  
le  b acca la u réa t ou  le  BTS par e x e m p le . M a is  p ou r c e s  sortan ts d e  3°'™' c y c le  (DESS e t M a stère ), la  
q u e st io n  .s’e s t  p o s é e  a v e c  u n e  cer ta in e  acu ité .

L e  rég im e  d e  v a lid a tio n  du DESS, par e x e m p le , fa it q u e  c ’e s t g én éra le m en t la  r em ise  et la  
.sou ten an ce du  m ém o ire  q u i v a lid en t l ’o b ten tio n  du  d ip lô m e , travail r é a lisé  le  p lu s  so u v e n t après  
l ’e x a m e n  c la s s iq u e  sa n c tio n n a n t le s  c o n n a is sa n c e s  a c q u ise s  et le  sta g e  q u i c o n s t itu e  le  d e u x iè m e  
tem p s d e  ce.s fo rm a tio n s . Or, si i l  e s t  a ttendu  q u e  c e la  se  fa s se  à p eu  p rès à la  m êm e  d a te  p ou r  tou s , le s  
pratique.s so n t d e  fa it  p lu s  h é té r o g è n e s , q u e  c e  so it  en tre le s  é lè v e s  d ’un  m êm e  d is p o s it if  d e  form ation , 
ou  en tre  le s  d if fé r e n ts  d is p o s it if s  e u x -m ê m e s . Il n ’e s t  p as rare q u e  certa in s étu d ian ts  rem etten t leur  

m ém o ire  q u e lq u e s  m o is  ap rès a v o ir  o b ten u  leu r  e m p lo i, d è s  lors  q u ’un m in im u m  d e  c o n fia n c e  a pu  
s ’ in stau rer en tre  le  r e sp o n sa b le  d e  la  fo rm a tio n  e t l'é tu d ia n t, v o ir e  en tre  l ’é tu d ian t e t  l ’em p lo y e u r  qui 
le  recru te . C er ta in s o n t d o n c  o b ten u  leu r e m p lo i avan t la  fin  (? ) d e  leu r  fo rm a tio n  ; d ’au tres au 
con tra ire , su iv a ie n t la fo rm a tio n  ap rès a v o ir  o c c u p é  u n  e m p lo i a u p a r a v a n t...

Q u e l e s t  a lo rs  leu r  statut, p en d an t ce tte  p ér io d e  où  ils  so n t d 'u n  c ô té  en  e m p lo i, d e  l'au tre  en  fin  
d e fo rm a tio n  ? C ertes , un  fo n d u -e n c h a în é , u n e  p ér io d e  d e  chevauchem ent en tre  le s  d eu x  situ a tio n s  — 
la  fo rm a tio n  qu i s e  f in it  e t l ’e m p lo i qu i c o m m e n c e  -  n 'a  rien  d ’ex traord in a ire  en  so i e t, à  la lim ite , 
n ’é to n n e  p erso n n e . P ou rtant, c e  p o in t e s t  u n e  autre fa ço n  d e  rep o ser  la  q u est io n  d e  la  d é s ig n a tio n  
u n iv o q u e  d an s u n e  s e u le  s itu a tio n , q u e  c e  so it  d an s n o s  ca len d r iers ou  a illeu rs  d an s le  q u estio n n a ire . 
N o u s  devon .s b ien  sûr é ta b lir  d e s  c o n v e n tio n s , s ta b ilise r  n o s  ap p ro ch es p ou r rendre co m p a ra b les a 
m in im a  n o s  travau x . M a is  a u -d e là  d e s  q u e s t io n s  d e  c o m p ta g e  d an s te lle s  ou  te lle s  c a té g o r ie s , l ’en jeu  
d e  c e tte  d é s ig n a tio n  p eu t être , par e x e m p le , d e p o u v o ir  c a lc u le r  d es  d u rées d ’a c c è s  à un p rem ier  

e m p lo i (o u  d ’é ta b lir  d e s  tau x  d ’e m p lo i à la  so r tie ) qui so ie n t c r é d ib le s , p la u s ib le s  e t  c o m p a tib le s  a vec
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c e l le s  c a lc u lé e s  par a illeu rs  d an s d ’autres en q u ête .,, quand  on sa it l ’in térêt a cco rd é  au x  co m p a ra iso n s  
en tre form ation .s au tour d e  c e s  d o n n é e s ...

Dan.s le  ca s  d e  notre en q u ê te , p ou r rég ler, au p lan  tech n iq u e , c e  p ro b lèm e  du  p o in t d e  d épart du  
calendrier^ lors du recu e il d e l ’in fo rm a tio n , n o u s l ’a v o n s fa it d éb u ter  au m o m en t d e  l ’en trée en  
fo rm a tio n . Par a illeu rs , n ou s a v o n s  a u ss i dû reten ir  par c o n v e n tio n  u n e  d a te  d e  so r tie  f ix é e  au 1" 
sep tem b re , en  nou.s basant d ’u n e  part sur le s  ren con tres a v e c  le s  r e sp o n sa b le s  d e  fo rm a tio n  e t, d ’autre  
part, .sur les in d ica tio n s  fo u rn ie s  par le  ca len d rier . N o u s  a v o n s  d o n c  eu  un  d é c a la g e  d e  d eu x  m o is  a v ec  

le s  d o n n é e s  h a b itu e llem en t c a lc u lé e s  pour le s  so r tie s  d e  l ’e n se ig n e m e n t  su p ér ieu r  (M a r tin e lli, 1 9 9 4  ; 
M a rtin e lli e t V e r g n ie s , 1 9 9 5 ), c a lé e s  fin  ju in , d é c a la g e  d on t n o u s a v o n s é v id e m m e n t ten u  c o m p te  dans  
te rapport. En fa it, il n e s ’a g it q u e  d e  c o n v e n tio n s  et c e la  n e  réso u d  rien  sur le  fo n d , q u an t au p ro b lèm e  
de la f ix a tio n  d ’un p o in t d e  départ...

Activités multiples et chevauchements de Situations

D a n s c e tte  en q u ê te , n o u s  so u h a itio n s  é larg ir  le  ch a m p  d e s  p o s s ib le s  d an s l ’o b se r v a t io n  d es  
d ifféren te ., s itu a tio n s  s u c c e s s iv e s  d e s  p er so n n es  e n q u ê té e s . C e la  s ’e s t  trad u it par l'u t ilisa t io n  d ’un  
ca len d r ier  ré tro sp ec tif , dtins l ’e n se m b le  a ss e z  p ro ch e  d e  c e u x  e m p lo y é s  par le  C éreq  en  g én éra l. M a is  

il s e  d is tin g u a it  -  à l ’époque'* -  sur c e  p o in t d e la  r eco n n a issa n c e  d e  la  p o s s ib il it é  p ou r  le s  in d iv id u s  
d ’ex ercer  d e fron t p lu s ieu rs  a c tiv ité s , q u ’ il s ’a g is se  d ’a c tiv ité s  d ’e m p lo i m u lt ip le s  ou  d ’a c t iv ité s  de  

nature d if fé r e n te , c o m m e  u n e  form ation  et un e m p lo i par e x e m p le . L e  ca len d r ier  co m p o rta it, ou tre  le s  
c a té g o r ie s  h a b it u e l le s ,  u n e  ca té g o r ie  « s ta g e  », a s s e z  fréq u en te  dan s le  m ilie u  cu ltu re l, e t  recou vran t  
d es  réa lités  d iv e r se s  a llan t du « q u a s i-e m p lo i » au sta g e  au se n s  str ict h a b itu e lle m e n t reten u , e t  tro is  
c o lo n n e s  p ou r le.s s itu a tio n s  d ’e m p lo i p erm ettan t d e  sa is ir  le s  d o u b le s  v o ir  tr ip le s  a c tiv ité s  
profe.ssionnelles^L

A in.si, d e  n om b reu x  étu d ian ts  c o n n a is sa ie n t d e s  c o m b in a iso n s  d e  s itu a tio n s  du ty p e  : 
fo rm a tio n + em p lo i (c f . c i-d e s su s ) , q u e  c e c i  so it  v écu  p en d a n t la  fo rm a tio n  qui a  fa it  l ’o b je t d e  
I en q u ête  ou  ap rès la  so r tie , a v ec  d e s  p o u rsu ite s  d ’é tu d es  p as très c o n v e n t io n n e lle s .. .  ; ou  en c o r e  

chôm age+ fonna tio iu  form ation+ recherche  d ’em ploi... D ’autres o n t pu e x e r c e r  d es  a c t iv ité s  m u lt ip le s  
p endant la  p ér io d e  du p arcou rs p r o fe s s io n n e l qu i a  é té  o b se r v é e , c e  qu i e s t  a s s e z  cou ran t d an s le 
.secteur cu ltu re l, au m o in s  en  d éb u t d e  v ie  p r o fe s s io n n e lle . M a is  il s e m b le  q u e  c e  p h é n o m è n e  n e  so it  

p lu s l ’ap an age  du .seul sec teu r  cu ltu re l, p u isq u e  d e  n o m b reu x  je u n e s  v iv ra ien t a u ss i c e s  s itu a tio n s  
m u ltip le s  après leu r so rtie  du sy s tè m e  é d u c a t if  (B é d u w é  &  D a u ty , 1 9 9 4  ; W erq u in , 1 9 9 6 ).

2. Un usage du calendrier : relire et relier les réponses données au sein de chaque ques
tionnaire, pour tenter de saisir la cohérence d’ensemble de l’histoire de l’individu

P réci.sons d ’e m b lé e  q u e , ou tre le  ca len d r ier  cen tré  d e  fa ço n  r e la t iv em en t d é ta i l lé e  sur le s  
p rem ière., a n n ées  après la  so r tie  d e fo rm a tio n , le  q u estio n n a ire  co m p o rta it d ’au tres é lé m e n ts  de  
tra jecto ire , d e s  é lé m e n ts  portant sur u n e  p lu s  lo n g u e  p ér io d e , le  p arcou rs d e s  in d iv id u s  avan t C en trée  
en  form ation  d ep u is  l ’o b ten tio n  du b ac (form ation  an térieu re  e t, le  c a s  é c h éa n t, e x p é r ie n c e  
p rofe.s.sionnelle an tér ieu re), a v ec  un so u c i m o in d re  d e  p r é c is io n  qu ant au x  d a tes  e t  au x  d u rées.

A in .si, a u -d e là  d e  l ’é tu d e  e lle -m ê m e , ch a q u e  ca len d rier , c o m p lé té  a v e c  le s  é lé m e n ts  du parcours  
antérieur, a é té  u tilisé  pour ten ter d e  relire  ch a q u e  q u estio n n a ire  c o m m e  u n e  .sorte d ’h is to ire  d e  v ie , 
cer tes  tron q u ée , mai.s cen trée  .sur u n e  p ér io d e  et un p h é n o m è n e  d o n n é  ( l ’ in ser tio n  p r o fe s s io n n e lle  à  la

3. Il s’agit bien du calendrier et non pas de la période globale de l’interrogation elle-même, car celle-ci débutait 
au moment du pas.sage du bac pour l’interviewé. •+

4. La prise en compte d ’activités multiples est apparue depuis lors dans certains dispositifs du Céreq comme le 
panel jeunes.

5. Qui se traduisent par des colonnes service national, études à temps plein, recherche d ’emploi, inactivité.
6. Dont nous avions pu nous rendre compte qu’elles étaient fréquentes dans le milieu culturel, lors de travaux 

antérieurs (Lccoulrc & Lièvre, 1994).
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.sortie d e  fo r m a tio n ) , c e  qu i p erm etta it d e  d o n n er  du sen s  à l ’e n se m b le  du  q u estio n n a ire  so u s  la  form e  
d ’é lé m e n ts  relié,s en tre  eu x  pour un  seu l et m êm e  in d iv id u . C e  travail p a rticu lier  -  e t  re la tiv em en t  
q u a lita tif  -  d e  re lec tu re  d es  m atériau x  r e c u e illis  fa it  pour ch a q u e  in d iv id u  (2 6 5  q u estion naire.s), 
p erm etta it d e  rentrer d an s so n  h is to ire , d ’en  sa is ir  le s  lig n e s  d e  fo r c e , d e  p e rcev o ir  d e s  c o h é r e n c e s  très 
« p arlan tes » , e t  en  p a rticu lier  d e  c la r ifie r  l ’ in terp rétation  d es  m o m en ts  d e  c o n fu s io n  qui su rg issa ien t  
lors d e s  p é r io d e s  d e  c h e v a u c h e m e n t d ’a c tiv ité s . C e  travail p erm etta it en  q u e lq u e  sorte  d e m en ta liser , 
d e v i.su a liser  d e s  p arcou rs qu i c o n se r v a ie n t leu r  c o h é r e n c e , leu r  r ic h e s se , avan t l ’a n a ly se  stati.stique  
qui a lla it  d ’u n e  c e r ta in e  fa ç o n  b riser  ce tte  c o h é r e n c e  p our an a ly ser , c e tte  fo is -c i  tran ch e par tranche, 

le s  d o n n é e s  sur l ’e n se m b le  d e s  q u estio n n a ires .

C e c i n o u s  a ra p id em en t a m en é  à la  q u est io n  d e  l ’u sa g e  du ca len d r ier  : d ev a it-o n  le  co n sid érer  

u n iq u e m e n t c o m m e  u n  m o y e n  d e  fou rn ir  u n e  sér ie  d ’in fo rm a tio n s  u tilisa b le s  en  c o u p e s  tran sversa les  
.su c c e s s iv e s  ( s u c c e s s io n s  d ’éta ts in d iv id u e ls  a d d it io n n és , p a rfo is  p lu s ou  m o in s  a ss im ilé s  à  l ’ id ée  de  
p r o c e ss u s )  ; ou  b ien  p eu t- il a u ss i c o n stitu er  l ’o ssa tu re  d ’un  e n se m b le  d ’é lé m e n ts  reliés  en tre e u x , et 

n on  p lu s  d is jo in ts , p erm ettan t d ’abord  d e  co m p ren d re  ch a q u e  h is to ire  in d iv id u e lle , pour en su ite  
se u le m e n t  ten ter  d ’ id e n t if ie r  d e s  v a r ia b les  p er tin en tes  a fin  d ’é la b o rer  d es  ty p o lo g ie s  c o n s is ta n te s  ? 11 
m e se m b le  q u e  c ’e s t  d an s c e  ty p e  d e  trava il q u ’on pourrait ten ter  d ’id en tifie r  q u e lq u es  u n es d es  
v a r ia b les  p er tin en te s  p ou r  co n stru ire  u n e  ty p o lo g ie , v a r ia b les  q u i p erm ettra ien t en su ite  a v ec  un  
tra item en t q u a n tita tif  ad éq u at d e  v ér if ie r  à gran d e é c h e lle  la  v a lid ité  d e s  d ifféren ts  ty p e s  id en tifié s .

E n  d ’au tres term es, en  ram en an t c e la  à la  q u estio n  de l ’in ser tio n  p r o fe s s io n n e lle  d e s  je u n e s  
après la  so r tie  du  s y s tè m e  é d u c a tif , d e v io n s -n o u s  n o u s co n ten ter  d e  sa v o ir  com bien  il y  a d ’in d iv id u s  

dan s c h a q u e  é ta t p réd é fin i à un  m o m en t d o n n é  (o u  d ans ch a q u e  grou p e  d e  su c c e s s io n  d ’état, e tc .) , ou  
p o u v io n s -n o u s  e s s a y e r  d e  d éco u v r ir  continent i ls  so n t arrivés dan s la  situ a tio n  f in a le  q u e  n ou s  
o b se r v o n s  ? N o u s  v o u d r io n s  in s is ter  sur c e  d ern ier  p o in t, car  c ’e s t  ic i q u e  la  n o tio n  d e  p r o c e ssu s  prend  

tou t so n  se n s  : il n o u s  .sem ble q u e  ch erch er  à id e n t if ie r  un  p r o c e ssu s , c ’e s t  ju s te m e n t se  po.ser la 
q u est io n  d e  sa v o ir  com m ent le s  in d iv id u s  q u ’on  o b se r v e  son t arrivés à  te lle  ou  te lle  .situation, q u e lle  

q u ’e l le  so it  : in a c t iv ité , e m p lo i(s ) ,  c h ô m a g e  ou , b ien  sûr, u n e  c o m b in a iso n  d e  ce lle .s -c i...

3. Qu’est-ce qu’une trajectoire ?

À  la  re le c tu re  d e  c e s  q u est io n n a ire s  d o n c , la  q u estio n  a f in i par s ’im p o ser  ; q u ’e s t -c e  fin a lem en t  
q u ’u n e  tra jec to ire , c o m m e n t en  rendre c o m p te , q u e  fa u t-il sa is ir , q u e  d o it-o n  c o lle c te r  ? C o m m en t  
co m p ren d re  c e  q u i se  p a sse  ? S a n s rép on d re b ien  sûr to ta lem en t à la  q u est io n , n o u s p ro p o so n s troi.s 
p o in ts  d e  d éb a ts , d a n s le s q u e ls  n o u s a v o n s  ten té  d ’a v a n cer  à un  n iv ea u  p lu s  th éor iq u e .

Une rationalisation a posteriori

Q u an d  on  in terro g e  u n e  p erso n n e , on  a en  fa it u n e  h is to ire  ra co n tée  par un  in d iv id u , qui n ’est  
Jam ais q u ’u n e  ra tiona lisa tion  a p osterio ri ; il e x is te  tou t un tas d ’au tres « p o s s ib le s  » qui resteront 

m é c o n n u s . O n p eu t reprendre ic i la  d is t in c t io n  o p érée  par A lfred  S ch ü tz , te lle  q u e F.-A. Lsambert en  
fa it é ta t ( 1 9 8 9 ) ,  en tre  « a c tio n  en train de se fa ir e  » e t  « a c te  e ffe c tu é » .  P ou r  S ch ü tz , il n ’est pas  
p o s s ib le  d e  co n n a ître  le  sen s  d e  l ’a c tio n  en  train d e  se  fa ire , m êm e  p our .son auteur : c e la  re lè v e  d 'u n  
« couran t de conscience  (...) vécu com m e un devenir, m ais insaisissable  » (lsa m b ert, 1 9 89 ). S eu l le 
sens de l ’acte  e ffec tu é  p eu t fa ire  l ’o b je t d ’u n e  a n a ly se  ou  d ’u n e  e x p lic a t io n  par l ’in d iv id u , p erm ises  
par sa  c o n s c ie n c e  r é f le x iv e , q u ’il ap p liq u e  ic i d e  m an ière  ré tro sp ec tiv e  à lu i-m ê m e .

S i on  se  m et m a in ten a n t en  p o s it io n  d ’ob serva teu r , n o u s  n o u s tro u v o n s to u jo u rs, d an s no.s 

p ro céd u res  d ’en q u ê te , d an s la  s itu a tion  d ’a v o ir  à recon stru ire  à partir d ’un d isco u rs  ex -p o sA . Et on  ne  
p eu t s ’en  ten ir  au se u l se n s  d e  l ’a c tio n  tel q u e  fou rn i d ans le  d isc o u r s  e x -p o s t  par le s  p erso n n es  
in t e r v ie w é e s ;  l ’o b serv a teu r  d o it  lu i a u ss i prend re u n e  d is ta n ce  « r é f l e x i v e »  a v ec  c e la  pour

7. Une di.scussion avec Patrick Werquin m ’amène à limiter ce propos aux enquêtes longitudinales rétro.spcclivcs. 
Dans le cas d ’un panel -  d ’observations répétées - ,  la durée plus courte entre chaque observation joue un rôle 
plu.s diEficile à évaluer. La technique du panel ne lève cependant pas toutes les ambiguités,
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com p ren d re  et recon.struire c e  sen s  d e  l ’a ction  pas.sée ; a in s i, en  tant q u ’ob serv a teu r , on  e s t  tou jou rs  
o b lig é  d e  recon.struire après co u p , san s ja m a is  p o u v o ir  le  fa ire  to ta lem en t à partir du d is c o u r s  d e  
l ’en q u êté , ni to ta lem en t à partir d e  n otre e x p é r ie n c e  propre.

A .-C . D u b ern et (1 9 9 6 )  n o u s en  m on tre  un e x e m p le  à p rop os d e  so n  o b se r v a t io n  d e  la  m ise  en  
.scène du recru tem en t : le s  cr itères  ap p arem m en t « o b je c t ifs  » d o n n é s  e x -p o s t  par le s  op éra teu rs du  
recru tem en t (e t  co n g ru en ts  a v ec  tou t un e n se m b le  d e rep résen ta tio n s o f f ic ie l le s  d e  c e  q u e  d o it  ê tre  un  

recru tem en t...) d ifl'èrent n e ttem en t d e  c e u x , b ien  p lu s  « m a s q u é s » ,  qu i o n t e f fe c t iv e m e n t  jo u é  au 
m om en t du recru tem en t, e t d on t e lle  recon stru it le  se n s  à partir d ’un  travail sp é c if iq u e  de  
p ro b lém a tisa tio n  qu i n e  se  lim ite  p as au x  é n o n c é s  o b je c t ifs  d e s  recru teu rs. C ’e st c e  q u e  Isam bert, 
co m m en ta n t le  p o in t d e  v u e  d e  S ch ü tz  sur la  co m p réh en s io n  a u th en tiq u e  d ’autrui par le s  s o c io lo g u e s ,  
d é s ig n e  c o m m e  « la reconstitution, d ’après l ’ensem ble du sa vo ir  que je  p e u x  avo ir  su r  a u tru i et de  
m on expérience p ropre  de ce qui est vra isem blab lem ent le sens su b je c tif  de son acte » (Isam b ert, 
1 9 89 ). C ette  reco n stitu tio n  n e  sera  cep en d a n t ja m a is  to ta le , car si la  « com préhension  du  p o in t de vue  
d ’autru i » reste  un « o b je c tif  nécessa ire  p o u r  l ’in terpréta tion  », e l le  reste  a u ss i u n e  « lim ite ja m a is  
a ttein te  ».

O n p eu t repren dre le  ca s  d es  je u n e s  in d iv id u s so rtis  d e  l ’ap p areil é d u c a t if  e t  s e  trou van t en  
p h ase  d e  tran sition  vers la  v ie  a d u lte  et p r o fe s s io n n e lle . L eu r h is to ire  r e s t itu ée  a p o ster io r i p eu t  
so u v en t go m m er , si l ’on  n ’y  prend  garde, le s  a sp ér ité s , le s  e ssa is /e rreu rs  (G a lla n d , 1 9 9 3 ), qui 
sem b len t d ev en ir  m a in ten an t le  lo t co m m u n  d e  leu r  p h a se  d e  so c ia lisa t io n  se c o n d a ir e , p r o fe s s io n n e lle ,  
c o n ç u e  « c o m m e  un p rocessus a c t i f  et quasi expérim enta l d ’essais e t d ’erreurs, de réussites et 
d ’échecs, de con tinu ités et de ruptures  » (D u b ar, 1 9 9 3 ). C e s  é ta p es , r a co n tée s  a  p o ster io r i par c e lu i  
qui le s  a v é c u e s , p ren n en t a lors la  fo rm e  ( le  sen s  ?) d ’u n e  h is to ire  q u i n e  p o u v a it  p as se  d éro u ler  
autrem ent, a lors q u ’à ch a q u e  c h a n g em en t d ’éta p e , ch a q u e  rupture, la  n o u v e lle  é ta p e  n ’éta it en  rien  
sûre e t cer ta in e  ; c e  q u ’on  p eu t a p p e ler  un  « p o s s ib le  » qu i s ’a c tu a lise .

D e u x  p ro b lèm es .se p o se n t e n su ite , c e lu i du rapport q u ’en tre tien n en t la  n o tio n  d e  p r o c e ssu s  et le  
p o in t d e  v u e  d é term in is te , d ’u n e  part, et, d ’autre part, c e lu i de la  p r ise  en  c o m p te  du .sens s u b je c t if  
acco rd é  par l ’ in d iv id u  au x  d iv ers  reg istres  d e  son  e x is te n c e  so c ia le  et d e  so n  a rticu la tio n  à n os  
d escr ip tio n s  o b je c t iv e s  u su e lle s .

Une néeessaire artieulation entre éléments objectifs et éléments subjectifs

C ette  pi.ste c o m m e n c e  à être ja lo n n é e , p u isq u e  d es  auteu rs c o m m e  C la u d e  D u b ar  ou  F ra n ço is  
D u b et c o m m e n c e n t à la  reven d iq u er . C e la  p eu t paraître a u ss i u n e  b a n a lité  par cer ta in s c ô té s  -  c ’e s t-à -  
dire un vœ u p ieu  rarem ent m is en  œ u v re . M a is  il  n o u s  se m b le  q u e  l ’in térêt du ca len d r ier  n e  se  réduit 
pas à son  u sa g e  a u to n o m e, pour lu i-m êm e . L ’o u til « ca len d r ier  » n e  p ou rra it-il p as ê tre  a s s o c ié  dan.s 
un e m êm e en q u ê te  à u n e  ap p roch e  p lu s  q u a lita tiv e  (s o u s  ré serv e  d e  m ie u x  ap p réc ier  le s  d if f ic u lté s  
p o te n t ie lle s )  à certa in s m o m en ts  d e  la  p a ssa tio n  du q u estio n n a ire , c e r ta in e s  q u e s t io n s  v isa n t par 
e x e m p le  u n e  a p p ro ch e  p lu s su b je c tiv e  du sen s  d o n n é  par l ’en q u ê té  à la  s itu a tio n  sur la q u e lle  on  
l ’in terroge ? S a n s heurter le s  se n s ib il ité s  d e s  u n s e t d e s  autres sur le s  co u ra n ts  d o m in a n ts  -  et 

s ’op p o sa n t g én éra le m en t -  d e s  fo rm es d ’en q u ête , n e  p ou rrait-on  c o n c e v o ir  d e s  « q u e s t io n n a ir e s /  
guide.s d ’en tretien  » (d es  « su p p orts » d ’en q u ê te  fau d ra it-il d ire ?) co m b in a n t à la  fo is  d e s  a p p ro ch es  
o b je c t iv e s  et d e s  a p p ro ch es su b je c tiv e s , au tour d ’u n e  o ssa tu re  c o m m u n e  c o n s t itu é e  par le  ca len d rier , 
qui pourrait a s s e z  b ien  s ’adapter à c e  ty p e  d e  travail ?

P ren on s un e x e m p le , tiré d e  n otre é tu d e  sur l ’ in sertion  d es  é tu d ia n ts  d e  3°'"° c y c le  en  
ad m in istra tion  cu ltu re lle  d ’où  son t is su s  le s  p o in ts  ab ord és dan s la  se c t io n  I. N o u s  a v o n s pu repérer  
q u e q u e lq u es  étu d ian ts  so r tis  d e  c e s  c y c le s  en ta m a ien t d e  n o u v ea u  u n e  p o u rsu ite  d ’étu d e  
(L eco u tre , 1 9 9 6 ). O n a d é jà  c ité  p lu s  haut le  ca s d ’é tu d ia n ts  q u i, u n e  fo is  so rtis  du d is p o s it if  de  
form ation  fa isa n t l ’o b je t d e  l ’en q u ête , rep ren a ien t d e s  é tu d es  a v e c  c o m m e  r e sso u rce  f in a n c ière  d es  

in d em n ités  d e  c h ô m a g e  pourtant d e s t in é e s  à le s  a id er  à trou ver un  e m p lo i : ic i ,  m ê m e  s ’ils  é ta ien t 
in scrits au c h ô m a g e , l ’a x e  p r in c ip a l qu i o rg a n isa it leur v ie  à c e  m o m en t-là  resta it b e l et b ien  la 
p ou rsu ite  de leu r  fo rm a tio n . Par a illeu rs , d ’au tres étu d ian ts  s ’in sc r iv a ie n t a u ss i d an s un autre  
d isp o .s it if  d e  form ation  d ès  leur so rtie  : m a is  là , pourtant, c e tte  so rtie  d e  fo rm a tio n  é ta it au ss i e t surtout
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le  d éb u t d e  leu r  rech erch e  e f f e c t iv e  d ’e m p lo i : leu r  a c tiv ité  d e  rech erch e  d ’e m p lo i é ta it p rem ière , et 
stru ctu rait fo r tem en t leu r  co m p o r tem en t, sa n s q u ’ils  r e ssen ten t d ’a illeu rs  la  n é c e s s ité  d ’être in scrit 

a d m in istra tiv em en t au c h ô m a g e .

P o u rq u o i c e s  d eu x  a ttitu d es fa c e  à u n e  situ a tio n  ap p arem m en t id en tiq u e  ? F a ire  fa c e  à la  
c o n tra in te  f in a n c iè r e  e s t  a s s e z  e x p lic it e  dan s le  p rem ier  c a s . D a n s le  se c o n d , il s ’a g is sa it  d ’u n e  sorte  
d e  « lo g iq u e  d ’a tten te  » , c ’e s t-à -d ire  d ’u n e  stra tég ie  d ’é v ite m e n t du statut d e  d em an d eu r d ’em p lo i. En  

fa it, c e s  é tu d ia n ts  se m b la ie n t re fu ser  d e  v o u lo ir  être c o n s id é r é s  c o m m e  je u n e s  ch ô m eu rs à la  
rech erch e  d ’un  p rem ier  e m p lo i ( i ls  n ’é ta ien t pas in scr its  à  l ’ANPE par e x e m p le ) . C ette  in scr ip tio n  en  
fo rm a tio n  o ffra it  un statut d e  su b stitu tio n , u n e  « id en tité  étu d ia n t » à l ’abri d e  la q u e lle  ch erch er  un  
e m p lo i, perm etta i d ’é v ite r  d ’e n d o ss e r  c e l le  d e  je u n e  ch ô m eu r, v é c u e  c o m m e  st ig m a tisa n te  v is -à -v is  
d ’autrui. E t l ’a c t iv ité  d e  fo rm a tio n  c o m b in e  fin a le m e n t d e  n o m b reu x  a v a n ta g es : o ccu p a tio n  dan s le s  
tem p s lib res  la is s é s  par la  r ech erch e  d ’e m p lo i, a c t iv ité  ju g é e  v a lo r isa n te  à la q u e lle  ils  é ta ien t h ab itu és  

e t qu i n ’o b lig e a it  p as à m o d if ie r  so n  m ilie u  e t son  m o d e  d e  v ie  ; e l le  n e  dép are pas un CV, p u isq u ’on  
p eu t é v e n tu e lle m e n t  en  parler d an s le s  en tre tien s a v ec  un  em p lo y e u r  et, f in a lem en t, l ’en jeu  de  

l ’o b ten tio n  du d ip lô m e  e s t  re la tiv em en t fa ib le . L a  rech erch e  d ’em p lo i e s t  p rem ière  m êm e si la  
fo rm a tio n , jo u a n t le  rô le  d ’a c tiv ité  c o m p lém en ta ire  n on  to ta lem en t in co n g ru e , fou rn it le  statut ju g é  

gratifian t.

O n  a d o n c  ic i d eu x  s itu a tio n s  ap p arem m en t id en tiq u es  d e  c o -o c c u r r e n c e  d e  d eu x  a c tiv ité s , la  
fo rm a tio n  e t le  c h ô m a g e  ; m a is  c h a c u n e  d ’e l le  a  un sen s  très d ifféren t p ou r c e lu i qui la  v it. O n v o it  ici 
q u e  p ou r  co m p ren d re  c e  q u i se  p a sse , il y  a  lie u , d ’u n e  part, d e  d is tin g u er  d eu x  d o m a in es  o b je c t ifs  

d ’a c t iv ité s  d e  l ’in d iv id u  (d e u x  o c c u p a tio n s ) , la  rech erch e  d ’e m p lo i e t  le  fa it d e  su iv re  u n e  form ation , 
e t leu r  c o -o c c u r r e n c e  ; e t  d ’autre part, d e  co n n a ître  le  sen s  attribué par l ’in d iv id u  à ch a cu n e  d e s  d eu x  
p ou r m ie u x  le s  p o s it io n n e r  l ’u n e  par rapport à  l ’autre. Il s ’a g it d e  prend re en  c o m p te  le  sen s  su b je c tif  
q u ’a cco rd e  l ’e n q u ê té  à sa  s itu a tio n , sa is ir  le  sen s  q u ’il d o n n e  aux é v é n e m e n ts  q u ’il v it (a  v é c u ), m êm e  

si c e la  n e p eu t se  fa ire  q u ’à partir d ’u n e  reco n stitu tio n  a  p o ster io r i a p p u y ée  sur l ’éc h a n g e  entre  
l ’o b serv a teu r -en q u ê teu r  e t l ’ in d iv id u  en q u ê té , e t  d ’e ssa y e r  d ’articu ler  c e la  aux d escr ip tio n s  o b je c t iv e s  

o b te n u e s  à partir d e n o s  c a té g o r ie s .

P ro cessu s  e t déterIn in ism e

Q u e ls  rapports en tre tien n en t l ’ id é e  d e  p r o c e ssu s  so c ia l e t l ’a ccep ta tio n  d ’un certa in  

d éterm in i.sm e so c ia l  ? E n caricatu ran t, on  pourrait d ire q u e, p our un  d é term in is te  « pur et dur » qui 
rejettera it to u te  p o s s ib il it é  d ’a c tio n  a u to n o m e, m ê m e  m in im e , d e  l ’ in d iv id u , il sera it in u tile  de  
co n n a ître  le  p r o c e ssu s , en  fa it m êm e  in u tile  d e  ra ison n er  en  term es d e  p r o c e ssu s  ou  d e  se  p o ser  la  
q u e st io n  d e  sa v o ir  s ’ il y  en  a ... ( c ’e s t  p resq u e  l ’id é e  d e  « b o î t e  n o ir e » )  ; l ’ is su e  en  sera it d e  tou te  
Eaçon d é jà  c o n n u e  à partir d e s  v a r ia b les  e x p lic a t iv e s  d é f in ie s  a priori. P ou r n o u s, l ’id é e  m êm e de  

proce.ssu.s11 n éce .ss ite  d ’a ccep ter  q u ’ il e x is te  u n e  part d ’in d éterm in a tio n  d an s tou t p arcou rs in d iv id u e l, 
q u ’on  p eu t ap p réh en d er  à partir d e  l ’id é e  d e  bifurcation. T o u t n ’e s t  p as f ig é , on  p eu t en trer d an s un  

p r o c e ssu s , on  p eu t au ss i en  sortir.

P a ra llè lem en t, l ’a cc e p ta t io n  d e  l ’id é e  d e  p r o c e ssu s , a v ec  sa  d im e n sio n  te m p o r e lle  forte , n ’est  
p as n ier  l ’e x is te n c e  de d é te r m in ism e s  so c ia u x , d e  co n tra in tes  e x tern es  à l ’in d iv id u , q u i p eu v en t jo u e r  

a u ss i b ien  à travers le  p o id s  d e  l ’h is to ir e  d e  l ’ in d iv id u  q u ’à travers le s  d iv e r se s  p o s it io n s  o ffe r te s  par 
les stru ctu res s o c ia le s  à  un  m o m en t d o n n é  e t q u ’ il p eu t occu p er . Il e x is te  d e s  possibles, m a is  tout n ’est  
p as p o s s ib le . C h a q u e  é ta p e  du p r o c e ssu s  d ’in ser tio n  d ’un in d iv id u  n ’e s t  en  au cu n  ca s  to ta lem en t  

in d ép en d a n te  d e  c e l le s  qu i o n t p récéd é , ni du c o n te x te  so c ia l d an s le q u e l le  c h a n g em en t d ’é ta p e  e st  
a d v en u . T o u t c e c i  reste  b ien  .sûr e n c o r e  très gén éra l e t  m éritera it un a ff in a g e .

E n  fa it, on  pourrait p eu t-ê tre  av a n cer  l ’id é e  q u e  la  p r ise  en  co m p te  m êm e  d e la  n o tio n  de  
p r o c e ssu s  e s t  en  so i un m o y e n  d e  sortir d e  l ’o p p o s it io n  en tre  d é term in ism e  r ig id e  e t Jeu d ’acteurs  
to ta le m e n t stra tég iq u es , u n e  v o ie  pour e ss a y e r  d ’articu ler  le s  travau x th éo r iq u es  re levan t d es  d eu x

8. La place manque, mais on pourrait prendre comme exemple de processus le travail mené par Serge Paugam 
(1991) sur le processus d ’exclusion, et les troi.s catégories/étapes qu’il identifie.
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a p p roch es. R e s te  b ien  .sûr à .savoir, a u -d e là  du p r in c ip e , c o m m e n t le  fa ire , c o m m e n t articu ler  dans 
Id en tifica tio n  d ’un p r o c e ssu s , le s  é lé m e n ts  re lev a n t d es  co n tra in tes  o b je c t iv e s  qu i p è se n t sur 

1 in d iv id u  et c e l le s  qu i r e lè v en t d e  sa  c a p a c ité  d ’agir, d e  so n  e s p a c e  d ’a c t i o n .  L à  a u ss i c e c i  
c o m m e n c e  a etre rev en d iq u é  d an s la  littérature, a u ss i b ien  é c o n o m iq u e  q u e  s o c io lo g iq u ’e  L a  
rec o n n a issa n c e  d ’un je u  d ’a cteu rs d ans la  m arge d e  co n tra in tes  stru ctu re lle s  q u i leu rs é c h a p p en t pour  
reprendre u n e  autre fo rm u la tio n , n e  se m b le  p lu s  tou t à  fa it in co n g ru e  p ou r  un certa in  ncfmbre 

d auteurs (D u b e t, 1 9 9 4  ; D ubar, 1 9 9 1 , par e x e m p le ) , c o m m e  le  m on tren t q u e lq u e s  sy n th è se s  récen te s
CorcuEf, 1995 ; Espina.s.se &  G iret ; 1 9 9 7 , pp . 1 7 8 -1 8 3 ) . U n  travail d 'e x p lic ita t io n  reste  b ien  sûr à 

ta ire.

4. Chevauchements, bifurcations et filières

A p rès c e  d é to u r  p lu s  th éo r iq u e , q u id  a lors d e  l ’o b serv a tio n  d es  p arcou rs ? P ou r  co m p ren d re  c e  
qui se  p a sse , n o u s p o s tu lo n s  q u ’il n o u s  fau t adm ettre q u ’il y  a  d e s  ruptures, d e s  b ifu rca tio n s  qu i so n t  
autant d e m o m en ts  im p ortan ts d an s le  p arcours d ’un in d iv id u , d e s  m o m en ts  qui v o n t en  q u e lq u e  sorte  
« a c tu a liser  » un « p o s s ib le  » parm i d ’autres. C es  d ifféren ts  « p o s s ib le s  » , q u i v o n t s e  su c c é d e r  

e ffe c t iv e m e n t , c o n st itu e n t a in si autant d ’é ta p es  dan s la  v ie  d e  l ’in d iv id u  (L e c o u tr e  <& L iè v r e , 1 9 9 4 ). 
C e son t d o n c  c e s  d ifféren ts  m o m en ts  q u ’il n o u s fau t co n n a ître  e t  reco n n a ître , c ’e st-à -d ire  a cc e p te r  
q u ’ iLs e x is te n t. O n p eu t reprendre le s  é lé m e n ts  d e  la  se c t io n  1 : q u e  c e  so it  le  p ro b lèm e  d e  la  d a te  d e  
so rtie  v ér ita b le , la  que.stion d e  la  r ec o n n a is sa n c e  d e  la  m u lti-a c tiv ité  ou  c e lu i d e  1a d é s ig n a tio n  
u n iv o q u e  d an s u n e  s itu a tion  d o n n é e , la  q u estio n  co m m u n e  à c e s  p o in ts  e s t  c e l le  d e  la  p r ise  en  c o m p te  

d es  c h e v a u c h e m e n ts  d e  .situation, d e  la  p o s s ib il it é  d ’in scr ip tio n s  au m ê m e  m o m en t d an s d e s  reg is tre s  
d ifféren ts  d e  I e x is te n c e  so c ia le  d ’un  in d iv id u , et d e  leu r  r e c o n n a is sa n c e  c o m m e  d e s  é ta p es  
s ig n if ic a t iv e s  en  so i. C ’e st f in a le m e n t un  p ro b lèm e  d e  d é fin it io n  d ’é ta p e , e t  la  p r ise  en  c o m p te  d e  c e s  
m o m en ts c o m m e  d e s  étape.s en  so i m e  paraît e s s e n t ie l le .

Rechercher des « filièreS »

F in a lem en t, l ’en jeu  d e  c e s  en q u ê te s  d e  c h em in em en t, q u e l e s t - i l  ? Il s ’a g it b ien  d ’e s s a y e r  d e  
m o d e lise r  d es  tra jecto ires , d e  bâtir d e s  ty p o lo g ie s  d e  tra jecto ire  q u i n o u s  sa t is fa sse n t. C 'e s t  c e  q u e  
nou.s a v o n s a p p e lé  dan s un p ap ier  d e  1 9 9 4  (L eco u tre , L iè v r e , 1 9 9 4 ) d e s  « f i liè r e s  » . Il s ’a g it d o n c  
d  iden tifier des filiè re s , c ’e s t-à -d ire  des m odèles qu i réussissen t ou qu i échouen t du  p o in t de vue du  
processus cl insertion pro fessionnelle . U n e  fi liè r e  sera it a in s i u n e  sorte  d e  tra jec to ire  ty p e  d o n t on  
co n sta te  e x -p o s t  q u ’e lle  « m arch e », c ’e s t-à -d ire  q u ’e l le  m è n e  à u n e  fo rm e  d e  s ta b ilisa tio n , ou  d o n t le  
poin t d ’a r n v e e  co rresp o n d  à un term e, éta t term inal reco n n u  du  p r o c e ssu s  d 'in se r tio n  p r o fe s s io n n e lle  
N o u s  p ou rrion s reten ir  la  d é fin it io n  « p ro v iso ire  » su iv a n te  : u n e  f i l iè r e  -  en  term es d e  p r o c e ss u s  -  

siirait un e n se m b le  d e  tra jecto ires  su ffisa m m en t se m b la b le s  du  p o in t d e  v u e  d e  leu r  s u c c e s s io n  
d ’eta p es et de.s e n c h a în e m e n ts  s ig n if ic a t ifs  q u ’on  a id e n t if ié s .

É v id em m en t ce tte  q u est io n  du term e du p r o c e ssu s  d 'in se r tio n  p r o fe s s io n n e lle  n ’e s t  p eu t-ê tre  
p as tou t a  fa it r ég lé e , mai.s le s  d éb a ts  a v a n cen t au tou r d e  l ’ id é e  d ’u n e  sta b ilisa tio n  « p r o v is o ir e m e n t  

d é f in it iv e  » d e l ’m d iv id u , d é f in ie  autant par d es  cr itères o b je c t ifs  q u e  su b je c tif s , un  éq u ilib r e  en tre  
atten tes su b jective .s et p o s it io n  o b je c t iv e  d e  l ’in d iv id u , e t  co m b in a n t d iv e r se s  d im e n s io n s  (V e m iè r e s  
1997) . L e travail reste  à p ou rsu ivre  ; il co rresp o n d  d ’a illeu rs  n i p lu s  n i m o in s  q u ’à la  d e sc r ip tio n  d e  

c e  que .serait la d ern ière  é ta p e  du p r o c e ssu s  d ’in ser tio n , c e l le  d e  la  s ta b ilisa tio n .

9. Sans etre le seul, le modèle de la socialisation proposé par Dubar (1991) en est un bon exemple ; dans le 
double proce.ssus transactionnel qui fonde l’identité de l’individu, celui-ci confronte en permanence d ’une 
part le poids de son histoire (identité héritée) à son projet d ’existence (identité visée), et d ’autre part celui du 
monde social qui l’entoure (identité attribuée, voire imposée, par autrui) à ce qu’il veut montrer de lui 
(identité assumée, voire revendiquée).

10. Cf. aussi le compte rendu de la séance du 26/01/96 du groupe de travail Céreq/Centres Associés sur 
l’insertion protessionnelle des jeunes.
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C o m m en t a lors id e n t if ie r  d e s  f i liè r e s  ? Il n o u s  se m b le  q u ’ il n e  p eu t y  a v o ir  d e  fi liè r e  q u e  .si il y 

a p o s s ib il it é  d e  b ifu rca tio n  d an s le s  tra jecto ires . L ’id é e  m ê m e  d e  p r o c e ssu s  à notre sen s  su p p o se  q u ’ il 
y a d e s  b ifu rca tio n s . E t c ’e s t d an s le s  m o m en ts  d e  ch ev a u c h e m e n t d e  s itu a tio n , ou  le s  m o m en ts de  

cu m u l d ’a c tiv ité , v o u lu s  ou  su b is , d e  p lu s  en  p lu s  fréq u en ts"  dans le s  p arcours d ’in sertio n  q u ’on  
o b se r v e , q u ’on  p eu t sa is ir  c e s  b ifu rca tio n s , q u i co rresp o n d ra ien t a in s i à d es  c h a n g em en ts  d ’étap es  

s ig n if ic a t ifs .

O n p eu t n o ter , en  fa it , q u e  to u te s  c e s  s itu a tio n s  d e  « ch e v a u c h e m e n t » n e  jo u e n t  pas le  m êm e  
r ô le  d an s la  tra jec to ire  d ’un  in d iv id u  ; on  pourrait en  e f f e t  d é jà  d is tin g u er  c e l le s  qu i jo u e n t  le  rô le  d e  
tra n s itio n , d e  ch a rn ière  (b ifu rca tio n s) e t  c e l le s  qu i co rresp o n d en t à u n e  sta b ilisa tio n  (par e x e m p le  le  
term e du p r o c e ss u s  d ’ in ser tio n ) ; n o u s  n o u s in té r e sso n s  ic i b ien  é v id e m m e n t à c e s  d ern ières (n o u s  
d o n n o n s  q u e lq u e s  e x e m p le s  d e  sta b ilisa tio n  co rresp o n d a n t à u n e  co m b in a iso n  d ’a c tiv ité s  dan.s le  

d o m a in e  cu ltu re l d an s L eco u tre  &  L ièv re , 1 9 9 4 ). M a is  l ’ im portant reste la reconnaissance des 
chevauchem en ts de  situa tion  com m e des étapes sign ifica tives  d e la  tra jecto ire  d ’un ind iv id u '^ .

C e s  m o m e n ts  d e  c h a n g e m e n t d e  s itu a tio n , c e s  ruptures, so n t d o n c  d e s  m o m en ts  ch arn ières, d es  

m o m en ts  c lé s  d e s  p arcou rs q u ’il fau d ra it o b serv er  p lu s f in em en t, c e  qui n é c e s s ite , pour en  rendre 
c o m p te , d ’a p p réh en d er  c e s  m o m en ts  d e  ch e v a u c h e m e n t d e  s itu a tio n s  d ans n o s  ca len d riers. C ’e.st c e  
q u e Jean  V in c e n s  (1 9 9 6 , pp . 2 6 -2 7 )  a p p e lle  d é ta ille r  le  co n ten u  du  p r o c e ssu s  d ’in .sertion, c ’e st-à -d ire , 
p ou r c h a q u e  é ta p e , o b serv er  la  « com binaison  d ’u tilisa tion  du tem ps ». H s ’ag it, au trem ent d it, de  
repérer le s  ty p e s  d e  c o m b in a iso n s  d ’o c c u p a tio n s  s ig n if ic a t iv e s  par rapport au but q u e p ou rsu it un 
in d iv id u , p er tin en te s  du  p o in t d e  v u e  d e  l ’o b serv a tio n  d e s  p r o c e ssu s  d ’in ser tio n , c e  qu i n é c e ss ite  de  

n otre p o in t  d e  v u e  d e  s ’ in tére sser  tou t au tan t aux d ifféren ts  p lan s d an s le sq u e ls  p eu t .s’exercer  
l ’a c tiv ité  d e  l ’in d iv id u , q u ’au se n s  su b je c t if  q u e  c e lu i-c i leu r  acco rd e . L eu r o b serv a tio n  pourrait n ou s  
fou rn ir  le s  é lé m e n ts  d e  c o m p r é h e n s io n  d e  l ’articu la tion  en tre e l le s  d e s  d if fé r e n te s  pha.ses, d es  

d iffé r e n te s  é ta p e s  d e s  parcou rs in d iv id u e ls .

D a n s  c e tte  o p tiq u e , d ev ra it-o n  a lors rejeter to u s  le s  p ro b lèm es ren con trés dan.s le.s e n q u ê te s , et 
qui fo n t q u ’on  a p a r fo is  l ’ im p ress io n  d e  n e  pas av o ir  u n e  in form ation  « b ien  propre », q u ’il y a d es  
d is so n a n c e s  un p eu  partout ? Il n o u s  se m b le  au con tra ire  q u e  le s  d if f ic u lté s , le s  a m b ig u ïtés  qu e n ous  
a v o n s  par e x e m p le  p r é se n té e s  d an s le s  p o in ts  d e  la  se c t io n  1 n e d ev ra ien t p lu s  a lors être reje tées  
c o m m e  re le v a n t du  f lo u  d e s  c h o s e s  « r é e lle s  » c o n fro n té  à la  « d u reté » d e  n o s  o u tils  sta tis tiq u e .,, m ais  
au co n tra ire  d ev ra ien t ê tre  a c c e p té e s , r eco n n u es  c o m m e  d es  é ta p es  en  so i s ig n if ic a t iv e s  de.s m oinent.s 

d e  b ifu rca tio n  q u ’ il s ’a g it d e  co n n a ître . C e s  c h e v a u c h e m e n ts  n e sera ien t d o n c  p lu s  d es  m om ent., 
in ter stit ie ls  q u ’ il s ’a g ira it d e  g o m m e r  car ils  p o se n t d e s  p ro b lèm es  tech n iq u es .

S i n o u s  a v o n s  su rtou t p arlé  ju s q u ’à p résen t d e  m o m en ts  c lé s ,  d ’é ta p es , il resterait en su ite  à 
p a sser  au sta d e  d e  l ’ id e n t if ic a tio n  d e  f i liè r e s  ; c e c i  n é c e ss ite r a it  en co re  d e  repérer le s  sé q u e n c e s , les  
encha înem ents d ’étapes  d an s le s q u e ls  il y  a d e s  c h a n g em en ts  s ig n if ic a t ifs , sach an t q u e  le s  m om en ts  
d e  c h e v a u c h e m e n t  ou  d e  d o u b le  a c tiv ité  n e  so n t p as fo rcém en t to u s  p ertin en ts  p our id en tifie r  d es  

f i liè r e s . C e c i n ’a p a s  é té  ab ord é  ic i, m a is  n o u s  a v o n s d éjà  p ro p o sé  d es  e x e m p le s  d e f i liè r e s  d e c e  type  
à propo.s d e  p arcou rs d ’en trep ren eu rs cu ltu re ls  (L eco u tre  &  L iè v r e , 1 9 9 4 ).

Saisir les bifurcations

11. Le point de vue de François Dubet (1987), même s’il est plus large que la seule dimension de l’in.scrtion 
professionnelle, est très suggestiE sur cette question lorsqu’il parle des jeunes tiraillés entre plusieurs mondes 
de référence, ce qui les amènerait à combiner plusieurs « répertoires » d’action.

12. À  la rep rise  de ce pap ier, il sem ble bien  q u ’il fa ille  ouvrir un chan tier pou r stab iliser les défin itions de tous 
CCS term es, tra jec to ire , parcours, itinéraires, étape, filières, b ifu rcations, chevauchem ent, rupture...
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5. Ébauche de quelques principes pour saisir et rendre compte de ces moments de 
chevauchement comme des étapes en tant que telles

U n e  fo is  é n o n c é e s  c e s  rem arq u es sur c e s  n o tio n s  d ’é ta p es  e t  d e  f i liè r e , il reste  un  p ro b lèm e  
tech n iq u e , au .sen.s strict, à  aborder, c e lu i d e  la  c o d if ic a t io n  d e  c e s  é ta p es . O n n e  p réten d  p as le  rég ler  
to ta lem en t ic i, m a is n o u s so u h a ito n s  p lu tô t m ontrer u n e  d irec tio n  d e  trava il, e .sq u isser  q u e lq u es  
principe., p our s ’y en g a g er .

I. U n  p rem ier  travail co n s is te r a it  à  repérer les m odes ob jec tifs  d ’usage du  tem ps, le s  type.s 
d ’occu p ation .s p os,s ib les p ertin en ts  par rapport à l ’o b serv a tio n  du p r o c e ssu s  d ’in ser tio n  profe.s
s io n n e lle . C e  travail restera it b ien  en ten d u  à fa ire  à partir d e s  o b je c t ifs  d 'é tu d e  p rop res à ch a cu n  au 
se in  du th èm e  g én ér iq u e  d e  l ’ in ser tio n  p r o fe s s io n n e lle  d e s  je u n e s . E t a u -d e là  d e  n o s  m o d e s  d e  
rep érage h a b itu e ls , il s ’ag ira it a u ss i d e  prendre en  c o m p te  le s  o c c u p a tio n s  q u i n e d o n n era ien t p a s lieu  
à un in d ica teu r  o b je c t if  é v id e n t , u n e  c o d if ic a tio n  s o c ia le  e f f e c t iv e , u n e  in scr ip tio n  a d m in istra tiv e  
au près d ’u n e  in stitu tio n  par e x e m p le . L eu r p r ise  en  c o m p te  sera it d o n c  u n iq u em en t b a sé e  sur la  
d éclara tion  d e  l ’ in d iv id u  : par e x e m p le , u n e  rech erch e  d ’e m p lo i e f f e c t iv e  sa n s ê tre  in scr it à  l ’A N P E , 
u n e a c tiv ité  d e  nature p r o fe s s io n n e lle  m êm e  si e l le  n e  d o n n e  p as lie u  à  un  statu t d ’e m p lo i ou  à d es  
rev en u s en  tant q u e te ls , e tc .

L e recu e il d e s  c o m b in a iso n s  d ’o ccu p a tio n s  co n c o m ita n te s  sera it a lo rs  a u to r isé  : d an s c e  ca s , 
prendre en  c o m p te  le s  c h e v a u c h e m e n ts  o ffr ira it la  p o s s ib il it é  d e  c o m b in e r  2  à 2  d if fé r e n ts  reg is tres  
d ’o ccu p a tio n  d e  l ’in d iv id u  pou r rendre co m p te  d e  sa  s itu a tio n ''. O n o b tien d ra it a lo rs  d e s  c a té g o r ie s  du  
typ e, fo rm a tio n + em p lo i, ou  em plo i+ em plo i, ou  en co re  em plo i+ recherche d ’em plo i ; c e tte  d ern ière  
situ a tion  étan t m êm e d éjà  reco n n u e  par l ’ANPE, c o m m e  le  m on tre  le  travail sur le s  a c tiv ité s  réd u ites  

d es d em a n d eu rs d ’em p lo i p résen té  par A n n e  E y d o u x  lors d e  c e s  jo u r n é e s . C e s  tro is  p o in ts  (r ecu e il  
d ’a c tiv ité s  sur un m o d e  d éc la ra tif , c o lo n n a g e  du ca len d r ier  ad ap té  au p r o b lè m e  é tu d ié , recu e il 
d ’activ ité .s c o n c o m ita n te s )  so n t d é jà  pris en  co m p te  d ans certa in s q u est io n n a ire s , c o m m e  c e lu i u t i lis é  
pour l ’é tu d e  .sur le.s 3°"'°'’ c y c le s  é v o q u é e  p lu s  haut, ou  d an s d ’au tres en q u ê te s  c o m m e  le  p an el 
« m esu res je u n e s  » du C éreq . O n e s t ic i dan s le  reg istre  d e  l ’a p p ro ch e  o b je c t iv e  d es  c a té g o r ie s  -  
é v e n tu e lle m e n t m u ltip le s  -  d ans le s q u e lle s  l ’in d iv id u  p eu t à un m o m en t d o n n é  s ’ in scr ire  ; le  fa it  q u e  
cer ta in es n e  so ie n t p as p o u rv u es d e  to u s  le s  attributs d e  leu r  « réa lité  » so c ia le  (u n  con tra t d e  
travail, ...) e s t  d éjà  un in d ic e  en  so i d e  l ’a ttitu d e d e  la  p erso n n e  v is -à -v is  d e  c e s  c a té g o r ie s . M a is  c e la  
n ’est p as .suffisant.

2. D a n s un d e u x iè m e  tem p s, il s ’ag ira it d e  prendre  en com pte la d im ension  sub jec tive  de la 
descrip tion  de la situa tion  de l ’individu  à u n e  é ta p e  d o n n ée , c ’e st-à -d ire  sa is ir  le  se n s  q u e  d o n n e  
l ’in d iv id u  lu i-m êm e  à se s  d iv e r se s  a c t iv ité s  ou  m o d e s  d ’u sa g e  du tem p s. C e la  n é c e ss ite r a it  d e  ré flé c h ir  
à un e n se m b le  d ’in d ica teu rs su b je c tifs  co m m e , par e x e m p le , le  fa it d e  sa v o ir  s i, p ou r  u n e  a c tiv ité  
d o n n ée , l ’ in d iv id u  la  c o n s id è r e  c o m m e  p u rem en t a lim en ta ire  ou  corresp o n d a n t à s e s  a tten tes  ; ou  
en co re  .s’ il la  c o n s id è r e  c o m m e  u n e  e x p é r ie n c e  parm i d ’autres ou  au con tra ire  c o m m e  un  é lé m e n t  d ’un  
projet p lu s co n stru it, e tc . D e  ce tte  fa ç o n , on  ab ou tira it à u n e  h iéra rch isa tio n  en tre  le s  d iv e r se s  a c t iv ité s  

m en ées  au m êm e  m o m en t par l ’in d iv id u  en q u êté , é ta b lie  en  partie  à  partir d e  so n  p o in t d e  v u e , e t  qui 
d evra it a lors co rresp o n d re  à la  fa ço n  d on t l ’in d iv id u  c o m b in e  à un m o m en t d o n n é  d iv e r se s  
o ccu p a tio n s  p our atte in d re son  o b jec t if . C ertes, la  d é fin it io n  d e  c e t  «  o b je c t if  » reste  d é lic a te , m a is  on  
pourrait le  traduire p ro v iso irem e n t c o m m e  un o b je c t if  g lo b a l « d ’in s e r t io n » , u n e  rech erch e  d e  
stab ili.sation , c e  qu i n o u s re n v o ie  aux q u e st io n s  é v o q u é e s  p lu s  haut à p ro p o s d e  la  d é fin it io n  d ’un  
term e  d e  proce.s.sus d ’in sertion . C e la  se  m a tér ia lisera it c o n crè tem en t par un  e n s e m b le  d e  q u e s t io n s  
portant .sur c h a c u n e  de.s a c tiv ité s  rep érées, e t  surtout p o s é e s  à  ch a q u e  étape'"*.

3 . E n fin , il faudrait p rocéd er  à u n e  tro is ièm e  p h a se  qu i c o n s is te r a it  à  a sso c ier  les deux  
dim ensions, sub jec tive  e t objective, p o u r  chaque étape. H s ’ag ira it d ’im a g in er  le s  c o m b in a iso n s  
d ’é lé m e n ts  objectif.s e t su b je c tifs  qui n o u s c o n v ie n n e n t . O n ab ou tira it a lors à  u n e  d escr ip tio n  d ’é tap e

13. Ceci pourrait permettre de distinguer par exemple la catégorie qui fourni les ressources, de celle qui fournit le 
statut.

14. Ce qui supposerait alors que chaque étape soit déterminée, fixée en cours d ’enquête; la difficulté et la 
question du comment reste en suspens.
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en soi, com binan t des ind icateurs oujectifs et subjectifs. C ela  nécessiterait un investissem ent dans 
quelques p rob lèm es techniques pour aboutir à une form e de codification  d ’étape qui conserve toute 
l’in form ation  recueillie , e t qui pu isse  se p lier aux traitem ents quantitatifs. D ans cette  optique, le 
ca lend rie r tel q u ’on le connaît, et en tan t que support de recueil de rin fo rm a tio n , pourrait n ’être 
q u ’une é tape interm édiaire.

Conclusion

N o u s  a v o n s  p arlé  dan.s c e  p ap ier  d e  d im e n s io n s  m é th o d o lo g iq u e s , e s s e n t ie lle m e n t  d e  la  nature  
d e s  in fo rm a tio n s  c o l le c t é e s ,  e t  d e  la  m éth o d e  d e  tra item en t qu i pourrait leu r  être a p p liq u ée . E t nou.s 
n o u s so m m e s  cen tr é s  sur l ’im p o rta n ce  d e  la  s a is ie  d e s  é t a p e s - e t  p articu lièrem en t c e l le s  m an ifesta n t  
d e s  c h e v a u c h e m e n ts  d e  s itu a tio n s  s ig n if ic a t ifs  -  du p arcours d es  in d iv id u s pou r com p ren d re  c e  qui se  

p a sse  e t  ten ter  d e  co n stru ire  d es  ty p o lo g ie s  q u i n o u s sa t is fa sse n t. Il reste  c ep en d a n t d eu x  p o in ts  non  

abordé.s :
-  la  d é fin it io n  d ’u n e  é ta p e  lors d e  l ’en q u ê te  : e .st-elle  d é f in ie  par l ’en q u êté , par l ’en q u êteu r, ou  

le s  d e u x  à la  fo is  ?
-  e t  le  p r o b lè m e  d e  la  d u rée  d e  c e lle -c i .

T o u t c e la  reste  b ien  sûr em b ry o n n a ire  et n ’a p ou r but q u e  d e su sc ite r  un d éb a t au tour d es  o u tils  
d ’o b se r v a t io n  e t d e  c o l le c te  lo n g itu d in a le s  q u e  n o u s e m p lo y o n s , d e  c e  q u ’ils  d o n n en t e ffe c t iv e m e n t  à 
vo ir , d e  leu rs p o te n t ia lité s  e t  d e  leu rs p o s s ib il it é s  d e  tran sform ation . C e  d éb at a d é jà  é té  am o rcé  par 
q u e lq u e s -u n s  (E sp in a sse  &  G iret, 1 9 9 7 ), m a is  reste  à p o u rsu iv re ...

P ou r  term in er  c e tte  co n tr ib u tio n , en  reven an t sur le  reg istre  d e  la  p ro b lém a tiq u e  d e  l ’ in sertion , 
e t p eu t-ê tre  dan s le  bu t d ’illu s trer  le s  p rop os d ’ordre m é th o d o lo g iq u e  ten u s c i-d e s su s , v o ic i u n e  p iste  
d e r é f le x io n  ra p id em en t é v o q u é e , sur c e  q u ’ il co n v ien d ra it  p eu t-ê tre  d e  su iv re  a fin  d e  com p ren d re  ce  
q ui .se p a sse . L ’ id é e  sera it d ’e ss a y e r  d ’o b serv er  à la  fo is  le  p ro je t de l ’individu, d é fin i c o m m e  
« l ’exerc ice  d ’une su b jec tiv ité  au sein  de contra in tes qui n ’appartiennen t p as à l ’a c te u r»  (D u b et, 
1 9 9 4 ), le s  ressources fin a n c ières  q u ’ il p eu t m o b ilise r , e t  le s  ressources sta tu ta ires (identita ires) que  
lui o ffr e  son  en v ir o n n e m e n t, le s  c a té g o r ie s  a cc e p ta b le s  so c ia le m e n t d an s le s q u e lle s  il peu t entrer  
(m o y en n a n t p a r fo is  u n e  r ed é fin itio n  d e sa  s itu a tio n  « o b je c t iv e  ») pour ten ter  d e  m en er  à b ien  son  
projet. Il s ’a g ira it d o n c  d e  .suivre c e s  tro is é lé m e n ts , tro is gran d es « va r ia b les  » en  q u e lq u e  sorte.

a) T en ir  c o m p te  du p ro je t de l ’individu, p rojet pris dan s un  se n s  large, c ’e s t  prendre en  co m p te  
le  .sens s u b je c t if  a cco rd é  par l ’in d iv id u  à sa  situ a tio n , sa is ir  le  sen s  q u ’il d o n n e  aux é v é n e m e n ts  q u ’ il 
v it. Il s ’ag ira it d e  p rend re en  co m p te  le  projet d e  l ’ in d iv id u  q u e l q u e  so it  son  d eg ré  d ’e x is te n c e , q u ’ il 
so it  .structuré ou  f lo u , c o m m e  e x p r e ss io n  su b je c tiv e  d e  c e  q u e  v o u d ra it v iv re  l ’in d iv id u , d e  co m m en t il 
se  v it, c o m m e  e x p r e s s io n  d e  so n  rapport à  c e  qui v a  ad ven ir , co n stru it a u ss i en  fo n c t io n  d e  son  p a ssé ... 
C e  p rem ier  p o in t re lè v era it p lu tô t d e s  d im e n s io n s  su b je c tiv e s  q u e  n o u s a v o n s é v o q u é e s  p lu s  haut.

Par a ille u r s , il m e se m b le  q u e  c e  q u e  sa is is s e n t  n o s  c a té g o r ie s  d ’en q u ê te s  (o b je c t iv e s )  peu t être  
c o n s id é r é  c o m m e  le  fru it d ’un co m p ro m is  en tre -  au m o in s  -  d eu x  p o in ts , q u ’ il n o u s faudrait 

d is t in g u e r  : la  r e sso u r c e  f in a n c iè r e  d e  l ’in d iv id u , et sa  re sso u rce  id en tita ire . C e  q u e  l ’on  sa is it , 
l ’e x is te n c e  sta tu ta ire  « o f f i c i e l l e » ,  c ’e st-à -d ire  c e l le  a ff ic h é e  v o lo n ta irem e n t par l ’ in d iv id u  ou c e lle  
qui lu i e s t  im p o sé e , n ’e s t  pas tou jou rs c e l le  q u i p erm et le  m ieu x  d e  com p ren d re  sa  tra jecto ire . O n est  
ic i d an s le  regi.stre d e s  « fo n c tio n n em en ts  s tructurels des institu tions clés de la vie économ ique et 
sociale, c ’est-à -d ire  ce lles qui con tribuen t à fo u rn ir  aux individiis des ressources fin a n c ières  et un 
sta tu t socia l » (D u b ar , 1 9 9 6 , p . l  11).

b ) T o u t in d iv id u  e s t  d o n c  so u m is  à u n e  contra in te  de ressources fin a n c iè re s  ; e t  on  n e peut 
é v ite r  d e  se  p o se r  la  q u e st io n  ; c o m m en t fa it-o n  p ou r v iv re  ? A in s i , d ans n otre en q u ê te  sur le s  3°"“ * 
c y c le s  d ’ad m in istra tio n  c u ltu r e lle , u n e  m êm e  situ a tio n  d e  fo rm a tio n  universita ire  p our le s  p erson n es  

e n q u ê té e s  p o u v a it  ê tre  v é c u e  so u s  d es  statuts ex trêm em en t d iv ers , a s s o c ié s  ch a cu n  à u n e  fo rm e d e
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re.ssource s p é c if iq u e 1'1 ; certa in s p o u v a ien t à  bon  droit ê tre  c o n s id é r é s  c o m m e  é ta n t en  e m p lo i  
(form ation  en  co u rs  d ’e m p lo i f in a n c é e  par l ’em p lo y eu r , con trat d e  travail m a in ten u ), d ’au tres é ta ien t  

auparavant au c h ô m a g e  et b é n é fic ia ie n t  d ’un  statut d e sta g ia ire  d e  la  fo rm a tio n  c o n tin u e  ( f in a n c é s  par 
l ’E tat), d ’autres e n co re , le s  p lu s  n om b reu x  b ien  sûr, é ta ien t « in a c t ifs  », c ’e st-à -d ire , p ou r  le s  p lu s  

je u n e s , f in a n c é s  par leurs p aren ts (a g rém en té s  d e  « p etits  » b o u lo ts  d iv er s  r é a lisé s  en  p a r a llè le )  et, 
pour les p lu s â g é s , f in a n cés  par leu r  co n jo in t, v o ire  par e u x -m ê m e s .

c )  P ou r c e  qui c o n c e r n e  la  contrainte de « statut social », ou de ressource identitaire, il s ’a g it  
ici d e  c e  q u e  p eu v en t o ffr ir  le s  d if fé r e n te s  c a té g o r ie s  so c ia le s  d an s le s q u e lle s  on  p eu t en trer  à un  
m om en t d o n n é  d e  notre p arcou rs (nature d es  e m p lo is , c h ô m a g e , in a c t iv ité , s itu a tio n  d e  fo rm a tio n , 
d is p o s it ifs  d iv ers , ...) , le.s sta tu ts p lu s  ou m o in s  v a lo r isa n ts , le s  c a té g o r ie s , d o n c  ie s  im a g e s  s o c ia le s ,  
q u ’on v eu t b ien  a ccep ter  d ’e n d o ss e r  p en d an t un tem p s (id e n tité s  tra n s ito ires), c e l le s  d an s le s q u e lle s  
on  a c c e p te  d ’être recon n u , c e l le s  q u ’on  p référera it m ettre en  avan t, e tc .,  c e  c h o ix  é ta n t prop re à 
ch a q u e  in d iv id u , chcTcun n ’attribuant pas fo rcém en t la  m ê m e  v a leu r  à d e s  c a té g o r ie s  pourtant 
o b je c t iv e m e n t id en t iq u e s ... A in s i, par e x e m p le , p eu t-on  a ccep ter  d e  prend re le  statut ( l ’é t iq u e tte )  de  
« ch ô m eu r  » p en d an t un  tem p s, s i q u e lq u e  part on e s t  à  p eu  p rès a ssu ré  d e  le  v iv re  tou t en  n ’é tan t pas  
vraim ent en  rech erch e  d ’e m p lo i ; on  l ’a c c e p te  p arce  q u e  c e la  p erm et d ’a c c é d e r  à u n e  autre s itu a tio n , 
c e lle  v ér ita b lem en t so u h a ité e , c e l le  q u ’on  trou ve va lo r isa n te , c e l le  q u ’on  v o u d ra it b ie n  p o u v o ir  m ettre  
en  avant, a f f ic h é e  au grand jo u r  ; on  l ’a c c e p te  p arce q u e c e  statut o ffre  d e s  r e sso u r c e s  f in a n c iè r e s  (c f .  
c i-d essu .s) à l ’abri d e  la q u e lle  on  p eu t e s sa y e r  d ’é la b o rer  u n e  n o u v e lle  id en tité . C e s  r é f le x io n s  liv r é e s  

à titre d e p is te  à  creu ser  sur q u e lq u es  é lé m e n ts  d e  p ro b lém a tiq u e  p o s s ib le s  n é c e ss ite r a ie n t  d ’être  b ien  
.sûr p lu s é ta y é e s .
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4^'^" '' jo u rn ée s  d ’études C éreq  -  iM Sm as-IdL  -  iM hora to ire  d ’ÉConoInie Socia le
« Les p o litiq u es  de l'e m p lo i », Paris, 22  e t 23  m ai 1997

Le traitement des données longitudinales : 
quelques réflexions sur les méthodes*

Jean-Pierre Fénelon, Yvette Grelet, Yvette Houzel

L a q u est io n  d es  m éth o d es  u t i lis é e s  p our a n a ly ser  le s  d o n n é e s  lon g itu d in a le .s  sur l ’in ser tio n  de.s 
je u n e s  se  po.se d e  fa ço n  récu rrente. D ’autres avant n o u s l ’on t a b o rd ée , d an s le  ca d re  m ê m e  d e  c e s  

jo u r n é e s ' ou  d an s un p an oram a p lu s  gén éra l sur l ’éva lu ation^ .

N o u s  a v o n s  ic i ten té  un  rap p roch em en t d es  d ém a rch es d ’a n a ly se  r en co n trée s  d an s le s  trois  

p rem ières « jo u r n é e s  du lo n g itu d in a l »^, en  prenant en  co m p te  l ’e n se m b le  d e  la  c h a în e  d e  tra item en t. 
E n e f fe t  le  c h o ix  d e  la  m éth o d e  sta tis tiq u e  prop rem en t d ite  n e  se  fa it p as is o lé m e n t  d e s  au tres é ta p es  
d on t c h a c u n e  a so n  im p ortan ce , d ep u is  la  d é fin it io n  d es  o b je c t ifs  ju s q u ’à la  fo rm u la tio n  d e s  résu lta ts , 
en  p assan t par la  m ise  en  fo rm e d es  d o n n é e s  brutes.

D a n s un so u c i d ’h o m o g é n é ité  n o u s a v o n s lim ité  n otre  regard à un so u s -e n se m b le  d e  travau x  qui 
s ’ap p u ien t sur l ’a n a ly se  d es  ca len d r iers  d ’en q u ê te  du ty p e  d e  c e u x  du C éreq . Il n e  s ’a g it  q u e  d ’u n e  
fraction  c irc o n sc r ite  e t  d a tée  d e s  é tu d es  sur le  lo n g itu d in a l q u i n e  se  son t d é v e lo p p é e s  q u e  récem m en t  
dan s le  d o m a in e  d e  ré féren ce . N o u s  n o u s so m m e s  a tta ch és à repérer le s  c h o ix  s ta tis tiq u es  qu i y  so n t  
fa its et leurs im p lic a tio n s , à l ’a id e  d ’u n e  g r ille  s im p le . A p rès  a v o ir  p o s é  le  cad re d e  l ’a n a ly se  et 
q u e lq u es  d é fin it io n s  d e  v o ca b u la ire  (paragraphe I) , n o u s e x a m in o n s  au p aragrap he 2  le s  d ifféren ts  
p ro céd és  d e  m ise  en  fo rm e d e s  d o n n é e s  (co m p ren a n t le  c h o ix  d e s  n o m en c la tu res , la  d é fin it io n  d es  

tra jecto ires et le  m o d e  d ’ in tégra tion  du tem p s). L e  paragraphe 3 e s t  c o n sa c r é  au x  m éth o d es  
sta tis tiq u es p rop rem en t d ite s  ; en  rep laçan t c h a cu n e  d es  d eu x  gran d es fa m ille s  (m o d é lisa tio n  
é co n o m étr iq u e  et d ém a rch e  ty p o lo g iq u e ) d an s c e  q u e  n o u s e sq u is so n s  c o m m e  un  « sc h é m a  gén éra l d e  
l ’év a lu a tio n  d e  l ’in sertion  », on  v o it  q u e  c h a cu n e  d ’en tre  e l le s  o c c u p e  u n e  p la c e  sp é c if iq u e  e t q u e  leur  
tra d itio n n e lle  o p p o s it io n  n ’e s t  p as aus.si c la ire  q u ’il y  paraît. D a n s le  d ern ier  paragrap h e, n o u s  
p ro p o so n s q u e lq u es  p is te s  qu i p erm ettra ien t d e  d ép a sser  le s  d if f ic u lté s  d ’a n a ly se  s o u le v é e s  par la  
c o m p le x if ic a t io n  c r o is sa n te  d e s  p r o c e ssu s  d ’in sertio n  e t d ’en  en rich ir  la  co m p r é h e n s io n .

1. Définitions et cadrage général

N o u s  a llo n s  ten ter d e  d é c o m p o se r  le s  d if fé r e n te s  é ta p es  in terv en a n t d a n s l ’a n a ly se  d es  
trajectoires in d iv id u e lle s , après a v o ir  p o sé  q u e lq u es  d é f in it io n s  (d o n t c e l le  d e  tra jec to ire ) q u i f ix e r o n t  
le  v o ca b u la ire  p ou r le  tem p s d e  c e t  e x p o sé .

L es d o n n é e s  in d iv id u e lle s  r e c u e illie s  par le s  en q u ê te s  d e  c h e m in e m e n t p erm etten t d e  d écr ire  
trè.s fin em en t la  p o s it io n  d ’un in d iv id u  à ch a q u e  in stan t d ’u n e  p ér io d e  d ’o b se r v a t io n , sa  s itu a tio n  

in stan tan ée  (d an s le s  en q u ê te s  du C éreq , l ’u n ité  d e  tem p s e s t  le  m o is ) . O n  p eu t u t ilis e r  pour  
recon stitu er  c e s  s itu a tio n s , n on  se u le m e n t le  ca len d r ier  r éca p itu la tif  a cco m p a g n a n t le  q u estio n n a ire , 
m ais au ss i to u tes  le s  in fo rm a tio n s c o lle c té e s  par le  q u estio n n a ire  lu i-m ê m e  e t portant p r in c ip a lem en t

* Ce travail a bénéficié des coinmentaires de Bernard Girard (S A M O S , Université Paris I) . Qu’il en soit remercié.
1. [E.spinasse-Girct, Rennes, 1995], [Riandey, Caen, 1996].
2. [Aucouturier, 1994], [Gautié, 1996], [Lechêne et Magnac, 1996], [Schomann, 1996],
3. Toulou.se 1994, Caen 1995, Rennes 1996.



sur le s  ca ra c tér istiq u es  d e s  e m p lo is  o c c u p é s . E n  fo n c t io n  d es  o b je c t ifs  d e  l ’é tu d e , on  sé le c t io n n e  le s  

in fo rm a tio n s  par le s q u e lle s  on  veu t d écr ire  le s  p arcou rs, e t  à partir d e sq u e lle s  on con stru it une  
nom encla ture  d ’é ta ts  é lé m e n ta ir e s  e x c lu s if s  : à  ch a q u e  in stan t l ’ in d iv id u  o c c u p e  u n e  p o s it io n  e t un e  
se u le , é tan t en ten d u  q u ’un  éta t d e  la  n o m en c la tu re  p eu t très b ien  co m b in er  d es  a c tiv ité s  s im u lta n ées  
(«  en  é tu d e s  à tem p s p le in  e x c lu s iv e m e n t  » /  « en  é tu d es  e t  en  e m p lo i » /  « en  em p lo i e x c lu s iv e m e n t  » 
/ . . . ) .  L a  p lu p art d e s  au teu rs u tilis e n t la  n o m en c la tu re  p r o p o sé e  par le  ca len d r ier  réca p itu la tif  

a c c o m p a g n a n t le  q u est io n n a ire .

N ou.s a p p e lle r o n s  ca lendrier d ’éta ts  œ  cad re v ierg e  ( l ’en ch a în em en t d es  m o is , l ’év en ta il des  
.s ituations) p ou r le  d is tin g u er  du ca lendrier ind ividuel qui e s t  le  cad re rem p li, la  d o n n é e  d e  b a se  d e la  

tra jecto ire  in d iv id u e lle  ( le s  s itu a tio n s  o c c u p é e s  m o is  par m o is  par un in d iv id u ).

L a  tra jec to ire  e s t  le  résu lta t d ’u n e  m ise  en  fo rm e du ca len d r ier  in d iv id u e l. L o rsq u e  d eu x  

au teu rs p arlen t d e  « la  tra jec to ire  » d ’un  je u n e , il e s t  peu  p rob ab le  q u e  c e  v o c a b le  reco u v re  le  m êm e  
co n ten u . À  su p p o se r  q u ’ ils  p artent d e  la  m ê m e  d o n n ée  d e  b a se , a v ec  la  m êm e  n o m en cla tu re  d ’éta ts , ils  
d iv erg er o n t sur l ’o p éra tio n  d e  m ise  en  fo rm e  : co n stru ctio n  d ’un ou p lu s ieu rs  in d ica teu rs, d éco u p a g e  
du ca len d r ier  en  p é r io d e s , arran gem en t d e  fo rm es  sy n ta x iq u es , ca lcu l d ’u n e  m atrice  d e  transition , 
e tc ... ,  autant d ’ im age.s, autant d ’in te iy irétation s d ifféren te s  d e  la  m ê m e  d o n n é e  d e  base .

O n parlera  ic i d e  la  chaîne d ’ana lyse sta tistique  d e s  trajecto ire., in d iv id u e lle ., qu i va d e  la  m ise  
en  fo rm e  d es  d o n n é e s  à l ’ in terp réta tion  d es  résu lta ts . N o u s  n e d iscu tero n s  p as du cad re a n a ly tiq u e  de  
l ’ in ser tio n  d a n s le q u e l le s  tra jecto ires  fo n t l ’o b je t d ’un  tra item en t s ta tis tiq u e  en  tant q u e  donnée.s 

q u a n tita tiv e s , in d iv id u e lle s , c o l le c té e s  par en q u ê te s  ré tro sp ec tiv e s . N o u s  n o u s p ro p o so n s s im p lem en t  

d ’e x a m in e r  c h a c u n e  d e s  é ta p e s  d e  la  c h a în e  e t la  fa ç o n  d o n t e l le s  so n t ab ord ées.

B ie n  q u e  n o u s n ’a y o n s  p as v o u lu  articu ler  c o m p lè te m e n t n otre  travail autour du c liv a g e  entre  
m é th o d e s  d e  m o d é lisa t io n  éc o n o m é tr iq u e  e t m éth o d es  ty p o lo g iq u e s , il n o u s fau t cep en d a n t l ’év o q u er  
d ès  à p résen t car le  p r o to c o le  d e  d éro u lem en t d es  é ta p es  d if fè r e  .selon q u ’on  p ro cèd e  d e  l ’u n e  ou  

l ’autre a p p ro ch e .

D aiis tous les cas  c e tte  ch a în e  e s t  m ise  en  p la c e  ap rès q u ’on t é té  f ix é s  le s  o b je c t ifs , qu i g u id en t  

tous  le.s c h o ix  in terven an t d an s so n  d éro u lem en t. L a  d é fin it io n  d es  o b je c t ifs  r e lè v e  d e  l ’ex p er tise  
sc ie n t if iq u e  du d o m a in e  ( l ’ in sertio n  d es  je u n e s , le  c h ô m a g e ,.. .)  : e l le  s ’ in scr it d an s d es  p rob lém atiq u es  

d iv e r s if ié e s  (th é o r ie s  du ca p ita l h u m ain , d e  la  seg m en ta tio n , d e s  résea u x  s o c ia u x ...)  qui in v o q u en t de.s 
h yp oth èse .s ex té r ie u r e s  au ch a m p  q u e  nou.s tra iton s ic i. M ê m e  lo r sq u ’on  n e  fo rm u le  p as e x p lic ite m e n t  
d ’h yp oth è.se , on  a m a lg ré  tou t o p éré  u n e  s é le c t io n  d ans le s  d o n n é e s  d e  b a se  (le.s in d iv id u s , le.s 
v a r ia b les  et leur n o m en c la tu re ), e t  c e tte  s é le c t io n  e s t  p o rteu se  d e  sen s . L es  d o n n é e s  on t é té  c o lle c té e s  
pour rép on d re  à un e n se m b le  p réc is  d e  q u e s t io n s , e t porten t en  e lle s -m ê m e s  la  trace d es  h y p o th èse s  

q u 'e lle .s  .sont ch a rg ée ., d e  m ettre  à l ’ép reu v e , et q u i o n t o r ien té  la  d éterm in a tio n  du ch am p  d e  l ’en q u ête  
et du p lan  d e  so n d a g e , a u ss i b ien  q u e  la  c o n c e p tio n  du  q u estio n n a ire , la  fo rm u la tio n  d es  q u e st io n s  et 

leur c o d if ic a t io n .

D a n s c e  co rp u s le s  o b je c t ifs  p o u rsu iv is  r e lè v en t d e  l ’é v a lu a tio n . E n e ffe t , si la  v is é e  év a lu a t iv e  
n ’e st pa.s to u jo u rs ap p aren te  d an s c e  q u e n o u s a v o n s p a ssé  en  revu e , e l le  n ’en  e s t c ep en d a n t ja m a is  

a b sen te . A u  b ou t du c o m p te , il s ’a g it tou jou rs d e h iérarch iser  le s  p arcours p r o fe s s io n n e ls , e t de  
rech erch er  parm i le s  ca ra c tér istiq u es  in d iv id u e lle s , le s  fo rm a tio n s  in it ia le s , le s  d is p o s it ifs  d ’a id e  à 
r e m p lo i ,  e tc . . ,  c e  qu i e x p liq u e  le s  p arcou rs p r o fe s s io n n e ls  « r éu ss is  ». D a n s  le  ca s  d e  la  d ém arch e  
ty p o lo g iq u e , le  p ro b lèm e  e s s e n t ie l  e s t  c e lu i d e  l ’id e n t ific a tio n  d es  v a r ia b les  d e  résu lta t, d an s le  ca s  de  
la m o d é lisa t io n , la  q u a n tifica tio n  d e s  e ffe ts . C e  so u c i d ’o p éra tio n n a lité  l ié  à  l ’év a lu a tio n  ex p liq u e  
p ro b a b lem en t q u e  la  d ém a rch e  é c o n o m é tr iq u e  so it  le  p lu s so u v e n t d e  ty p e  e m p ir ic o -d é d u c t if  e t que  

l ’analy.se d e s  d o n n é e s  se  fo c a l is e  sur d e s  ty p o lo g ie s .

D a n s  la  c h a în e  d ’a n a ly se  on  p eu t d is tin g u er  p lu s ieu rs  é ta p es  :
-  L a  d é fin it io n  d e s  v a r ia b les  s é le c t io n n é e s  p ou r l ’é tu d e  : c h o ix  d e s  n o m en c la tu res , co n stru ctio n  

d ’ in d ica teu rs e t  d e  v a r ia b les  c o m p o s ite s .
-  L a  m ise  en  œ u v r e  s ta tis tiq u e  p rop rem en t d ite  («  on  fa it tourner le  p rogram m e » ).

-  L ’ in terp réta tion  e t la  fo rm u la tio n  d e s  résu lta ts .
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2.1. Les nomenclatures

2.1.1. La nomenclature des états

L a tra jecto ire  e s t  d é f in ie  à partir d ’u n e  n o m en c la tu re  d ’éta ts , d o n t le s  fro n tière s  so n t su p p o sé e s  
é ta n ch es  et sa n s a m b ig u ïté  (par e x e m p le  le  c h ô m a g e  e s t  c la irem en t d is t in g u é  d e  l ’ in a c t iv ité )  ; e t  un  
d é c o u p a g e  du ca len d r ier  en  u n ité s  de tem p s p en d an t le s q u e lle s  l ’ in d iv id u  o b se r v é  o c c u p e  un é ta t e t  un  
.seul. L a n o m en c la tu re  c o n s t itu e  u n e  p artition  d e  l ’e n se m b le  d e  to u tes  le s  s itu a tio n s  p o ss ib le s .

L e c h o ix  d e  la  n o m en c la tu re  d es  éta ts e s t  à  n otre a v is  parm i c e u x  q u i on t le  p lu s  d ’ in c id e n c e  sur  
la  .structure d e s  d o n n é e s  ; en  d ép en d en t le s  d é fin it io n s  d e  la  tra jecto ire  e t  d e s  v a r ia b le s  « à  e x p liq u e r  » 
( le s  d u rées dans un état, le s  tran sition s entre états, e tc .) .  C e  c h o ix  e s t  très l ié  au ca d re  th éo r iq u e  

d ’a n a ly se  et au x  o b je c t ifs , qui co n d u iro n t à a ss im ile r  to u s  le s  statu ts d ’e m p lo i q u e ls  q u ’ ils  so ie n t, ou  à 
regrou p er CDI e t CDD d an s « l ’e m p lo i ord in a ire  », ou  b ien  le  CDD e t le s  m esu res  p ou r  l ’e m p lo i d an s  
I’« em p lo i p réca ire  », à d is tin g u er  le s  m esu res  n on  m arch an d es d es  m esu res  m a rch a n d es , ou  e n c o r e  à 

as.sim iler l ’ap prentis.sage à c e s  d ern ière s... autant d ’o p tio n s  q u i p è sero n t sur le s  résu lta ts . O n pourrait 
m êm e d ire  q u ’en  l ’a b se n c e  d e  ré féren ce  e x p lic it e  au cad re th éo r iq u e , c e s  c h o ix  trad u isen t m a lg ré  tou t 
d es  o p tio n s  quant au fo n c t io n n e m e n t du m arch é du travail.

L a  p lupart d e s  é tu d e s  portant sur le s  d o n n é e s  du C éreq  u t ilise n t la  n o m en c la tu re  du ca len d r ier . 
C ela  v ien t su rtou t d e  la  fa c ilité  d 'a c c è s  au x  ca len d r iers  in d iv id u e ls , q u i so n t d ir ec tem en t d is p o n ib le s  
dan s le s  fic h ie r s , a lors q u ’on  n ’ex tra it le s  in fo rm a tio n s  co m p lé m e n ta ir e s  figu ran t d a n s le  co rp s du  
q u estio n n a ire  q u ’au prix  d e  tra item en ts in fo rm a tiq u es  lou rd s.

C ette  n o m en c la tu re  su p p o se  d ’entrer d an s le  cad re d ’a n a ly se  d e  la  re la tio n  fo r m a tio n -e m p lo i  
qui a p rés id é  à l ’é ta b lis s e m e n t du ca len d r ier  : on  s ’ap erço it à  travers le s  c h a n g e m e n ts  d e  d e sc r ip t if  
d ’em p lo i du ca len d rier , q u e  ce tte  c o n c e p tio n  a c h a n g é  a v ec  le s  é v o lu t io n s  du m arch é  du travail 
(tab leau  1).

C 'e s t  en  1 983 , a v ec  l ’en q u ê te  d e  c h e m in e m e n t auprès d es  je u n e s  so r tis  d ’a p p ren tissa g e  en  
1978 , q u e  le s  ca len d r iers on t é té  in trodu its au C éreq  p ou r  la  p rem ière  fo is  (à  la  su ite  d e s  in it ia t iv e s  d e  
Jean V in c e n s  à T o u lo u se , e t après un p rem ier  e s s a i à l ’o c c a s io n  d ’u n e  in terro g a tio n  d e s  DUT à la  fin  
de.s a n n ées  7 0 ) . L e q u estio n n a ire  lu i-m ê m e  n e  reco n stitu a n t q u e  le s  p é r io d e s  d ’e m p lo i, le  ca len d r ier  

ava it l ’a v a n ta g e  d e  c o m b ler  à m oin d re fra is le  m an q u e d ’in fo rm a tio n  sur le s  p é r io d e s  in term éd ia ire s , 
d on c  a u ss i sur un c h ô m a g e  ju v é n i le  d e  p lu s  en  p lu s  p réo ccu p a n t. D e  p lu s , le  c a len d r ier  s ’e s t  r é v é lé  
u tile  c o m m e  su p p ort d ’ in terrogation , e t  p ou r co n trô ler  la  c o h é r e n c e  d e s  in fo rm a tio n s  fo u r n ie s  d a n s le  
q u estio n n a ire .

A u  d éb u t d es  a n n ées  8 0 , la  n orm e d ’e m p lo i e s t  en co re  l ’e m p lo i sa la r ié  à tem p s p le in . D a n s  la  
p rem ière v ers io n  du ca len d r ier , le s  d iv e r se s  s itu a tio n s  d ’e m p lo i sa la r ié  so n t in d if fé r e n c ié e s , q u ’il 
s ’agi.s.se d e  con trats à d u rée  d é term in ée  ou  n on  lim ité e , a lors q u e  so n t is o lé s  l ’in tér im , l ’e m p lo i  
sai.sonnier ou  d ’a id e  fa m ilia l... L a  ré féren ce  au statut e s t  a b sen te  d e  la  ca té g o r isa tio n . D ix  an s p lu s  
tard, c ’e st le  .statut d e  l ’e m p lo i e t  le  p a ssa g e  par le s  «  d is p o s it ifs  je u n e s  » qu i p rév a len t (e t  q u i resten t  
prégnan ts dan.s to u tes  le s  é tu d es  d on t n o u s rap p orton s). E ntre tem p s, on  e s t  p a s s é  par d e u x  v e r s io n s  
m in im ali.stes du ca len d r ier  (in d ica tio n  d e  p ér io d es  d ’e m p lo i san s autre p r é c is io n , ou  a v e c  la  se u le  
d is tin c tio n  en tre e m p lo i s ta b le  ou  préca ire).

O n peut b ien  sûr im ag in er  d ’autres c a té g o r ie s  d ’o c cu p a tio n , co n stru ite s  sur le  tem p s d e  trava il, 
le  .salaire, la  q u a lif ic a tio n , ou  in tégrant le s  s itu a tio n s  m u ltip le s . O n v o it  b ien  q u ’a lors on  ab ou tira it à 

d e  tout autres tra jecto ires d ’ in sertion  : c ’e s t  l ’u n e  d es  c o n c lu s io n s  d e  [B o r d ig o n i-M a n su y , Rennes]'^. 
A in s i, la  grande m ajorité  d e s  travaux se  g l i s s e  dan s u n e  n o m en c la tu re  p r é d é fin ie  q u e ls  q u e  so ie n t  
leurs p résu p p o sés  th éo r iq u es.

2. La mise en forme des données

4. Les communications sont citées avec le nom des auteurs suivi selon le cas de « Toulouse », « Caen » ou 
« Rennes ».
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Tableau 1 : L ’évolution des nomenclatures d’état dans les calendriers du Céreq

Apprentis 
sortants 78 
interro 83

scolarisé

apprentissage

.salarié, 

stage 

pratique, 

contrat em ploi 

formation

installé

intérim

aide fam ilial

saison ruer

engage

service national

chôm age

inactif

l'ormation

Niveau v 
sortants 79 
interro 83

scolarisé

salarié 

(précision ; 

y.c. apprenti, 

stage pratique, 

contrat emploi 

formation)

installé

intérim

aide fam ilial

engage

service national

chôm age

inactif

formation

Inscrits 
bac 83 

interro 88
études à 

temps plein

emploi

service national

ch(image

inactif

formation

Niveau v 
sortants 86 
interro 89

études à 

temps plein

emploi 

(précision : 

y.c. apprenti, 

CA, CQ, 

SIVP 

engagés)

service national

chôm age

inactif

formation

Inscrits 
bac pro 88 
interro 90

études à 

temps plein

emploi

stable

emploi

précaire

service national

chôm age

inactil

t'ormalion

Niveau v 
sortants 89 
interro 94

éludes

apprentis.sage

l'onclionnaire

CDl

CDD

SIVP

CQ.CA.CQ

emploi CES.Tuc.Clo

Autrcs(CRE,.)

saisonnier

.service national

chôm age

inactil'

l'ormation

2.1.2. La nom enclature des caractéristiques individuelles

L e s  c a ra c tér is tiq u es  in d iv id u e lle s  in terv ien n en t c o m m e  va r ia b les  e x p lic a t iv e s  ou  à tou t le m o in s  

il lu s tr a tiv e s  d e  la  « q u a lité  d e  l ’ in ser tio n  » (p r ise  c o m m e  var iab le  d e  résu ltat d an s le s  m o d è le s ) . S e lo n  
la  n o m en c la tu re  q u ’on  aura c h o is ie  pour repérer c e s  ca ra ctér istiq u es  in d iv id u e lle s , on  fera  apparaître  
d iv e r se m e n t leu rs lie n s  a v ec  la  va r ia b le  d e  résu lta t. Par e x e m p le  la  s p é c ia lité  d e  form ation  au 
n iv ea u  V, s e lo n  q u ’e l le  e.st r é su m ée  à la  s e u le  in d ica tio n  du d o m a in e  (in d u str ie l ou  tertia ire), ou  

p r é c is é e  p lu s  f in e m e n t, n ’aura pas le  m êm e  « e f fe t  ». P eu t-ê tre  p arce q u ’à d ip lô m e  ég a l, les  
p e r sp e c t iv e s  d ’e m p lo i à  l ’ is su e  d e  d eu x  s p é c ia lité s  du  m ê m e  d o m a in e  p eu v en t être san.s co m m u n e  

m esu re  (c o m m e  par e x e m p le  a v e c  un CAP d ’é le c tr o n iq u e  ou  d e  co u tu re) ; sa n s co m p ter  q u ’un e m ên ie  
rubriqu e d e  la  n o m en c la tu re  d e  s p é c ia lité s  p eu t recou vrir  d e s  c o n ten u s  d e  form ation  d ifféren ts  sc io n  la 
f i liè r e  ( le s  s p é c ia lité s  d e  la  sa n té  par l ’a p p ren tissa g e  form an t le s  p rép aratrices en  p h arm acie , a lors que- 
par la v o ie  sc o la ir e  e l le s  fo rm en t d es  a id e s -so ig n a n te s ...) , e t qu e certa in e ., sp é c ia lité s  .sont 
e x c lu s iv e m e n t  p rép a rées en  CAP, d ’au tres en  BEP... P lu s q u e  le s  co rré la tio n s  en tre c e s  tro is variable,s 

d ip lô m e , f i liè r e  e t  sp é c ia lité , c e  so n t le s  in tera ctio n s d e  leu rs e ffe ts  q u i p o se n t p ro b lèm e  ( le s  lia iso n s  
ne so n t p as l in é a ir e s ) , e t  in v a lid e n t l ’h y p o th è se  d ’a d d itiv ité . D a n s un tel c a s , e t  c o m m e  so u v en t, il 

se m b le  p ré féra b le  d e  co n stru ire  u n e  va r ia b le  cr o isé e .

T o u te  n o m e n c la tu r e  e s t  u n e  g r ille  réd u ctr ice , s im p lif ic a tr ic e  e t  cr itiq u a b le  : m a is  il n ’y a pas 

d ’a n a ly se  q u a n tita tiv e  sa n s n o m en c la tu re . Il r ev ie n t à l ’ex p er t d e  d éterm in er  la g r ille  la pliL S 

ap p rop riée  c o m p te  ten u  d e  so n  o b je t d ’a n a ly se , e t  d ’en  co n trô ler  le s  im p lic a tio n s  sur le s  ré.sultats au 

m o m e n t d e  l ’ in terp réta tion .

2.2. La mise en forme des calendriers individuels
L a  p lu p art du  tem p s , le s  v a r ia b les  e n v is a g é e s  pour le  tra item en t n e  so n t pas d irectem en t  

a c c e s s ib le s  d an s ca len d r ier s  in d iv id u e ls . E lle s  so n t a lors co n stru ites  e t  c e tte  r em ise  en  form e des
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c o lo n n e s  du ca len d r ier  p eu t s ’en ten d re  c o m m e  un  r e c o d a g e  p réa la b le  au c a lc u l s ta tis tiq u e . L o rsq u e  
l ’éta t actu e l d es  ca len d r iers in d iv id u e ls  e s t  ju g é  su ffisa n t p ou r  la  su ite  d e  l ’a n a ly se , la  d o n n é e  brute e s t  
prise  te lle  q u e lle , san s tran sform ation , n o u s p arleron s a lors d e  codage neutre ( [E s p in a ss e , T o u lo u se ]  
ou [B e d u w é -D a u ty -E sp in a sse , C a e n ] ',.

L a  p rem ière  u tilisa tio n  d e s  ca len d r iers  in d iv id u e ls  é ta it sta tiq u e  e t c o n s is ta it  à en  ex tra ire  l ’état 
d ’u n e  co h o r te  à un m o m en t d o n n é  (par e x e m p le , 7  m o is  ou  18 m o is  après la  so r t ie ) , e t à réd u ire  a in si 
l ’ in form ation  par d es  c o u p e s  tra n sv ersa les . C ’e s t  c e  p o in t d e  v u e  qu i p erm etta it d e  com p a rer  le s  
p erfo rm a n ces d e  d if fé r e n te s  fo rm a tio n s  à l ’a id e  d ’in d ica teu rs g lo b a u x  (tau x  d e  c h ô m a g e  ou  d ’e m p lo i 
.stable à  u n e  cer ta in e  d a te). D e s  in d ica teu rs p lu s  d y n a m iq u es  é ta ien t o b te n u s  par le  c o m p ta g e  du  
nom b re d e  p a ssa g e s  (tra n sit io n s) par u n e  situ a tion  d ’in térêt : n om b re  d e  p é r io d e s  d e  c h ô m a g e  ou  
d ’e m p lo i. C e  c o d a g e  e s t in su ffisa n t p our rendre co m p te  d e  l' in se r tio n  d an s la  m esu re  où  il fa it 
ab straction  a u ss i b ien  d e  l ’ordre q u e  d e s  d u rées qu i ca ra ctér isen t le s  ca len d r ier s  in d iv id u e ls . P lu sieu rs  
m éth o d es  so n t u t i lis é e s  p ou r l ’a ffin er .

U n  ty p e  d e  r e c o d a g e  reprend  c e  q u i c o m p lé ta it  c e  résu m é d e sc r ip t if  c ’e s t-à -d ire  d e s  v a r ia b les  
« ,somme.s » d e  p ér io d e s  s u c c e s s iv e s  p a s s é e s  dan s u n e s itu a tio n  d 'in térê t p a r ticu lière . Il s ’a g it  là  d ’u n e  
tran sform ation  s im p le  q u e  l ’on  p eu t a ss im ile r  à un codage aveugle ou  a priori. C ’e s t  la  m ise  en  form e  

ad o p tée  g én éra le m en t dan s le s  m o d è le s  é c o n o m é tr iq u e s  m a is  a u ss i d an s un certa in  n o m b re  d e  travaux  
p lu s o r ien té s  vers la  d escr ip tio n  ty p o lo g iq u e  (par e x e m p le  [G rele t, T o u lo u s e ] ) . O n  d é fin it  a in s i d e s  
n o u v e lle s  v a r ia b les , d urée d e  c h ô m a g e , tem p s d ’a c c è s  à l ’em p lo i ou  d u rée  en  fo r m a tio n .... L a  
d iffé r e n c e  en tre le s  d ém a rch es  où c e  m o d e  d e c o d a g e  e s t  u t i lis é , tien t au fa it  q u e  le s  v a r ia b les  
reco d é e s , so it  rep résen ten t u n e  s é le c t io n  p ertin en te  du ca len d r ier  d ’éta ts , so it  d o n n en t u n e  im a g e  d e  la  
to ta lité  du ca len d rier . P a r fo is , s e lo n  u n e  p ro p o s itio n  an térieu re  d e  P . B éreC , u n e  p é r io d isa tio n  du  

ca len d rier  d ’éta ts m u ltip lie  le s  p o in ts  d e  rep ère e t p erm et d e  ré in trod u ire  la  d y n a m iq u e  te m p o r e lle . Par  
ex e m p le , d ans un  ca len d r ier  d e  4 0  m o is , on  p eu t a in s i fa ire  in terven ir  c in q  p é r io d e s  s u c c e s s iv e s  d e  8 
m o is  et co m p ter  tem p s p a ssé s  p en d an t c e s  c in q  p ér io d e s  d an s le s  d if fé r e n ts  é ta ts  [B ére t, C a en ] ou  
[G relet, T o u lo u .se ]...

C e s  o p éra tio n s  o n t un caractère  au to m a tiq u e  et sy s tém a tiq u e . L o rsq u e  l ’e n se m b le  du ca len d r ier  
e st co n c e r n é , le  n om b re  d e  p ér io d e s  re ten u es et leur lo n g u eu r  m o d if ie n t  p eu  le s  résu lta ts  d es  
c la s se m e n ts  u ltér ieu rs. A v e c  un c o d a g e  e n c o r e  p lu s  s im p lif ié  en  term es se u le m e n t  d e  p r é se n c e -  
a b sen ce , [G re le t, T o u lo u se ]  m on tre  l ’im p ortan ce  de la  structure so u s -ja c e n te  l ié e  à  la  n o m en c la tu re  
d ’états (en  l ’e s p è c e  u n e  ca tég o r isa tio n  d e  la  p o p u la tio n  se lo n  le s  éta ts q u ’ils  on t c o n n u s) .

Su r un co rp u s d e  co n stru c tio n  un p eu  d ifféren te , la  so lu tio n  a d o p tée  par [M arry -F ou rn ier-  
K ie ffe r , C a e n ]’ part du m êm e  p r in c ip e . En e ffe t , e l le s  co n d e n se n t c e  tab leau  en  repérant le s  s itu a tio n s  
d o m in a n tes  à partir d e s  d u rées le s  p lu s  g ran d es. Il y  a  d o n c  s im u lta n ém en t tran sform ation  du  tab leau  
de d o n n é e s  e t  co n stru c tio n  d ’u n e  ty p o lo g ie .

L e s  autres ty p es  d e  reco d a g e  so n t d ép o u rv u s d e  c e  caractère  d e  rep ro d u c tib ilité  c o m p lè te . En  
e ffe t , ils  r e lè v en t d ’un tra item en t em p ir iq u e  p lu s  c o l lé  au x  d o n n é e s  q u i se  d o n n e  p ou r bu t d ’en  
exp rim er  le s  p articu lar ités . O n p eu t le  n o m m er  c o d a g e  a posteriori ou  codage ajusté  au x  d o n n é e s  ; on  
en  trou ve  d e s  e x e m p le s  tou t à fa it s im ila ir e s  d ans le s  a n a ly se s  d e  [D e g e n n e -L e b e a u x -M o u n ie r , 
Toulouse]** et d e  [H o u z e l-L e  V a illa n t, T o u lo u se ]  ou  e n c o r e  [J a la u d in -M o rea u , C a en ]. Ils tra d u isen t le s  
ca len d riers  en  term es d e  s u c c e s s io n s  d e  co m b in a iso n s  d ’éta ts (e m p lo i, in a c t iv ité .. .)  e t  d e  d u rées  
(co u rtes ou  lo n g u e s )  en  co n serv a n t, là  e n co re , to u s  le s  é p is o d e s  retracés par le s  c a len d r ier s . L a  
v a lid ité  n e r ep o se  q u e  .sur l ’a p p réc ia tio n  d e leur p er tin en ce  fo n d é e  sur l ’e x p e r tise  e x o g è n e . E n c e  sen s , 
m êm e si le s  p ro céd u res so n t b ien  d écr ite s  et p erm etten t à  un  autre ex p ér im en ta teu r  d ’ab ou tir  à  un  
résu ltat id en tiq u e  sur l ’é c h a n tillo n  c o n cern é , la  tra n sféra b ilité  du p r o to c o le  à  u n e  autre co h o r te  d ép en d  
d e  la  s ta b ilité  d e s  c o n d it io n s  ex tér ieu res .

5. Cilc.s dan.s la suite [BDE, Caen],
6. CEP. Béret, 1988.
7. Cités dan.s la suite [MFK, Caen],
8. Cités dans la suite [DLM, Toulouse],
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O n p eu t rem arquer d ’a illeu rs  q u e  le  p rem ier  ty p e  d e  c o d a g e  a ju sté  [DLM, T o u lo u se ]  e st  
a c c o m p a g n é  en  m êm e  tem p s d ’u n e  co n stru c tio n  d e  ty p o lo g ie  « à  la  m ain  ». L à , d e n o u v ea u , à  un  
d e u x iè m e  n iv ea u , la  r ep ro d u ctib ilité  c o m p lè te  d e  l ’op éra tion  e s t  lim ité e  à l ’é c h a n tillo n  o b serv é .

À  c e tte  tran sform ation  d e s  d o n n é e s  en  term es d e  c o lo n n e s , s ’ad jo in t p a r fo is  un c o m p lé m e n t qui 
tien t c o m p te  du n o m b re  d e  c h a n g em en ts  d ’éta ts d ans la  p ér io d e , qu i ren fo rce  sp é c if iq u e m e n t leur  
p o id s  d an s l ’a n a ly se  u ltér ieu re  ; a in s i en  e s t - il  par e x e m p le  du tra item en t e ffe c tu é  par [B o rd ig o n i-  
M a n su y , R e n n e s ] , a v e c  l ’in tro d u ctio n  d an s l ’a n a ly se  du  n om b re  d e  p ér io d es  d e  ch ô m a g e  d an s les  
v a r ia b les  a c tiv e s  d e  la  c la s s if ic a t io n  au x  c ô té s  d ’un certa in  n om b re  d e  d u rées. C e tte  p rocéd u re  se  
retrou ve a u ss i d a n s [DLM, C aen ] qu i J u x ta p o sen t au x  ta b lea u x  d e  d u rée  un  tab leau  d e s  tran sition s ou  
e n c o r e  d an s [B o n n a l-F o u g è r e -S é r a n d o n , T oulouse]®  p our le s q u e ls  c e tte  a d jo n ctio n  jo u e  un rô le  un peu  
d iffé r e n t p u is q u ’e l le  p erm et d e  retracer l ’h is to ire  p a ss é e  d e s  in d iv id u s  dan s le s  v a r ia b les  e x p lic a t iv e s .

L e s  d if fé r e n te s  fo rm es  d e  c o d a g e  b u ten t c h a cu n e  sur d es  lim ite s  l ié e s  au q u estio n n em en t. En 

e ffe t , le  ca len d r ier  d ’éta ts  te l q u ’ il e s t  d é f in i a priori e s t  lim ité  d an s le  tem p s ; au trem en t d it la  fin  de  
la  p é r io d e  d e  l ’in ser tio n  p r o fe s s io n n e lle  e s t c o n c e p tu e lle m e n t m al d é f in ie  m a is a u ss i sa  traduction  
d an s l ’o b se r v a t io n  e s t  f lo u e . A u ss i b ien  le s  v a r ia b les  s im p le s  q u e  le s  v a r ia b les  c o m p o s ite s  p eu ven t  
être m al m e su r é e s . D a n s le  ca s  d e s  v a r ia b les  s im p le s , c e tte  q u est io n  d es  d o n n é e s  ce n su r é e s  e s t  l ’une  
d es  ju s t if ic a t io n s  d e  l ’u tilisa tio n  d es  m o d è le s  d e  d u rée  (c f . in fra ). P ou r  le s  autres ty p es  d e variab les, 
fo r m e lle m e n t, le  p r o b lè m e  n ’e s t pas traité.

L a m ise  en  fo rm e  d e s  d o n n é e s  d es  ca len d r iers  in d iv id u e ls  co n d u it d o n c  à d é fin ir  d es  variab le., d on t le  
rô le  d an s la  su ite  e s t  a u ss i b ien  c e lu i d e  v a r ia b les  e x p liq u é e s , in term éd ia ires, ou  m ê m e  e x p lic a t iv e s" 1.

2.3. Le traitement de la dimension temporelle

J u sq u ’à p résen t, n o u s  n ’a v o n s  pris en  c o m p te  q u ’à la  m arge  (en  u tilisa n t la p o s s ib il ité  d e le s  
a gréger) le  fa it  q u e  le s  c o lo n n e s  du tab leau  d e  b a se , le s  ca len d r iers  in d iv id u e ls , trad u isen t l ’é v o lu t io n  
te m p o r e lle  d e s  s itu a tio n s  in d iv id u e lle s . A u trem en t d it, on  a a ffa ire  à u n e  d im e n s io n  p articu lière , le  
tem p s. C ’e st , n o ta m m en t, par le  b ia is  d e s  p r o c e ssu s  tem p o re ls  q u e  d e s  é lé m e n ts  d e  c a u sa lité  p eu v en t  
être in trod u its  d an s l ’a n a ly se 'L  II fau t d o n c , là  a u ss i, e s sa y e r  d e  m ettre à p la t le s  d ifféren ts  
tra item en ts. C e c i r ep o se , b ien  en ten d u , sur la  c o n c e p tio n  so u s -ja c e n te  à to u s  c e s  travaux, qui a é té  en  
q u e lq u e  sorte  e x p r im é e  par P. B ére t (T o u lo u s e ) , q u e  l ’ in sertion  p r o fe s s io n n e lle  ( le  c h em in em en t) e st  

un p roce.ssu s qu i u t i l is e  du  tem p s, d on t le  tem p s en  e s t  le  su p p ort m é th o d o lo g iq u e '' e t, s im u lta n ém en t, 
le p r o c e ssu s  e s t  p rod u it du tem p s' ’.

D a n s c e s  ta b lea u x , s e lo n  le s  é tu d es  so n t c o n s id é r é e s  :
-  so it  la  date à  la q u e lle  in terv ien t un év é n e m e n t , par e x e m p le , C en trée d ans l ’em p lo i ou  d ans le  

c h ô m a g e , c ’e s t-à -d ir e  au ss i un ch a n g e m e n t d ’état, u n e  transition ;
- s o i t  la  durée qu i sép are  d eu x  é v é n e m e n ts , par e x e m p le  la  d u rée  d ’a c c è s  à l ’e m p lo i, temp.s 

c o m p té  en tre la  .sortie du sy s tè m e  é d u c a t if  e t  le  p rem ier  e m p lo i, ou  la  d u rée  d e séjou r, tem p s qui 
sép are  la  so rtie  d e  C en trée d an s un  état.

L es date.s so n t d é f in ie s  à partir d ’un rep ère qu i e s t  c e lu i d e s  ca len d r iers d ’enquête.s ; pour  
l ’ in ser tio n  d e s  j e u n e s , le  d éb u t du rep ère ( l ’é v é n e m e n t -o r ig in e ) ' ,  p eu t ê tre  m arqué par la  date  

c a le n d a ir e  d e  la  so r tie  du sy s tè m e  é d u c a t if  (à  la  d if f ic u lté  p rès q u e  C en trée  r ée lle  dan s le  p ro cessu s  
n ’e st p eu t-ê tre  m esu rée  q u e  d e fa ç o n  a p p ro ch ée  par c e tte  d a te). D a n s le s  en q u ê te s  d e  ch em in em en t  

C éreq , le s  d u rées son t m e su r é e s  en  m o is .

L e  tem p s e s t  d o n c , en  p rem ier  lie u , mesure d ’u n e  v ar iab le  d ’in térêt, p r o c e ssu s  tem p o re l, dont 
on  c h e r c h e  à e s t im e r  le s  ca ra ctér istiq es  d e  d istr ib u tio n  ; ca s  d e s  d u rées d ’a c c è s  à  l ’e m p lo i ou  de.s

9. Cités dans la suite [BFS, Toulouse].
10. Cf. encore le rôle de la situation instantanée en début de période dans [Couppié-Werquin, Toulouse].
11. CE. l’ouvrage de [D. Courgeau et E. Lelièvre, 1989] ou l’article de [E. Lelièvre, 1992].
12. CE. [Le Goff, Caen] p. 313.
13. Cf [P. Béret, Toulou-se] p. 51.
14. CE. J. Vincens, Toulouse.
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du rées d e  c h ô m a g e ... L e  tem p s in terv ien t dan s d ’tiutres ca s  c o m m e  .support n on  se u le m e n t  d ’u n e  
m esu re mai.s d ’un ordre, c o m m e  é lé m e n t d e  co n s tru c tio n  d ’un e  v a r ia b le  d ’in té rê t c o m p le x e , en  
l ’o ccu rren ce  le s  tra jecto ires : il e s t  u n ité  d e  co m p a ra iso n  p ou r d é fin ir  la  n o tio n  d e  s itu a tio n  d o m in a n te  
[MFK, C a en ] ou il e s t  la b a se  d e  leu r  ca ractér isa tion  (par c o m p ta g e  d es  tem p s p a ss é s  [B ére t, C a en ], par 

in d ica teu rs d e  p r é se n c e -a b se n c e  [G rele t, T o u lo u se ]  d an s d ifféren ts  é ta ts p en d a n t cer ta in es  so u s -  
p ér io d es ). M ai.s il p eu t aus.si être u t i lis é  so u s  fo rm e  q u a lita tiv e  d an s d es  m o d e s  v a r iés  d e  c o d a g e  d es  
durée., e t  de.s ch an gem ent.s ; fo rm es  g rap h iq u es [Ja lau d in , C a en ], se g m e n ts  ca ra c tér istiq u es  [H o u z e l-  
L e V a illa n t, T o u lo u se ] , ty p es  d o m in a n ts  [DLM, T o u lo u se ] .

D a n s d ’autres ca s , le  tem p s e s t  é lé m e n t d e  co n s tru c tio n  d e  v a r ia b le s  d e  c o n te x te  (s ig n a lé t iq u e ) .  
L es ca ra ctér istiq u es  d es  in d iv id u s , s e x e , n iv ea u  d e  d ip lô m e , ... p e u v e n t être  c o m p lé té e s  par d es  
in d ica teu rs qu i in tègren t d es  d u rées -  a v o ir  eu  p lu s  d e  s ix  m o is  d e  c h ô m a g e  au  to ta l ou  d a n s la  

sé q u e n c e  p récéd an t la  tran sition  -  ou  d es  é v é n e m e n ts  ( i .e . c ’e s t  la  « tr o is iè m e  tra n sitio n  » ..) . Il s ’a g it  
ici d ’un tem p s p a ssé  q u e  l ’on  c o n s id è r e  c o m m e  u n e  v ar iab le  certa in e .

L a p ro b a b ilité  c o n d it io n n e lle  q u ’un év é n e m e n t se  p ro d u ise  à un  m o m en t d o n n é  sa ch a n t q u ’ il n e  
s ’e s t pas e n c o r e  p rodu it, ( le  hasard  ou  le  r isq u e  se lo n  le s  au teu rs), e t  la  lo i q u ’on  lu i a ttrib ue, 
co n d it io n n e n t to u te s  le s  e s t im a tio n s  qu i p eu v en t être fa ite s  par la  su ite . L à , le  tem p s en  e s t  la  so u rc e . 
O u b ien  on  su p p o se  s im p lem en t q u ’il y  a  u n e  d istr ib u tion  d e  p ro b a b ilité  n on  p aram étriq u e d o n t le s  
o b serv a tio n s  e m p ir iq u es  p erm ettron t d e  d on n er  u n e  rep résen ta tion  [L e  G o ff , C a en ] ou  d es  
p ro lo n g em en ts  d e  certa in s travau x ty p o lo g iq u e s . O u b ien  on  fo rm u le  d e s  h y p o th è s e s  sur c e s  lo is , 
hasard co n sta n t dan.s le tem p s par e x e m p le  dan s [BFS, T o u lo u se ]  ou  lo g - lin é a ir e  [G u illo t , T o u lo u se ]  
d ’où  on  d éd u it le s  lo is  d e s  va r ia b les  d e  d u rée  (e x p o n e n t ie lle  ou  lo g - lo g is t iq u e ..) .

D an s c e tte  fo n c t io n  d e  hasard  qui rep résen te  en  un se n s  le  rô le  d e  la  d u rée , on  in tèg re  to u s  le s  
élém ent.s d e  c a u sa lité  q u ’on  n e  m a îtr ise  pas.

3. Les méthodes de traitement

3.1. Schéma général de l ’évaluation de l ’insertion

L es o b je c t ifs  d e s  é tu d es  a n a ly sé e s  se  d é c lin e n t e s s e n t ie l le m e n t  s e lo n  le  reg is tre  d e  la  
d escr ip tio n  e x p lic a t iv e  ; a in s i, .sans caractère  d ’e x h a u st iv ité , p eu t-o n  re le v e r  le s  fo rm u la tio n s  
.suivante., :

-  tro u v e r  d e s  ty p e s  d e tra jecto ires  p ou r a m élio rer  le  tra item en t d es  e n q u ê te s  d e  c h e m in e m e n t  
[E sp in a sse , T o u lo u se ] , c h e rc h e r  d e s  c la sse s  h o m o g è n e s  d e  tra jecto ires p ou r  le s  m ettre  en  re la tio n  
a v ec  le s  ca ra c tér istiq u es  in d iv id u e lle s  et e n v ir o n n e m e n ta le s  [DLM, R e n n e s ] ,

-  re c o n s ti tu e r  les p a rc o u rs  [Ja lau d in , C a en ], ré su m e r  le s  tra je c to ire s  [G re le t, T o u lo u s e ] ,  
[H o u z e l-L e  V a illa n t, T o u lo u se ] ,

- é t u d i e r  le  lien  en tre le  départ du d o m ic ile  parenta l e t  l ’a c c è s  au p rem ier  CDI [D u fo u r-  
AVerquin, R en n es], m ettre en  é v id e n c e  u n e  lo g iq u e  d ’en ch a în em en t d ’e m p lo is  [R e c o tille t-W e r q u in ,  
C aen ],

- e x p l iq u e r  le s  d if fé r e n te s  tra jecto ires  [D e g e n n e , T o u lo u se ] , l ’a p p a rten a n ce  au x  c la s s e s  
[B éd u w é-D a u ty -E .sp in a sse , C a en ], [DLM, C a en ], le s  d ifféren ts  it in éra ires [MFK, C a en ],

- m e t t r e  en é v id e n c e  le s  fa c te u r s  q u i a c c é lè re n t  (ou  retardent) l ’en trée  d an s le  p rem ier  e m p lo i  
[G u illo t, T o u lo u se ] ,

-  e s tim e r  les e ffe ts  d e  cer ta in es  ca ra ctér istiq u es  sur la  d u rée  du  p rem ier  e m p lo i [L e  G o ff ,  
T o u lo u se ] , du p a ssa g e  par un e m p lo i a ty p iq u e  sur la  d u rée  d ’a c c è s  au CDI [L e  G o ff , C a en ], du  p a ssa g e  
par le  c h ô m a g e  sur la p ro b a b ilité  d e  le  co n n a ître  à n o u v ea u  [A lla ire -C a h u za c-T a h a r , C a en ],

O n a p p e lle  sc h é m a  gén éra l d e  l ’év a lu a t io n  la  tram e c o m m u n e  q u e  l ’on  rep ère  d a n s to u te s  le s  
étu d es  du co rp u s, d ans leq u e l on  d is tin g u e  tro is é ta p es  : l ’id e n t if ic a tio n  du cr itère  d ’év a lu a t io n  (la  
variab le  d e  résu lta t) ; l ’a n a ly se  d e  se s  lie n s  a v e c  le s  ca ra c tér istiq u es  « e x p lic a t iv e s  »  ; e n fin  l ’é n o n c é  
d es  c o n c lu s io n s  d an s la  p h a se  d ’in terp réta tion . D a n s  c e  sch ém a  g én éra l, on  p eu t regrou p er  le s  é tu d es
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se lo n  d e u x  gra n d es fa m ille s  d e  m éth o d es  ; le s  m o d è le s  éco n o m é tr iq u e s  et le s  ty p o lo g ie s  (a v e c  les  
m é th o d e s  fa c to r ie lle s  q u i leu r  so n t a p p aren tées).

La variable de réSultat

-  D a n s  la  d ém a rch e  é c o n o m é tr iq u e , e l le  e s t  id e n t if ié e , d isp o n ib le  d an s le s  d o n n é e s  ou  

co n stru ite . Il s ’a g it , par e x e m p le , d e  la  d u rée  d e  c h ô m a g e  ou  d e  la  d u rée  d ’a c c è s  à l ’e m p lo i, d e  la  
p ro b a b ilité  d ’être  au c h ô m a g e ... ,  v a r ia b les  ap p roch an t le s  d im e n s io n s  d e  l ’in ser tio n  reten u es dan s la  
co n stru c tio n  th éo r iq u e . L ’ id e n tific a tio n  d e c e tte  v a r ia b le  d e  résu lta t e s t  un p réam b u le  au x  c a lc u ls .

- L a  r e ch erch e  d e  la  va r ia b le  d e  résu lta t constitue le cœur de la démarche typologique ; c ’e.st 
u n e sy n th è se  d e  la  tra jec to ire  qu i e s t  tradu ite  par l ’ap p arten an ce à u n e  c la s s e  ou  la  p o s it io n  sur un axe  

factorie l'^ .

L ’analyse des lie IIS avec les variables « explicatives »

- C e t t e  é ta p e  con .stitu e le coeur de la démarche économétrique ; l ’o b je t du m o d è le  e s t  de  

q u a n tifie r  le s  e f f e ts  d e s  variab le ., e x p lic a t iv e s  ou  tou t au m o in s  d ’en  te s ter  l ’e x is te n c e  et le  sen s . On  
su p p o se  q u e  le  m o d è le  e s t  c o m p le t  et e x h a u st if , l ’a m p litu d e  d e  l ’e f fe t  d ’u n e  variab le  est  

c o n d it io n n e lle  à  la  p r é se n c e  d es  autres v a r ia b les .

- D a n s  l ’a n a ly se  ty p o lo g iq u e  l ’é ta b lis s e m e n t d e  c e s  lie n s  p a sse  la  p lupart du tem p s par 
l ’e x a m e n  d e s  c r o ise m e n ts  d e  la  va r ia b le  d e  résu lta t a v ec  le s  va r ia b les  e x p lic a t iv e s . U n e  étap e  
su p p lém en ta ire  e s t  p a r fo is  fra n ch ie  a v ec  la  q u a n tifica tio n  d es  e f fe ts  par u n e  rég ress io n  lo g is t iq u e  sur  

la  v a r ia b le  d e  ré.sultat.

L ’interprétation

- D a n s  la  p rem ière  d ém a rch e , e l le  co n d u it so u v e n t à la  d éterm in a tio n  e x p lic it e  d e ca u sa lité  

d ’autant q u ’il y  a  un  e f f e t  tem p o re l. O n  in fère  le s  résu lta ts à la  p o p u la tio n  paren te  à partir d e  

l ’é c h a n tillo n . U s so n t e x p r im é s  en  term es d e  p rob ab ilités'^ .

-  E n  rev a n ch e , i ls  so n t m o in s  so u v e n t ex p r im és en  term es d e  c a u sa lité  d ans le  d e u x iè m e  ca.s 

m a is  le s  éca rts  à  l ’ in d ép e n d a n c e  trad u isen t a u ss i d e s  e f fe ts  d e s  va r ia b les  e x p lic a t iv e s , plu.s diff'icile.s à 

q u a n tifier .

O n v o it  q u e  Ie.s d eu x  d ém a rch es  d iffèren t rad ica lem en t quant à leu r o b je t, e t la  p la ce  q u ’e lle s  

o c c u p e n t d a n s le  sc h é m a  d ’e n se m b le  ; la  p réo ccu p a tio n  p r in c ip a le , d an s la  d ém a rch e  ty p o lo g iq u e , e.st 
d e ch erch er  d e s  rég u la r ité s  dan s la  d iv e r s ité  d e s  tra jecto ires , p ou r en  p ro p o ser  u n e .synthèse qui aura 
statut d e  v a r ia b le  d e  résu lta t. C ’e st d o n c  u n e  é ta p e  in term éd ia ire  en tre la  m ise  en  fo rm e d es  d o n n é e s  et 
l ’e s t im a tio n  d ’un  m o d è le  ; m ise  en  fo rm e d e  la  tra jecto ire  q u i en  e s t u n e  modélisation, e t ab outit en  
fa it, c o m m e  on  le  verra p lu s  lo in , à p ro p o ser  u n e  v ar iab le  d e  résu lta t .synthétique é la b o rée . C e  q u ’on  
m o d é lis e , c ’e s t  la  tra jecto ire , e t  n on  se s  lie n s  a v e c  d ’autres v a r ia b les  in d iv id u e lle s . A lo rs  q u e d an s la 
d ém a rch e  é c o n o m é tr iq u e , la  v a r ia b le  d e  résu lta t e s t  id e n t if ié e  d ’e m b lé e , le  cr itère  d e  l ’év a lu a tio n  est  

c la ir e m e n t po.sé, e t  la  m o d é lisa t io n  p orte  sur s e s  lie n s , p lu s  ou  m o in s  sop h i.stiq u és, a v ec  d ’autres 
caractéristiq u e.s d e  la  tra jecto ire . C erta in s von t u tilise r  u n e  p artition  d e  l ’é c h a n tillo n  ob ten u e  par 
c la s s if ic a t io n  a u to m a tiq u e  [BDE e t DLM, C a en ], ou  par regrou p em en t ra iso n n é  [DLM, T o u lo u se ] ,  
c o m m e  u n e  n o u v e lle  v a r ia b le  di.scrète, d on t i ls  ch erch en t le s  d éterm in an ts par la  m éth o d e  d e la 

r ég ress io n  lo g is t iq u e . C ’e st un e x e m p le  d ’en ch a în em en t d es  d eu x  dém arche.s.

15. Bien que n’ayant pas rencontré dans les études de cas explicite d ’utilisation des facteurs comme variable 
synthétique, nous le mentionnons ici : ce point sera développé plus loin dans la discussion de l;i chaîne 
Lypologiquc.

16. Dans l’énoncc des conclusions il y a parfois un glissement sémantique tel qu’on ne sait plu.s au juste quel e.st 
l’espace probabilisé : le résultat « on a une probabilité p d ’observer l’événement (voire le comportement) ,X 

parmi les individus ayant la caractéristique Y » devient « un individu ayant la caractéristique Y a la 
probabilité p de connaître l’événement (ou même d'avoir Ie comportement) X » . On est passe dc.s événements 
concernant la population d ’individus, aux événements du Eutur de l’individu...
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Tableau 2 : schéma général de l ’évaluation de l’insertion

Modèle économétrique Modèle typologique

Variable de résultat identifiée :
cette étape est un préambule

recherchée :
cette étape constitue le cœur de la 
démarche

Analyse des liens avec les 
variable.s « explicatives »

quantification des effets
cette étape constitue le cœur de la
démarche

-  écarts à l’indépendance
-  régression logistique

Interprétation -  déterm ination explicite de la 
causalité
-  en term es de probabilité : inférence 
à partir de l ’échantillon____________

pas de référence explicite à la 
représentativité de Pcchantillon

3,2. Les typologies de trajectoires

N o u s  n e tra iteron s pas d an s c e  paragraphe d e s  ty p o lo g ie s  « à la  m a in  » du ty p e  d e  c e u x  
a u x q u e ls  p ro cèd en t [DLM, T o u lo u se ]  ou [MFK, C aen ] : n e  fa isa n t pa.s a p p el à  d e s  p ro céd u res  
a u to m a tisée s , ils  r e lè v en t d e  la  m ise  en  fo rm e  d es  d o n n ées .

D e p u is  le s  p rem ières c la s s if ic a t io n s  au to m a tiq u es d e  tra jecto ires r é a lis é e s  sur le  p a n el je u n e s ,  
le s  ty p o lo g ie s  d e  tra jecto ires  o n t c o n n u  en  d ix  ans un su c c è s  c ro is sa n t. E n p a ra llè le  au x  m o d è le s  
é c o n o m é tr iq u e s , u t i lis é s  dan s un c o n te x te  d e  rech erch e  d e  c a u sa lité  (é v a lu a tio n  q u a n tif ié e ) , le s  
c la s s if ic a t io n s  so n t p lu tô t u t i l is é e s  p our rech erch er  un  ordre d an s u n e  réa lité  c o m p le x e . Par e x e m p le ,  
a v ec  un  ca len d r ier  d e  7 é ta ts  et d e  4 0  m o is , il y  a p o te n t ie lle m e n t f  ca len d r ier s  in d iv id u e ls  p o s s ib le s .  
E n réa lité  le s  tra jecto ires  n e  so n t é v id e m m e n t p as p ro d u ites  par le  hasard , e t  la  d iv e r s ité  o b se r v é e  e s t  
b ea u co u p  m o in s  fo iso n n a n te , d ’autant q u ’on  l ’aura le  p lu s  so u v e n t réd u ite  par r e c o d a g e . E lle  e st  
cep en d a n t e n c o r e  trop r ich e  p ou r se  la is se r  ap p réh en d er san s recou rir  à  d e s  s im p lif ic a t io n s  : la  
c la s s if ic a t io n  va  p erm ettre, en  a ss im ila n t d e s  tra jecto ires très se m b la b le s  au sens de la distance 
choisie, d e s  m ise s  en  é q u iv a le n c e  qu i fa c ilite r o n t la  m ise  en  re la tio n  en tre  le s  fa its  s o c ia u x  q u ’on  
ch erch e  à d écr ire  e t  m êm e  à e x p liq u e r  ( le s  tra jecto ires d ’in ser tio n ) e t  leu rs d é term in a n ts -  ou  à tou t le  
m o in s leurs co -o c c u r e n ts .

Il n ’y a p as une ty p o lo g ie  d e  référen ce . C e la  n ’e s t p as g ên a n t en  so i, pas p lu s  q u e  d ’a v o ir  
pliLsieurs m esu res  d ’un m ê m e  o b je t ; il fau t se u le m e n t e x p lic ite r  le s  c o n d it io n s  d e  la  m esu re . E n e ffe t , 
le  résu ltat d ’u n e  c la s s if ic a t io n  d ép en d  d e  la  d is ta n ce  e t d e  la  m éth o d e  d ’a g rég a tio n  c h o is ie s .  L es  
d ifféren te s  p ro céd u res d e  c la s s if ic a t io n  au to m a tiq u e  ren co n trées  d an s le s  jo u r n é e s  du lo n g itu d in a l 
.sont c la s .siq u es : on  p ro cèd e  à u n e  c la s s if ic a t io n  hiérarchique ( s u p p o sé e  a scen d a n te  .sans autre  
p réc is io n ), s u iv ie  d an s le  ca s  d e  [DLM, C aen  et R en n es] d ’u n e  agrég a tio n  au tour d e  cen tre s  m o b ile s  
(m éth o d e  d es  N u é e s  D y n a m iq u e s )  p our s ta b iliser  le s  c la s s e s . C ette  c la s s if ic a t io n  e s t  é la b o r é e  
d irec tem en t à partir d e s  d escr ip teu rs d e  la  tra jecto ire  [E sp in a sse , T o u lo u se ] , [BDE, C a en ], [Ja lau d in , 
C aen ] ou [B o r d ig o n i-M a n su y , R e n n e s ] , ou  sur facteu rs : [H o u z e l-L e  V a illa n t, T o u lo u s e ] , [DLM, C aen  
et R en n es], L e  critère d ’a g rég a tio n  e s t  p rob ab lem en t tou jou rs le  cr itère  c la s s iq u e  d e  W ard  

(m a x im isa tio n  à ch a q u e  p as d e  l ’ in ertie  in terc la sse ) e t  la  distance c h o is ie ,  c e l le  du c h i-2 , ou  la  
d is ta n ce  e u c lid ie n n e  u su e lle . [E sp in a sse , T o u lo u se ]  e t  [BDE, C aen ] u t ilis e n t  u n e  d is ta n c e  en tre  
tra jecto ires b a sé e  sur le  c o m p ta g e  d e s  d isco rd a n ces , c e  qu i rev ien t à un  c o e f f ic ie n t  p rès, à  la  d is ta n c e  
u su e lle  en tre in d iv id u s  r eco d és  en  d is jo n c t if  c o m p le t  ; c e tte  d is ta n ce , co n tra irem en t au x  au tres, n e  

p on d ère pas e t  n e  tien t d o n c  pas c o m p te  d e  la  d istr ib u tion  m e n s u e lle  d e s  é ta ts d an s la  p o p u la tio n .

S i la  d ém a rch e  c la s s if ic a to ir e  v is e  d ’abord  à d écr ire  e t  résu m er u n e  réa lité  c o m p le x e , e l le  e s t  
au ssi co n stru c tio n  d ’u n e  n o u v e lle  v ar iab le  qui sera  s im p lem en t c r o is é e  a v e c  le s  ca ra c tér istiq u es  
in d iv id u e lle s  d e s  c la s s e s ,  ou  en trée  dan s un  m o d è le  d e  rég ress io n  lo g is t iq u e  p ou r e x p liq u e r  
l ’ap p arten an ce aux c la s s e s  ([DLM, C aen  et R en n es] e t  [BDE, C a en ]).

C e tte  co n stru c tio n  e s t en  e lle -m ê m e  fé c o n d e  en  c e  q u ’e l le  fo r c e  à in terpréter le s  reg ro u p em en ts  
et leur m o d e  d ’o b ten tio n . L es  é ta p es  n ’en  so n t c ep en d a n t pas e n c o r e  su ff isa m m e n t e x p lic it é e s  et
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r ep ro d u c tib le s  p ou r q u e  le  résu lta t so it  r ée lle m e n t o p éra to ire  et a c c è d e  au statut d e  n om en cla tu re  

rob u ste .

L a  robustesse d e s  ty p o lo g ie s  e s t  co m m u n ém en t m ise  à l'é p r e u v e  en  term es d e  sta b ilité  d es  

résu lta ts  par s im u la t io n . O n s ’a ssu re , par e x e m p le , d e  l ’e x h a u st iv ité  du tab leau  so u m is  à l ’a n a ly se  par 
su p p r e s s io n  d e  lig n e s  ou  d e  c o lo n n e s , d e  la  p er tin en ce  d e  la  n o m en c la tu re  par ch a o tisa tio n  de  

« p a q u ets  »  d e  c o lo n n e s , e t  d e  la  fo r c e  d e  lia iso n  en tre v a r ia b les  e x p lic a t iv e s  et va r ia b les  e x p liq u é e s  

par réa ffec ta tio n  a léa to ire  d e s  v a leu rs  d es  v a r ia b les  e x p liq u é e s .

L a  q u e st io n  d e  la  r ep ro d u ctib ilité  e s t  co m m u n e  à to u te  la  s ta tis tiq u e  in fé r e n tie lle . En e ffe t , dans 

la  d ém a rch e  ty p o lo g iq u e  on  c h erch e  u n e  structure q u i sera it p résen te  d an s la  p o p u la tio n  e t dont 
l ’é c h a n tillo n , en  tan t q u ’o b serv a tio n  em p ir iq u e  d e  ce tte  réa lité , p erm et d e  d o n n er  u n e  im a g e . O n se  
tro u v e  d a n s un  c a s  d ’a p p lica tio n  d e  la  lo i d e s  grand s n o m b res , d o n t le s  h y p o th è se s  so n t su ffisa m m en t  
p eu  co n tra ig n a n te s  p ou r  q u ’e l l e  so it  u t i l is é e  ic i .  O n a u n e  situ a tio n  é q u iv a le n te  à c e l le  d e  l ’a ju stem en t 

d ’un  m o d è le  à la  réa lité . Il n ’e s t  p as p lu s  tr iv ia l d e  d ire q u e  le  m o d è le  e s t  d éco u v er t en  m êm e tem p s  
q u e  m is  à  l ’é p r e u v e , q u e  d e  d ire  q u e  la  v a leu r  la  p lu s  p rob ab le  d e  la  m o y e n n e  e s t  c e l le  tro u v ée  dans 
l ’é c h a n tillo n . L ’é c h a n tillo n  é tan t su p p o sé  rep résen ta tif , la  v ar iab le  d e  ré.sultat n ’a p as d e  ra ison  d ’être  

b ia isé e  e t  la  ty p o lo g ie  d o it  être rep ro d u ctib le  sur un  autre éch a n tillo n  d e  la  m ê m e  p o p u la tio n .

D a n s  le  ca s  le  p lu s  fréq u en t, on  rech erch e  u n e  partition  d es  tra jecto ires  en  ty p es  b ien  

d if fé r e n c ié s . L a  sép a ra b ilité  en tre  le s  ty p e s  est , e l le -m ê m e , e s t im é e  sur l ’é c h a n tillo n . D e u x  cas  
e x tr ê m e s  b a lise n t la  réa lité  : c e lu i d e  la  sép a ra b ilité  a b so lu e , où  la  va r ia n ce  in tra -c la sse  e s t  seu lem en t  
u n e  v a r ia n ce  d ’é c h a n tillo n n a g e , e t  c e lu i où  le s  fro n tières  en tre le s  ty p es  so n t f lo u e s  et le s  cen tres  d e  

c la s s e  n e  so n t q u e  d e s  rep ères dan s un e sp a c e  d e  d im e n sio n  réd u ite  ( l ’e sp a c e  d es  fa cteu rs). D a n s un  

c a s  on  aura u n e  va r ia b le  d iscrè te , d an s l ’autre un  p etit n om b re  d e  va r ia b les  co n tin u es .

D a n s  c e  d ern ier  c a s , s i on  a pu id en tifie r  un  fa cteu r  c o m m e  fa cteu r  d e  q u a lité  d e  l ’ in ser tio n , on  
a a lors u n e  v a r ia b le  d e  résu lta t [B ére t ou  G re le t, T o u lo u se ] . D a n s le  ca s  où  la v ar iab le  d e  résu ltat e st  
d isc r è te , e l l e  n ’e s t  c e p e n d a n t p as o rd in a le , c e  q u i c o m p liq u e  l ’év a lu a tio n . O n p erço it pourtant, 
derrière  le s  co m m e n ta ir e s  q u i en  so n t d o n n é s , u n e  h iéra rch isa tio n  im p lic ite  d e s  ty p es  d e  tra jecto ires, 
c a lq u é e  sur u n e  h iéra rch isa tio n  -  im p lic ite  e l le  a u ss i -  d e s  statuts d ’o ccu p a tio n  à partir d e sq u e ls , sa u f  

e x c e p t io n  [B o r d ig o n i-M a n su y , R e n n e s ] , so n t d écr its  le s  p arcours :

in a c tiv ité  <  c h ô m a g e  <  m esu re  je u n e  <  CDD < CDl.

R em a rq u o n s e n fin  q u e  la  d ém a rch e  d ite  ty p o lo g iq u e  e s t  rarem en t p o u rsu iv ie  a u -d e là  d e  

l ’ id e n t if ic a tio n  d e  la  v a r ia b le  d e  résu lta t, p r in c ip a l o b je c t if  d e  c e s  é tu d es  : le  recou rs aux tech n iq u es  
d e l ’a n a ly se  d e s  d o n n é e s  p ou r l ’é tu d e  d es  lie n s  en tre v a r ia b les  -  a n a ly se  du tab leau  d e rég ress io n , 
p ro jec tio n  de.s c la s s e s  ou  d e s  facteu rs is su s  d e  l ’a n a ly se  d es  tra jecto ires d ans l ’e sp a c e  des  

ca ra c tér istiq u es  in d iv id u e lle s  ... -  e s t  e n c o r e  p eu  u sité .

3.3. La modélisation économétrique
L e r e c e n se m e n t d e s  d if fé r e n ts  tra item en ts d an s le  co rp u s é tu d ié  n o u s m on tre  q u e  la  p lupart sont 

con .sacrés aux m o d è le s  d e  d u rée . L ’a n a ly se  en  term es d e taux  d e tran sition  e s t  p lu s rare [BFS, 

T o u lo u se ]  et [R e c o tille t-W e r q u in , R e n n e s].

Q u e lle s  son t le s  b a se s  d e  c e s  m o d è le s  ? L e s  d é c is io n s  co n cern en t, ou tre le  c h o ix  du m o d è le  et  
c e lu i de.s v a r ia b les  e x p lic a t iv e s ,  la  fo rm e  du h asard  et le  m o d e  d ’a ction  d e s  caractér istiq u es  
in d iv id u e lle s . D a n s le  ca s , par e x e m p le , d e  l ’e s t im a tio n  d es  d u rées d ’a c c è s  à l ’e m p lo i, le s  h y p o th èse s  
so n t r e la t iv e s  à  la  fo rm e du hasard  (co n sta n t ou  n on , m o n o to n e  ou  n o n ) et au rô le  d e s  variab les  

e x p lic a t iv e s .  O n e s t a in s i la p lu part du tem p s c o n d u it à  u n e  e s t im a tio n  param étriq u e : d ans le  ca s d e  
l ’a c c è s  à  l ’e m p lo i, la  lo i d e s  d u rées e s t  su p p o sé e , après u n e  é tu d e  d es  d is tr ib u tio n s  o b se r v é e s , d e type  
lo g - lin é a ir e  [G u illo t , T o u lo u se ] . T o u te fo is , d an s l ’a n a ly se  p résen tée  d an s [L e  G o ff , C aen ] qui 
c o n c e r n e  u n e  c o h o r te  so r tie  d e  term in a le  en  1 9 8 3 , au cu n e  h y p o th è se  n ’e s t  fa ite  sur la  fo rm e du hasard  
q ui n ’in te r v ie n t q u e  c o m m e  sup port d e s  d if fé r e n c e s  l ié e s  au x  ca ra c tér istiq u es  d ’h é téro g én é ité  
in d iv id u e lle . L a  v a r ia b le  e s t  p r é c is é e  ( l ’é v é n e m e n t e s t  C en trée en  e m p lo i) , l ’o r ig in e  du tem p s e s t la  

m ê m e  p ou r  to u s  ou  s in o n  on  ram èn e, par c o n v e n tio n , le s  d u rées in d iv id u e lle s  à  u n e  m êm e  o r ig in e  (par
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e x e m p le , p our la d u rée  dan s le  p rem ier  e m p lo i) , su iv a n t le  m o d e  c la s s iq u e  d e  l ’a p p lica tio n  d es  
m o d è le s  d e  d u rée .

Il y  a d ifféren te s  fa ç o n s  d e  ten ir  co m p te  d e l ’h é té r o g é n é ité  in d iv id u e lle  o b se r v é e . L es  m o d è le s  
e s t im e s  p ren n en t en  co m p te  l ’h é té r o g é n é ité  d e s  in d iv id u s , so it  en  form u lan t d e s  m o d è le s  d if fé r e n c ié s  
([G u illo t , T o u lo u se ]  e s t im e  d e s  m o d è le s  sép arém en t par se x e , â g e ..) ,  so it  en  l ’in c lu a n t d an s le  m o d è le . 
O n c o n s id è r e  a lors d e s  m o d è le s  à  r isq u es p ro p o rtio n n e ls  d an s le s q u e ls  le s  d if fé r e n c e s  en tre  le s  
d ifféren te s  so u s -p o p u la tio n s  ne d ép en d en t pas du tem p s. L e p lu s  so u v e n t , il s ’r'xgit d e  r isq u es  
p ro p o rtio n n e ls  co n sta n ts  [L e  G o ff] . S in o n , on  fa it l ’h y p o th è se  q u ’il y  u n e  é la .s tic ité  par rapport au 
temp.s : le.s variable.s e x p lic a t iv e s  in terv ien n en t d e fa ço n  m u ltip lic a t iv e  sur le  tem p s c o m m e  argu m en t  

du rusque de ba.se -  m o d è le  à  v ie  a c c é lé r é e , le  tem p s p a ssé  n ’a p a s  la  m ê m e  v a leu r  p ou r le s  so u s -  
p o p u la tio n s  - .

L es  m éth o d es  so n t n a tu re llem en t p lu s  c o m p le x e s  lo r sq u ’on  c o n s id è r e  le s  tra n s itio n s  en tre  
p lu s ieu rs éta ts m a is on  s ap erço it a ss e z  v ite  q u e  la  fo rm u la tio n  g én é r a le  d ’un  m o d è le  qu i p u is se  

rendre c o m p te  d e  l ’h é té r o g é n é ité  in d iv id u e lle , en  m êm e  tem p s q u e  d e  la  d y n a m iq u e  te m p o r e lle  e st  

d ilf ic ile m e n t  ten a b le . D e s  h y p o th è se s  n o m b reu ses  so n t in tro d u ites  p ou r  p erm ettre  l ’e s t im a tio n  d es  
param ètres. A in s i , par e x e m p le , la  form u la tion  c o m p lè te  p o s é e  d an s [BFS, T o u lo u se ]  e s t , p e tit  à  p etit  
restre in te  par de.s h y p o th è se s  pour su p p o se r  in d ép en d a n te  du tem p s l ’h é té r o g é n é ité  n on  o b s e r v é e ’ 
pour n e fa ire  d ép en d re  le s  tran.sitions q u e  de.s éta ts d e  d e st in a tio n ..., p ou r réd u ire  en  fin  d e  c o m p te  i t  
d im en sio n  du p ro b lèm e .

C e s  h y p o th è se s  n ’o n t d ’autres ju s t if ic a t io n s  q u e  la  b o n n e  ad ap tation  au x  d o n n é e s  ou  la  
Earsabilité d e  l ’e st im a tio n . O n v o it  là  a u ss i le  rô le  d e  l ’a ju stem en t qui a é té  m is  en  é v id e n c e  à un autre  
m om en t dan.s le  tra item en t d it ty p o lo g iq u e .

La q u estio n  d e la  r ep résen ta tiv ité  n e se  p o s e  pas dan s d e s  term es a u ss i cru c ia u x  d an s le  c a s  d e s  
ca len d riers  in d iv id u e l., te ls  q u ’ils  so n t o b ten u s d ans le s  é c h a n tillo n s  du C éreq , q u e  d a n s le  travail sur  
d es d o n n é e s  d ’en q u ê te s  auprès d e  ch ô m eu rs . D a n s le  ca s  d e  l ’en q u ê te  « su iv i d e s  ch ô m e u r s  » [BFS, 
T o u lo u s e ,  la m o d é lisa t io n  u t ilis é e  tien t e x p lic ite m e n t  c o m p te  d es  b ia is  d e  s é le c t io n  q u ’en tra în e  u n e  
te lle  in terrogation  d on t d e  n om b reu x  travaux o n t so u lig n é  l ’im p ortan ce .

On peut en  rev a n ch e  s ’ in terroger sur le s  b ia is  qu i p eu v en t résu lter  d e  l ’a p p lica tio n  d e s  m o d è le s  
de d u ree dan.s certain ., ca.s. Par e x e m p le , lo rsq u e  la  va r ia b le  d ’ in térêt e s t  récu rren te  p en d a n t la  p ér io d e  

d ’o b serv a tio n . L ’é c h a n tillo n n a g e  d e  la  variab le  a léa to ire  -  d u rée  d e  c h ô m a g e  -  e s t  fa it  par d e s  tira g es  
non  in d ép en d an ts, en  g rap p es, p u isq u ’un in d iv id u  e s t  d u p liq u é  d an s l ’é c h a n tillo n  autant d e  fo is  q u ’î l  a  
d e p ér io d es  d e  c h ô m a g e  a v ec  d e s  ca ra c tér istiq u es q u i é v o lu e n t  a v ec  c e  n o m b re  (par e x e m p le  le  
nom bre p a ssé  d ’é p is o d e s  d e  c h ô m a g e , ou  le  n om b re  d e  m o is  d e  c h ô m a g e ...) .  L e s  résu lta ts  o b ten u s  
perm etten t d e  h iérarch iser  le s  s itu a tio n s  p lu s  ou  m o in s  fa v o ra b le s  m a is  s e  p o s e  p ro b a b lem en t la 
q u estio n  d e  l ’ in féren ce .

4. En guise de conclusion...

C ette  lectu re  du « lo n g itu d in a l »  n ’e s t  pas term in ée , m a is  n o u s v o u d r io n s  en  tirer la  c o n c lu s io n  
soiL S  form e d e q u elq u e., co m m en ta ires .

L e cad re é v a lu a t if  qui sert, à  notre a v is , d e  tram e à l ’e n se m b le  du co rp u s, im p liq u e  q u e  le s  
résu ltats .soient ex p r im és en  term es d ’e ffe ts  et, d an s la  m esu re  où  le  tem p s e s t  le  su p p ort d e  c e  ty p e  d e  
d o n n é e s , on  in trod u it u ne form e d e  re la tion  c a u sa le  te m p o r e lle  qui rép on d  à l ’a tten te  d es  d é c id eu rs  
(sa n s q u e  le p a ssa g e  à la  c a u sa lité  so it  tou jou rs ju s t if ié ) .  C e la  fera it p lu tô t p référer  le s  m é th o d e s  qui 
aboutis.sent à u n e  q u a n tifica tio n  d es  e ffe ts  -  a n a ly se  d ite  « e x p lic a t iv e  » -  au x  a n a ly se s  fa c to r ie l le s  et  

ty p o lo g iq u e s  d ite s  « d e s c r ip t iv e s »  m a is  l ’o p p o s it io n  en tre m éth o d es  e x p lic a t iv e s  e t  d e sc r ip tiv e s  
e x is te - t -e lle  r ée lle m e n t ?

D ire  e x p lic a t if , c ’e s t  ab u sif. D ire  d escr ip tif , c ’e s t  p éjora tif. E n  e f fe t , le  m o t « e x p lic a t i f  »  p eu t  
lausser en ten d re  u n e  e x p lic a tio n  au sen s  sc ie n tif iq u e  du term e. O n n e  p eu t r ien  co n tre  l'u s a g e  ; m a is
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on  p eu t to u jo u rs p référer  la  d é fin it io n  fo r m e lle  en  r é féren ce  à d eu x  situ a tio n s  s ta tis tiq u es  ty p iq u es . O n  

pourrait r em p la cer  « d e sc r ip t if  » par u n e  situ a tio n  où  le s  v a r ia b les  jo u e n t  d es  rô le s  id en tiq u es , où  
l ’o b je c t if  e s t  d e  re-présenter le s  d o n n é e s  : le s  « p résen ter  » au trem en t, p ou r en  assu rer un e m e illeu re
li.sib ilité . H is to g r a m m e s, a x e s  fa c to r ie ls , c la s s e s ,  so n t p lu s  l i s ib le s  q u e  le  tab leau  brut. D a n s la  

d e u x iè m e  s itu a tio n , u n e  p artie  d e s  d o n n é e s  Y e s t  à reconstituer à partir d ’au tre(s) p a r tie (s) X. L e  
v o c a b le  « reco n st itu t io n  d e d o n n é e s  » paraît p lu s neutre q u ’ « e x p lic a t if  » e t  corresp on d  m ieu x  à la  

v ér ita b le  nature s c ie n t if iq u e  d e s  m é th o d e s  sta tis tiq u es  d ites  « e x p lic a t iv e s  ».

D e  p lu s , on  a d e u x  d eg rés  d e  la  sta tis tiq u e  ; un p rem ier  d egré , d it « g éo m étr iq u e  », en  c e  sen s  
q u e l ’on  n ’ in terv ien t p as d an s l ’ou tp u t ; u n e  m o y e n n e , un a x e  p rin cip a l d ’ in ertie  sorten t sans  
in terv en tio n  a priori. L ’o u til n e ca p te  q u ’un refle t, p lu s in te ll ig ib le  cer te s , m a is  re fle t seu lem en t. L e  
se c o n d  d eg ré  n e  d o n n e  p lu s  aux in d iv id u s  u n e  e x is te n c e  « en  so i » ; le s  in d iv id u s  son t des  
in term éd ia ires  te c h n iq u e s  q u i serv en t à é la b o rer  d e  n o u v ea u x  o b je ts  sta tis tiq u es , c e n s é s  représenter, 
v ia  l ’é c h a n tillo n n a g e , l ’u n iv er s  p lu s  c o m p le t  d e  la  p o p u la tio n  p arente. C e  seco n d  d eg ré  d e la 
s ta tis tiq u e  v a  d o n c  b ien  a u -d e là  d e s  a sp ec ts  g éo m étr iq u es  et d o it  gérer  to u te  u n e  p a n o p lie  

d ’h y p o th è s e s  p ro b a b ilis te s .

D a n s  c h a c u n e  d e s  d e u x  situ a tio n s  ty p iq u es , on  p eu t fa ire  ap p el à ce.s d eu x  d eg rés  d e  la 
s ta tis tiq u e  : q u e  l ’on  p e n se  se u le m e n t à ru tili .sa tio n  d es  é lé m e n ts  su p p lém en ta ires  c o m m e o u tils  
d é c is io n n e ls  ou  au rô le  d e s  m é th o d e s  n on  param étriq u es d an s le s  m o d è le s . L a  fron tière  technique 
en tre le s  d e u x  p ô le s  « e x p l ic a t i f »  e t  « d e sc r ip t if  » to m b e  a in si so u v en t d ’e lle -m ê m e .

L a  sû re té  d e  V mterprétation  d ép en d  du n iv ea u  d e validité qui p eu t lui ê tre attribué. C ette  
v a lid ité  p eu t ê tre  in tern e  ou  ex tern e . D a n s  le s  m o d è le s , la  v a lid ité  e s t  g én éra le m en t tra itée à l ’ in térieur  

du m o d è le  lu i-m ê m e  : ic i ,  ch a cu n  a se s  e x ig e n c e s  d e  v a lid ité  (en  term es d ’h é té r o g é n é ité , d e  cen su re  à 

d ro ite , à  g a u c h e , d e  lo i  du hasard , de term es n o rm a u x ...) .

P ou r  rép on d re  au x  n é c e s s ité s  d e  l ’a c tio n , on  d evra it a u ss i y  ad jo in d re d e s  p rocéd u res de  
v a lid a tio n  ex te r n e . O n  p e n se , par e x e m p le , à la  co n stitu tio n  d e  f ic h ie r s  d ’a p p ren tissa g e  et d e  fich iers  
test (b o o tstra p ) ou  à la  r eco n stitu tio n  d e  ta b lea u x  d e  d o n n é e s  lo rsq u e  c e la  e s t  p o s s ib le  (c a s  du log -  

lin éa ire ) .

L a  q u e s t io n  d e  la  v a lid ité  d e s  ty p o lo g ie s  se  p o se  a u ss i. À  l ’h eure a c tu e lle , leur v a lid ité  reste  

q u a lita tiv e  (p e r t in e n c e , h o m o g é n é ité  e t  e x h a u st iv ité  du tab leau  m is en  a c t if  qui .sont au ss i d e s  q u a lité s  

requi.ses par la  m o d é lisa t io n ) , c ’e st-à -d ire  in tern e à la  c h a în e  d e  travail. L a  partie  q u a n tifia b le . ex tern e  
au x  p ro céd u res , fo n c t io n n e  e s s e n t ie l le m e n t  par s im u la tio n s  et e s t  la  p lu part du tem p s o m ise . Il y a 

d o n c  u n e  so u s -e x p lo ita t io n  d e  c e  ty p e  d e  d ém a rch e  qu i d evra it être c o m p e n s é e  p ou r qu e de.s variab les  

c o m p le x e s  s o ie n t  u t ilisa b le s  d an s un  sc h é m a  p réd ictif.

M ai.s, en  tou t é ta t d e  c a u se , à  c ô té  d e  c e s  a sp ec ts  s ta tis tiq u es , l ’in terp réta tion  repo.se tou jours  

sur d es  é lé m e n ts  d e  c o n n a is sa n c e s  ex tér ieu res  au x  p ro céd u res sta tis tiq u es .

P ou r  c o n c lu r e , c e tte  e x p lic ita t io n  du d éro u lem en t d es  ch a în e s  d e tra item en t n o u s a perm is d ’en  

repérer le s  b ifu r c a tio n s . P ou r  a p p réc ier  l ’im p a ct d e  c e s  d ifféren ts  c h o ix  sur le,s résu lta ts , il n ou s  
se m b le  q u ’il fau d ra it p ro céd er  par ex p ér im en ta tio n , pas à pas, sur un  co rp u s d e d o n n é e s  u n iq u e.
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Sub-minimum Wage Employment 
and Eamings Profiles in Low Skill Labour Market :

Evidence from French Panel Data (1989-1995)* 

Didier Balsan, Saïd Hanchane, Patrick Werquin

Introduction

Y ou th  e m p lo y m e n t rates in F ran ce has su ffered  a sharp and  c o n tin u in g  d é c lin é  fo r  th e  la s t tw o  
decade.s. Y o u n g  p e o p le  en ter in g  th e  labour m arket are p articu larly  v u ln éra b le , and  lo n g -term  

u n em p lo y m en t is e x c lu d in g  greater and greater  p ortio n s o f  y o u n g  w ork ers fro m  th e lab ou r m arket. T o  
.solve th e se  p ro b lem s th e  g o v ern m en t has d e v e lo p e d  m u ltip le  lab ou r  m arket tra in in g  p rogram s as an 
a ltern a tive  to trad ition a l .school for  y o u n g  p e o p le  w ith  lo w  a ca d ém ie  le v e ls :  g iv in g  th em  a b etter  id ea  
o f  th eir  a b ilit ie s , p erm ittin g  th em  to  lea m  ab ou t th e  w o rk in g  w o rld  and  to  m a k e th e  tran sition  to w a rd s  

e m p lo y m en t. T h is  very  o ften  g iv e s  a  m is le a d in g  v ie w  o f  th e  e a m in g s  d is tr ib u tio n  in F ran ce: f ix e d  
term  co n tra cts , tem p orary  and m arginal jo b s  g o  a lo n g  w ith  regu lar  o n e s . A s s o c ia te d  w a g e s  thus ran ge  
from  the p overty  lin e  le v e l (2 '5 0 0  F ren ch  fran cs per m on th ) to  m u ch  h ig h er  le v e ls .

I f m ore and m ore p e o p le  are c o n tin u in g  th eir  s tu d ie s , so m e  e x it  s c h o o l b e fo r e  g e tt in g  their  
'b accalaureate' (b a c  fo r  .short). F or th em , the p er io d  o f  tran sition  fro m  s c h o o l to  w o rk  has b e c o m e  

lo n g er  and the p r o c e ss  o f  m o b ility  on  the lab ou r m arket has b e c o m e  m o re  c o m p lic a te d . It is  th ere fo re  
in ad éq u ate  to a n a ly se  en try  in to  the lab ou r m arket b y  co m p a r in g  u n e m p lo y m e n t ra tes , e tc . A  m ore  
d y n a m ic  p ro cess  sh o u ld  b e co n s id ered  tak in g  in to  a cco u n t jo b  d u ration , jo b  ten u re and  jo b  se q u e n c e s .  
T h e d if fé r e n c e  b e tw een  the var iou s jo b s  is  b ased  on  th e  ty p e  o f  w o rk  co n tra c ts , p articu lar ly  f ix e d  term  
con tract and u n lim ited  du ration  con tract. T h e  la ter w a s th e  norm  o f  e m p lo y m e n t u n til th e  s e v e n t ie s .  
G iv en  the c lim a te  o f  r e c e ss io n , en terp rises  h a v e  d e v e lo p e d  n e w  fo rm s o f  w o rk  co n tra c ts  ( f ix e d  term  
con tracts , tem porary  po .sition s) in order to  g e t  so m e  f le x ib i li ty . T h is  h as led  to  a g ro w th  in  th e  n u m b er  
o f  p recariou s jo b s . A  jo b  w ill b e term ed  p reca r io u s w h en  th e  p ro b a b ility  to  g e t  a  n e w  jo b  is  h ig h  and  
the duration  o f  th e  jo b  i.s short. T h e  term  " p recariousness"  w ill  th en  refer  to  a s e q u e n c e  o f  p reca r io u s  

jo b s  so  that there w ill  b e a ltern a tin g  p er io d s  o f  u n em p lo y m en t, sh ort-term  e m p lo y m e n t and  return to  
u n em p lo y m en t and m a y b e  e v e n  a s ta g e  w h ere  the in d iv id u a l g e ts  ou t o f  th e  lab ou r  fo r c e  (s o m e  
w ork ers can  b e c o m e  d isco u ra g ed , fo r  e x a m p le ) . In a d d itio n , it is  l ik e ly  that th ere  w il l  b e  a lin k  
b etw een  " precariousness"  .nnd w ork  co n tra cts . It is  th ere fo re  o f  great im p o rta n ce  to  tak e a lo o k  at the  
itinerarie.s o f  the y o u n g  p e o p le  w h o  e x it  s c h o o l w ith  a lo w  a c a d é m ie  le v e l .  D o  th ey  g e t  o n ly  
precariou.s jo b s ?  H o w  d o e s  it a ffe c t  their  in c o m e ?  W ill th ere b e d if fé r e n c e s  b e tw e e n  m a ie  an d  fe m a le  
w ork ers?

W e m ain ly  fo c u s  our a tten tion  on  th e  lo w  w a g e  p o p u la tio n  and  on  m o b ility  b e tw e e n  th e  top  and  
the b o tto m  o f  the w a g e  d istr ib u tion .

A first version of this paper has been presented at the LoWER Conférence of the European Low-wagc 
Employment Research Network, Bordeaux, January, 31-February 1, 1997 and at the LViith Conférence of the 
Applied Econometrics Association, Maastricht, The Netherlands, May, 15-16, 1997.



W e  u se  a m ic r o e c o n o m e tr ic  ap proach  w ith  sev era l e s t im a tio n  and test te ch n iq u es . T h e  m ain  

g o a l is to  e x p la in  th e  y o u n g  p e o p le  w a g e  w ith  a se t o f  ex p la n a to ry  v a r ia b les  s tem m in g  from  o b serv ed  

in d iv id u a l ch a ra c ter is tic s  or lab ou r m arket h istory .

F irst o f  a il, w a g e  m o b ility  is a d d ressed  by  d é c ile s  o b serv a tio n  (s e c t io n  2 ). T h en  a w a g e  

éq u a tio n  is e s t im a te d  u s in g  p an el data  in order to  g e t  th e  gén éra l fe e l in g  o f  th e  d éterm in an ts o f  w a g e  
in F ra n ce  fo r  ea r ly  s c h o o l -  su p p o se d iy  lo w  sk ille d  -  lea v ers  (s e c tio n  3 ). F or that k in d  o f  p o p u la tio n , 
th e  m a in  is s u e  c o u ld  b e  to  u n d erstan d  h o w  corn e th e  d istr ib u tio n  is  rather le f t  or righ t sk ew ed . A t last, 
w e  turn to  th e  in d iv id u a l d é term in a n ts o f  lo w  w a g e s , d e fin e d  by  th e  re la tiv e  p o s itio n  in the w a g es  
d is tr ib u tio n . A s  a m atter o f  fa ct, w e  e s t im a te  a P rob it m o d e l w ith  in d iv id u a l random  e ffe c t .

The Data

T h e  d ata  w e  a n a ly se  w ere  c o lle c te d  by  th e  F ren ch  C en tre  for  R esea rch  on  E d u ca tio n , T ra in in g  
and  E m p lo y m e n t (C éreq ), a p u b lic  research  cen tre  in F ran ce  w h ic h  u n d ertak es s tu d ies  and .surveys on  

the re la tio n sh ip  b e tw e e n  éd u c a tio n , tra in in g , w ork  and  e m p lo y m e n t.

O n e  o f  its d iv is io n s  is th e  D ep a rtm en t o f  E n tr ies  in to  W o rk in g  L ife  (DEVA) w h ic h  is a nation al 
o b serv a to ry  w h ic h  p r o v id e s  a d e ta iled  a n a ly s is  o f  tra in in g  and d eg ree  sp é c ia lisa tio n s  and o f  
tra n s itio n s fro m  s c h o o l to  w o rk in g  l i fe , id e n t if ie s  th e  m ech a n ism s th rou gh  w h ich  th ese  transition ., 
occu r , and  s tu d ie s  th e  p o ten tia l c o m p é tit io n  b e tw e e n  certa in  k in d s o f  tra in in g . T h e  a iin  o f  th ese  
s tu d ie s  is to  u n d erstan d  th e  re la tio n s  b e tw e e n  tra in in g  and  em p lo y m e n t and  b e tw e e n  recru itm en t 

w ith in  th e  w o r k in g  p o p u la tio n  and  that o f  y o u n g  p e o p le  e x it in g  the ed u ca tio n a l .system .

T h is  d ata  so u rce  is a  p an el data  su rv ey  b a sed  on  f iv e  in terv iew s  w h ich  take p la c e  :innually  
d u rin g  a s ix  y ear  p e r io d - f r o m  January 1 9 8 9  to  January 1 9 9 5 - a f t e r  th e  in d iv id u a l has le ft the 
ed u ca tio n a l sy s te m  -  lu n e  19 8 9  -  and  a b it b e fo re  to  a llo w  fo r  the o b serv a tio n  o f  ear ly  le a v in g  during  

the a c a d é m ie  y ear  (fro m  S ep tem b er  to  Jun e as a  gén éra l ra ie ). T h e  su rvey  w e  u se  i.s actucnlly ih e  
se c o n d  C éreq  té lé p h o n é  p a n e l data  su rvey . It fo l lo w s  y o u n g  p e o p le  w h o  le ft  sc h o o l or a C entre for  
a p p ren tice sh ip  in  1 9 8 9 . A b o u t tw o  th o u sa n d  th ree hu ndred  p e o p le  (2 ’3 3 3 )  w ere  then  in tcrv iew ed  in 

D e c e m b e r  1 9 9 0 , 1 9 9 1 , !9 9 2 ,  1993  and in  January 1 9 95 . T h e  avera g e  â g e  o f  th e  su rv ey ed  in d iv id u a l 
w a s ab ou t 18 y ea rs  in  1 9 8 9 . S u ch  a su rv ey  a llo w s  th e  stu d y  o f  var iou s lab ou r  m arket itinerarie.s; 
p a rtic ip a tio n  in  y o u th  p rogram s, s e q u e n c e s  o f  jo b s  o c c u p ie d  a cco rd in g  to  th eir  sta tu s, q u a lif ica tio n , 
v o c a tio n a l s p e c ia lity , m o v e m e n t b e tw e e n  e m p lo y m e n t, u n e m p lo y m e n t and g e tt in g  ou t o f  the labour  
fo rce . A il jo b s  that tak e p la c e  in  th is  s ix  y ea r  p er iod  are k n ow n  and, o f  co u rse , the corrc.sponding  
w a g e s  are a ls o  a sk ed  to  th e  in tc r v ie w e d  p e o p le . T h ey  a c tu a lly  d o  a n sw er  q u ite  e a s i ly  to  ail sort o f  

r e so u rces  q u e s t io n s .

T a b le  3 (in  a n n e x e  1) su m m a rises  th e  ch a ra cter istic s  o f  th e  m a ie  and fe m a le  sa m p le s . T lie  data  

a lso  in d ica te  that th e  m ea n  o f  th e  n u m b er o f  jo b s  o c c u p ie d  w a s  abou t 2 .1 8 , that w o m e n  had s lig h tly  

m ore m arg in a l jo b s  and  m u ch  le s s  regu lar  jo b s  than m en , that so m e  o f  th ese  y o u n g  p e o p le  had m ore  
than f iv e  jo b s  d u rin g  th e  p er io d  and  that 2 0  % o f  th e  in d iv id u aIs w ere  c o n sta n tly  job les.s.

2. Wage Mobility for Low Skilled Young People Exiting School in France

2.1. Distributions o f W ages

F ro m  th e o b serv a tio n  o f  th e  d é c ile s  (G raph 1 to  6 ) and as w e  fo l lo w  th e  co h o r t on  the labour  

m ark et, g lo b a l w a g e s  in crea se  b y  a very  sm a ll prop ortion  o v er  5 years. E ith er  th e  s itu a tion  i.s very  
sta b le  fo r  a il th e  y o u n g  p e o p le  or w h en  so m e  e a m  m ore, o th er  earn le s s . O n e  can  n o te  that w e  con tro l 

for  th e  p r ic e  in d e x .

1. Issues and data
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O n e m ore im portant re.sult is that a large  p rop ortion  o f  lo w  sk ille d  y o u n g  p e o p le  earn s le s s  than  
the m in im u m  w a g e  (SMIC). In d eed , th e  d ese g r e g a t io n  b y  g en d er  sh o w s  that 6 0  % fo r  th e  w o m e n  and  
about 4 0  % o f  th e  m en  are b e lo w  m in im u m .

A s  graph.s 4  to  6  sh o w , th e  s itu a tio n  is  e v e n  w o r se  fo r  y o u n g  p e o p le  g o in g  th rou gh  you th  
program .s. E v en  w h en  ta lk in g  ab ou t h ou rly  w a g e , a lm o st a il the y o u n g  p e o p le  are b e lo w  m in im u m  
w age.

T h e  gén éra l fe e l in g  is thus than lo w  sk ille d  y o u n g  p e o p le  earn  v ery  o ften  le s s  than the  
m in im u m  w a g e . T h is  p ie c e  o f  e v id e n c e  is  n o t stra igh tforw ard: o n e  sh o u ld  e x p e c t  to  o b se r v e  w a g e s  
a b o v e  m in im u m  for  y o u n g  p e o p le  in  regu lar  jo b s  and w a g e s  b e lo w  m in im u m  fo r  th o se  en ter in g  a 
you th  program . A s  a m atter o f  fact, g iv e n  th e  F ren ch  rég u la tio n  on  m in im u m  w a g e , th e  a il se t  o f  y ou th  

sc h e m e s  has a lw a y s  b een  a m ea n s o f  g iv in g  so m e  f le x ib i li ty  to  th e  e m p lo y e r s  as far as the w a g e s  are 
co n cern ed . T h is  d o e s  n o t w ork  th is  w a y  b ec a u se , as o n e  can  s e e , a  fa ir  am ou n t o f  y o u n g  p e o p le  w ith  
regu lar jo b s  are le f t  ou t o f  th e  m in im u m  w a g e  régu la tion .

A t last, th e  m ain  resu it rem ain s that th e  d ifféren t cu rv es  on  grap h s 1 to  6  are v ery  c lo s e  to  ea ch  
other: e v e n  a b o v e  m in im u m  w a g e , lo w  sk ille d  y o u n g  F ren ch  p e o p le  are n o t v ery  far fro m  th e  lo w  
w a g e  z o n e . T o  th is ex ten t, th e  y o u th  labour m arket d o e s  n o t sh o w  a c lea r  seg m en ta tio n .

Graph 7: Hourly Wages from 1989 to 1994 in constant prices (Regular Jobs)

Graph 2: Female Hourly Wage from 1989 to 1994 in constant prices (Regular Jobs)
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Grapli 3: Maie Hourly Wage from 1989 to 1994 in constant prices (Regular Jobs)
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Grapli 4: Hourly Wages from 1989 to 1994 in constant prices (Youth Schemes)

Grapli 5: Female Hourly Wages from !989 to 1994 in constant prices (Youth Schemes)
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Graph 6: Maie Hourly Wages from 1989 to 1994 in constant prices (Youth Schemes)
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2.2. The follow up of young people

Différent States on the labour market are used to graph the évolution of the situation of young 
people. Given the focus of the paper, we make the différence between employment with a known 
wage and employment where the wage is unknown. The same apply for youth programs.

Since we use hourly wage, the wage is missing either when the wage itself is missing or when 
the number of hours worked is missing. We are not able to actually explain the poor number of cases 
where the hourly wage is known at the first wage. We assume that the interviewed people did not trust 
us at the first time but, above ail, we assume that the answer rate is highly correlated to the attrition 
rate. That is to say, the people we do not lose from an interview to an other are more willing to answer 
to ail the questions, even those regarding the wage.

Three main States are used: unemployment, youth program and employment. One can note that 
the proportion of unemployed people remains stable -  or even increases for men -  during the five 
years. Obviously (Werquin, 1996) the possibility of entering a youth program or, for boys, the 
possibility of going to military service (not on Graph 7) helps considerably to lower the 
unemployment rate during the early stages of the transition from school to work period.

At the same time, employment rises on the ail period. The proportion of employed men goes 
from 50 % to almost 80 % as the unemployment rate remains constant. Same stands for women from 
45 % to above 60 %.

Graph 7: Maie
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Graph 8: Female
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2.3. Transitions Between the Situations at Each Interview

The tables reported in annexe 2 show the transitions between two waves. That is to say the row 
of each table contain the State at wave t and the colon the State at wave HT : the figures in the table are 
the proportions of people being in one State at time t and in an other or the same one at time t+1. We 
thus observe individual transitions in a broad sense because we skip from an interview to the next one 
without looking at the différent states in between.

Looking at the same kind of table month by month would show a much stronger diagonal. 
Observing year by year allows us to have a much better piece of information since these are the time 
of the interviews and, as far as the différent jobs are concerned, one must note that we still have a 
strong diagonal. Regarding jobs, table 1 is almost empty because even if young people are employed 
at wave one, the wage is barely available.

In section 1.1, we noticed that ail the curves of the déciles were very stable over time. From 
tables 4 to 11, it seems that women actually stay in the same fraction of the population most of the 
time: cells on each side of the diagonal are almost empty. Men are more willing to eam more or less 
from one year to an other: the impression of stability remains when observing graphs 1 to 6 but this 
may not be a true stability. One can note a higher proportion of men on each side of the diagonal: the 
wage mobility is stronger for men. At the same time, it seems that, as far as men as concerned, we are 
talking about upward mobility.

From an other point of view, two main catégories need some more comments. First of ail, the 
survey contains a lot of people having a job without the corresponding hourly wage. Since we did not 
want to delete those cases, we kept them as people eaming wage with wage not available (Emp na). 
Secondly, since a lot of low skilled young people experience unemployment at the beginning of their 
working life, this state appears quite a lot in the first transitions.

The former are not mainly concentrated at the some point of the wage distribution. We then 
assume that there is not an obvious bias when observing wage.

The later, the unemployed people, are numerous ail the time. They are between 40 and 50 % 
staying unemployed from one year to an other. Men are exiting unemployment more frequently 
between wave 1 and 2 (this figure is only 25.6 %).
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3. Wage Equations

The transition from school to work analysis is very often a subject of analysis. However, it 
almost always concerned the transition speed or the transition rates. For instance, the study of the 
wages obtained by young people may appear a bit weaker.

One may think that statistical inference on wages does not provide the researcher with new 
evidence since it would lead to assign young people to the secondary section of the dual labour 
market, only because of the high proportion of young people eaming a low wage. We rather assume 
that the transition from school to work issues are closely related to the wage issues since the wage is 
one of the main variable that describe a job. The empirical work presented herein tries to answer the 
following question: "How corne young people start their working life with a low wage?”.

To estimate one wage équation only to deal with this kind of issue needs two assumptions:
-  we first assume that the déterminants of the young people wage are spécifie and, to some 

extent, the young people would be in an eaming régime totally independent from the one of the 
employed adults. From an econometric point of view, this leads to the estimation of one single régime 
équation.

-  we also assume that the explanations for low wages are to be found in individual 
characteristics (training speciality, educational level and diploma, market experience, ...).

In the following section, we présent the method then provide the reader with the results.

3.1. Method

The data corne from an unbalanced panel data survey. It allows us to follow people from June 
1989 to February 1995. We use two subsamples according to gender. The maie subsample contains 
971 young men and 2664 cases. The female one has 808 young women and 2230 cases.

3.7./. Unbalanced panel and balanced panel bias
We select people having a job at least once in the 5 interviews dates from the complété panel 

data base. One may think about différent reasons for not being employed at a given date. The most 
obvious reasons are: being unemployed or out of the labour force. Other reasons have to do with 
going through a youth scheme or back to school. Some interviewed people do déclaré having a job but 
do not want to talk about their wage: this is very rare however. It would be very hard to define the 
sélection rule in our sample. However, we admit that it may affect the relationship between the 
dépendent variable and the set of explanatory variables. It would then be non ignorable for the interest 
parameters in our model (Nijman and Verbeek, 1992). Indeed, when panel data are used, it is well 
known that the sélection rule is multivariate because it is spécifie to the individuals. It then becomes 
difficult to use the Heckman two-step procédure to correct for the sélection bias. Among the variables 
proposed by Nijman and Verbeek (1992) to solve the problem, we pick the 'number of appearance' in 
the sample as a regressor. One must note that, if the t-statistics does not allow us to reject the nil 
hypothesis, it is not true either to conclude in favour of the alternative assumption of the absence of a 
sélection bias.

3.7.2. Independence test of the random individual effect
We test the fixed effect model vs. the variance component model by using the Hausman (1978) 

indirect procédure. The within estimator in the fixed effect model is consistent whether or not the 
assumption of the independence of the individual effect is true: the estimation of the parameters of the 
fixed effect is asymptotically independent of the parameters of interest of the model. On the other 
side, the variance component model estimator is consistent and asymptotically efficient only under the 
nil hypothesis. It is not consistent when the nil is false.

One of the main difficulties, when estimating the fixed effect model, cornes from the fact that 
the within transformation erase ail the variables constant over time (initial diploma, gender, ...). The 
corresponding parameters are thus unidentified when the individual effect is set as fixed. Testing an
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individual fixed effect model vs. an individual random effect, in this case, does not make to much 
sense: ail the variables remaining constant over time do cancel out from the regressors set of both 
models and that would automatically lead to the non independence of the random effect. Previous 
models runs on the same population of young people (Balsan and al., 1996) show a strong dependence 
between the so called initial human capital variables (constant over time) and ail the other time 
varying variables describing the experience on and out of the labour market (number of spells of 
unemployment and so on).

To conclude, we use an Hausman test according to a less demanding procédure. Baltagi (1995) 
gives a set of tests of the hypothesis of the individual effect independence, They are ail numerically 
équivalent. To the extent of the rejection of the nil hypothesis has the same implications on the limits 
in probability of other estimators like the OLS one, we can use the Hausman test on the différence 
between the OLS estimator and the FGLS one.

3.2. Results
We now présent the results of the wage équation (table 1) where the dépendent variable is the 

constant hourly wage of young people. The test procédure thus consists in confronting the results of 
the OLS routine, where the model is estimated without individual effect, and the results of the FGLS 
routine on a variance component model. The random effect model is accepted against the fixed effect 
one. The following are thus the results of the former:

3.2.1. Some key evidence
We try to figure out how the young people wages could be upward oriented. As previously 

stated, and for obvious reasons, we estimate two separate models by gender.

Our results do not entirely fit with the assumption that initial human capital (initial éducation, 
youth training programs, occupational experience) leads to higher wage. For women and men indeed, 
having a 'bac' Level diploma would significantly lead to a higher wage. From a more général 
perspective, parameters about initial human capital are more often statistically significant for maie 
than for female. Conversely, estimated coefficients on labour market history are more significant for 
women.

For women, one may note the effect of âge which is positive and the impact of ail the variables 
of experience on the labour market. Being out of the labour force corresponds to the lowest wages, 
then cornes unemployment, then public programs (in other words 'community work') and finally 
private sector youth programs. In any case, ail these variables have négative coefficients which means 
that young women experiencing one or several of these situations before entering a job have lower 
wage that women who have stayed a long time in their job. Note that youth schemes lead to higher 
wages than unemployment. Moreover, for a given unemployment duration, having several spells 
rather than one leads to a higher wage. Apparently, queuing on the labour market searching for a 
permanent position on the primary sector (Doeringer and Piore, 1971) is not very efficient from the 
wage point of view.

Also for women, losing a job under undermined duration contract (UDC) has a négative effect 
on subséquent wage. This effect is proportional to the duration of this lost UDC job.

To understand ail these results, one has to think about the distinction that has to be make in 
France when talking about transition from school-to-work: one must always make sure whether he is 
talking about speed of transition to work or quality of jobs. Public schemes definitely help young 
people to make money quickly enough after exiting school. But then, they might stay quite a long time 
in marginal jobs closely related to low wages. This has also to do with bad signalling because the 
duration of unemployment also leads to a lower wage.

For men, the training specialities, as one of the main component of the initial éducation, are 
relevant to explain the wage. More surprisingly at first sight, a 'général* training speciality, that is to 
say, having very few vocational background when entering the labour market, leads to a higher wage.
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The lack of information on the kind of jobs obtained by those youngsters prevent us from 
understanding the true mechanism. Nevertheless, one may think of (a) the fact that employers seek for 
général competencies rather than spécifie vocational background they would have to adapt anyway 
and (b) the same argument as previously: we know that those young people are in the upper part of the 
wage distribution but we do not know whether ail of them did actually get a job. As for women, the 
history on the labour market leads to lower wage when unemployment and community work épisodes 
are présent. Finally private sector youth schemes seem to be very close to regular jobs as far as wages 
are concemed.

Table 1: Wage Equation: Individual Random Effect Model

Female (N=808 ; NT=2230) | Maie (N=971 ; NT=2664)
parameter t parameter t

Intercept 3.142 28.364 2.919 26.186
Age 0.001 2.248 0.027 3.128
Training Speciality: 
tertiary (réf.) 
industrial -0.131 -0.808 0.029 2.161
général 0.003 0.102 0.058 2.286
Level - Diploma:
no dipl. at ail (v - vb) (réf.)
bac. With diploma 0.061 1.622 0.149 4.859
bac. Without diploma 0.165 3.088 0.133 3.447
BEP / CAP with diploma 0.016 0.493 0.036 1.381
bep / CAP without diploma -0.015 -0.459 0.027 1.071
Carrent employment: 
UDC (réf. FTC) -0.028 -2.105 0.021 1.760
seniority -0.002 -1.856 0.004 0.558
firm size :
10-49 0.041 3.087 0.034 2.538
50-499 0.047 3.375 0.075 5.408
>= 500 0.078 4.228 0.122 7.613
unknown 0.040 1.143 0.085 2.670
(number * duration) o f  
previous spells:
1 UDC -0.002 -1.728 0.0006 0.748
2 or more UDC's -0.003 -1.479 0.010 0.837
1 precarious job -0.0007 -0.703 0.0002 0.239
2 or more precarious jobs -0.001 -1.124 -0.0008 -1.001
1 commercial sector prog. -0.002 -1.797 0.0001 0.084
2 or more comm. sector prog. -0.003 -1.837 -0.0002 -0.113
1 public program -0.004 -3.069 -0.004 -2.545
2 or more public prog. -0.003 -2.246 -0.005 -1.835
1 unemployment spell -0.006 -3.451 -0.004 -2.171
2 or more unemp. spells -0.005 -4.570 -0.003 -2.743
1 speil out of the labour force -0.0004 -0.137 0.003 0.653
2 or more spells out of the LF -0.006 -2.056 -0.004 -1.081
Bias variables: 
number of appearance 0.012 1.826
complété presence -0.021 -1.016 0.018 0.605
prcsence at the previous wave -0.002 -0.207 -0.002 -0.257
Interview Dummy : 
first wave (réf.) 
second wave -0.014 -0.679 -0.006 -0.235
third wave 0.027 0.897 0.035 1.145
fourth wave 0.048 1.187 0.011 0.294
fifth wave 0.062 1.237 0.006 0.142
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3.2.2. Wage and gender

A s  far as th e  d if fé r e n c e  b e tw e e n  m a ie  and fe m a le  éq u a tio n s  are c o n cern ed , the m ain  feature  

rem a in s th e  d if fé r e n t e f f e c t  o f  o n e  sp e ll or m o re  o f  in a c tiv ity . O b v io u s ly , b e in g  o u t o f  the labour  
fo r c e , at lea.st in  F ra n ce  and up  to  n o w , d o e s  n ot m ean  th e  sa m e th in g  a cco rd in g  to  gen d er . Y o u n g  m en  
are b a re ly  o u t o f  th e  lab ou r fo r c e . W h en  th ey  are, th is has m a in ly  to  do  w ith  d isco u ra g em en t. W e  
in d eed  o b se r v e  a lm o st a il th e  p o s s ib le  States on  the labou r m arket. O ut o f  labour fo r c e  is thus an  
actu a l sp e ll o f  true in a c t iv ity  as o p p o se d  to  further éd u ca tio n , tra in in g , m ilitary  se r v ic e  and so  on  
w h ic h  are a ls o  o b serv ed . A g a in , th is  d o e s  n ot m ak e to  m u ch  se n se  fo r  y o u n g  p e o p le  s in c e  th ey  a lw a y s  
se e k  fo r  a jo b  fo r  sev era l years b e fo r e  b e in g  tired  o f  d o in g  so  w ith o u t b e in g  su c c e s s fu l. T h at is 
p ro b a b ly  w h y , fo r  y o u n g  m en , o n e  sp e ll o f  in a c tiv ity  d o e s  n o t m ean  a n y th in g  to  em p lo y er . O n the  
con trary , sev era l (at le a s t  tw o ) sp e lls  ou t o f  th e  lab ou r fo r c e  m ay  m ean  a w ea k  w ork  co m m itm en t that 
b a d ly  s ig n a is  th o se  y o u n g  m en  to  em p lo y e r s . R eg u la r  jo b s  then  b e c o m e  hard to  ob ta in  and w a g e  are 
lo w er .

F o r  w o m e n , th e  d if fé r e n c e  b e tw een  u n e m p lo y m e n t and in a c tiv ity  has u su a lly  to  d o  w ith  w ork  
a ttach m en t. In a w a y , th is  c o u ld  n o t b e  th e  c a se  here b e c a u se  th o se  w o m e n , sh o w in g  ou t o f  th e  labour  

fo r c e  sp e l ls  in  th eir  h is to ry , h a v e  n o w  a w a g e  and thus a jo b . T h ey  in d eed  b e lo n g  to th e  p a n el, w h ich  
m ea n s th ey  h a v e  b e e n  at w o rk  at le a s t  o n c e . O n e  m u st thu s g o  a b it further to  try to  u nderstand  to  w hat 
e x te n t th e s e  resu lts  h a v e  to  d o  w ith  w ork  co m m itm en t. W e  w o u ld  g o  fo r  th e  a ssu m p tio n  that o n e  .spell 
o f  in a c t iv ity , fo r  y o u n g  w o m e n , d o e s  n o t m ean  a n y th in g  to  e m p lo y e r s  s in c e  th ey  are y o u n g  w o m en  
and c o u ld  h a v e  g iv e n  birth  to a c h ild  in th e  p rev io u s  years. F or thi.s p o in t o f  v ie w , severa l sp e lls  o f  
in a c t iv ity  m a y  h a v e  m o re  to  d o  w ith  w e a k  w ork  attach m ent: that c o u ld  lead  bad s ig n a llin g , m arginal 
Job.s and to  a lo w e r  w a g e . T h is  is su e  s t ill rem ain s o p en  s in c e  w e  d o  n o t con tro l fo r  th e  num ber o f  
ch ild ren  and  o th er  v a r ia b les  re la ted  to  th e  w ork  c o m m itm en t and  ear ly  retirem en t from  the labour  

m arket.

3.2.3. Overqualification and H um an Capital

T h e  o v e r q u a lif ic a tio n  is s u e  has b een  in c r e a s in g ly  a d d ressed  for  the last f iv e  or ten  years. W e  

here m ea n  that y o u n g  p e o p le  are o v e r q u a lif ie d  fo r  th e  jo b  th ey  ob ta in ed  -whan th ey  are hired. T h is  
co u ld  lea d  to  a m isu n d ersta n d in g  o f  th e  tran sition  from  sc h o o l to  w ork  issue.s and to a m isu se  o f  the  
ea rn in g  fu n c t io n s . T h is  o v e r q u a lif ic a tio n  w o u ld  e x p la in  th e  d iscrep a n cy  b e tw een  hum an cap ita l and  

w a g e . B e c a u se  o f  a  m ism a tch  b e tw e e n  th e  requ ired  c o m p e te n c ie s  and th e  y o u n g  p e o p le  sk ills , the  
w a g e  w o u ld  n o t b e  c lo s e ly  lin k ed  to  th e  in d iv id u a l in itia l h u m an  cap ita l.

T w o  k ey  id ea s  ap p ear re lev a n t to  th in k  ab ou t w a g e  in  term s o f  hum an cap ita l w h en  ta lk ing  

ab ou t y o u n g  p e o p le . F irst o f  a il, le t  u s a ssu m e  that th e  retu m  on  hum an cap ita l ap p ears o n ly  w h en  this  
particu lar  hu m an  ca p ita l is  u se d  in  th e  a ctu a l p ro d u ctio n  p r o c e ss  o f  th e  firm . In a w a y , that m ean s that 
th e  o c c u p a tio n  o f  pre 'bac' le v e l y o u n g  p e o p le  d o e s  n o t a llo w  th em  to  g o  further than w h at tlie ir  jo b  
p r o file  a u th o r ise s . In o th er  w o rd s, th ey  co u ld  g o  further in  term s o f  in itia tiv e , for in.stance, but the 
o c c u p a tio n  th ey  h a v e  d o e s  n ot co n ta in  an y  k in d  o f  p o s s ib il ity  fo r  b e in g  d é c is io n  m aker. S o , i f  the 
w a g e  p a y s  fo r  th e  o c c u p a tio n  and  n o t for  the in d iv id u a l hum an ca p ita l, o n e  sh o u ld  o b serv e  a w eak  
s ta tis tica l lin k  b e tw e e n  w a g e  and  hum an ca p ita l. T hat is  w h at w e  do! A il that p rob ab ly  m akes sen se  
o n ly  in  th e  c o n te x t  o f  o v e r q u a lif ic a tio n  o f  h ired  y o u n g  p e o p le  and, to  so m e  ex ten t, o f  ail the jo b  

a p p lica n ts .

4. Being in the Top of the Wage Distribution: a Random Effect Probit Model

W e  n o w  e s t im a te  a ran d om  e f f e c t  P rob it m o d e l. T h e  d ép en d en t v ar iab le  tak es the v a lu e  1 w h en  

th e  y o u n g  p e o p le  b e lo n g s  to  th e  fra ctio n  o f  th e  p o p u la tio n  that has a w a g e  a b o v e  the d e c ile  40% . T h is  
is a v a r ia n ce  c o m p o n e n t P rob it m o d e l. T hat is  to  say  w e  u se  an in d iv id u a l ran d om  e ffe c t , as o p p o sed  

to  a f ix e d  e f f e c t ' ,  to  tak e care o f  th e  u n o b serv ed  h e te r o g e n e ity  (H sia o , 1 9 9 2 ).

See Bai.san et al. (1996) for delailcd explanation of the reason why we do so.
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Table 2; A Random Effect Probit Model:
Probability of Being in the Top of the Wage Distribution (P(wage > Decile 40 %))

Female (N=808; NT=2230) Maie (N=971; NT=2664)
parameter t parameter t

Interccpt -2.449** -2.427 -3.244*** -3.280
Age 0.013**(1) 2.971 O.OIl*** 2.768
Training Speciality:
tertiary (rcf.) réf. réf. réf. réf.
industrial 0.008 0.068 0.308** 2.511
général 0.252 1.303 0.376 1.633
Level - Diploma:
no dipl. at al! (V or vb) (réf.) réf. réf. réf. réf.
bac. with diploma 0.522* 1.878 0.809*** 2.889
bac. without diploma 0.462 1.042 0.847** 2.218
B E P /  C A P with diploma 0.333 1.500 0.220 0.995
BEP /  C A P without diploma 0.046 0.201 0.074 0.338
Carrent employment;
UDC (réf. ETC) -0.119 -1.099 0.308*** 2.816
Number o f previous spells:
1 UDC -0.191 -1.47 -0.032 -0.287
2 or more UDC's -0.236 -0.848 0.412 1.581
1 precarious job 0.006 0.050 0.333** 2.515
2 or more precarious jobs 0.103 0.598 0.038 0.210
I commercial sector prog. -0.255** -2.102 -0.272** -2.075
2 or more comm. .sector prog. -0.369 -1.542 -0.034 -0.138
1 public program 0.052 0.400 -0.420** -2.097
2 or more public prog. -0.305 -1.162 -0.610 -1.040
1 unemployment spell -0.231* 1.652 -0.347*** -2.884
2 or more unemp. spells -0.425** -2.357 -0,501*** -2.548
1 spell out of the labour force 0.272** 2.062 0.025 0.188
2 or more spells out of the LF 0.169 0.689 -0.400 -I.62I
Ciiinululive Previous Duration:

precarious job 0.005 0.716 0.005 0.628
unemployment -0.019** -2.287 _ _
out of Ihc labour force -0.025 -1.379 -0.041 -1.393
Interview Dummy:
first wave (réf.) réf. réf. réf. réf.
.second wave -0.102 -0.669 0.143 0.747
third wave 0.255 I.43I 0.425* 1.936
Eourth wave 0.08] 0.367 0.380 1.499
fiIh wave 0.281 1.095 0.343 1.209
number of appearance 0.011 0.241 0.186*** 3.754
p 0.406*** 5.246 0.492*** 6.789
Log-Likelihood -987.7 -I0 9 I.I
* I0 7o\** \ %
( I ) For inst.nnce, being  o lder by one m onth  leads to an increased  p robab ility  o f  being  in the frac tion  o f the 
population  above the 40  % decile o f the hourly w age.

In th is k ind  o f  is.sue, o n e  k n o w s that u n o b serv ed  h e te r o g e n e ity  c o u ld  lea d  to  stro n g  b ia se s  s in ce  
w a g e s  co u ld  d ép en d  u p on  va r ia b les  that are n o t a v a ila b le  in  the su rv ey s . F or  in s ta n ce , so m e  
young.sters m ak e m ore m o n ey  than o th ers but w e  d o  n o t k n o w  w h y  w h en  u s in g  su rv ey s  variab les: the  
lack  o f  in form ation  on  ta len t p reven t u s from  h a v in g  a g o o d  s p é c if ic a t io n  w h en  e s t im a tin g  th e  m od el. 
U sin g  pan el data , in a w a y , h e lp s  to so lv e  th is  p ro b lem  as lo n g  as w e  a ssu m e  that th e  in f lu e n c e  o f  
u n o b serv ed  v a r ia b les  are co n sta n t o v er  tim e . T h e  ta len t d o e s  n o t vary o v e r  tim e  and  w e  can  con tro l 
for it. H ere , f iv e  w a v e s  are a v a ila b le .
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W e  u s e  th e  40  % d e c ile  to  d e f in e  th e  d ép en d en t v ar iab le  in  order to  g e t an ord inal d é fin itio n  o f  
lo w  w a g e . T h is  d o e s  n o t c o n st itu te  a ser io u s  d raw b ack  a n y w a y , s in c e  graphs 1 to  6  .show  that the  

40  % d e c ile  cu rv e  s ta y s  a lo n g  th e m in im u m  w a g e  cu rve.

A s  gén éra l c o m m e n ts , o n e  m u st n o te  that (a ) the resu lts  are m u ch  b etter fo r  y o u n g  m en  than for  
y o u n g  w o m e n  and  (b ) th e  re la tiv e  part o f  th e  to ta l v ar ian ce  d u e  to  in d iv id u a l e f f e c t  is very  s ig n ific a n t  

and  aroun d  40  % fo r  fe m a le  and  50 % fo r  m a ie . W h at w e  m ean  by  sta tin g  that resu lts  are b etter for  
m en  is  that le s s  v a r ia b les  are s ig n if ic a n t fo r  fe m a le . T h is  has p rob ab ly  to  d o  w ith  th e  fact that the  
a c c e s s  to  th e  lab ou r  m ark et and  th e  d é term in a tio n  o f  w a g e  is  a  m ore c o m p le x  p r o c e ss  for  w o m e n  ev en  
w h en  u.sing h o u rly  w a g e . T h e  later resu it sh o w s  that o n e  m u st con tro l fo r  u n o b serv ed  h e tero g en e ity  

and  that e .stim ated  m o d e ls  w ith o u t ran d om  e f fe c t  m u st b e rejected .

O n a m o re  d e ta ile d  b a s is , w e  ob ta in  th e  fo l lo w in g  resu lts:
-  th e  v a r ia b le  â g e  is s ig n if ic a n t. O n e  m u st n o tic e  that w e  co n tro l fo r  th e  tim e  o f  th e  in terv iew  

( in te r v ie w  d u m m ie s) . T h at is  to  sa y , th e  v a r ia b le  â g e  it s e lf  sh o w s  th e  im p act o f  the nu m b er o f  year  o f  
é d u c a tio n . T h e  m o re  y o u n g  p e o p le  h a v e  sta y ed  in  in itia l éd u ca tio n  th e  m ore th ey  earn  w h en  on  the  

lab ou r m ark et.
-  ta lk in g  a b o u t tim e , th e  f iv e  d u m m ies  d esc r ib in g  th e  rank o f  th e  in terv iew  are n ot sign ifica n t:  

o n ly  th e  d u m m y  fo r  th e  th ird  w a v e  is  s ig n if ic a n t for  m a ie .
-  h a v in g  an in d u str ia l in itia l tra in in g  sp e c ia lity  co rresp o n d s to  a h igh er  p rob ab ility  o f  b e in g  in 

th e  top  o f  th e  w a g e  d istr ib u tio n  for  m a ie .
-  h a v in g  a b a c  le v e l a lso  co rresp o n d s to the top  o f  th e  w a g e  d istr ib u tion .
-  fo r  m a ie  o n ly , h a v in g  a current u n lim ited  duration  co n tra ct (at the tim e  o f  th e  in terv iew ) lead s  

to a  h ig h er  w a g e .

T h e  e x p e r ie n c e  on  th e  lab ou r  m arket (n u m b er  o f  s p e l ls  o f  u n e m p lo y m e n t or ou t o f  th e  labour  
fo rce  and  so  o n ) m a k es  a lo t se n s e  to  e x p la in  th e  p ro b a b ility  o f  b e in g  or n o t in  th e  u p p er fraction  o f  

th e  w a g e  d istr ib u tion :
-  for  in s ta n ce , for  w o m e n , h a v in g  o n e  sp e ll o f  in a c tiv ity  has a p o s it iv e  e f f e c t  on  th e  p rob ab ility  

o f  b e in g  o v e r  th e  4 0  % d e c ile .
-  g e n e r a lly  sp ea k in g , th e  n u m b er o f  sp e lls  o f  p ast u n em p lo y m en t, w h a tev er  the gen d er, 

in c r e a se s  th e  p ro b a b ility  o f  b e in g  in  th e  b o tto m  o f  th e  w a g e  d istr ib u tion .
-  on  th e  top  o f  that, but fo r  w o m e n  o n ly , p rev io u s  cu m u la tiv e  d uration  o f  u n em p lo y m en t is a lso  

a d raw b ack  in term s o f  w a g e .
-  p ast y o u th  sc h e m e s  h a v e  a n é g a tiv e  im p a ct on  w a g e s . T h e se  e f fe c ts  m ay  vary a cco rd in g  to  

g en d er  and sec to r .

A s  o n e  m ig h t e x p e c t , th e  n u m b er  o f  p r e se n c e  in  th e  sa m p le , that is  to  say  th e  nu m b er o f  time.s 

y o u n g  p e o p le  d o  a c tu a lly  h a v e  a jo b , is  s ig n if ic a n t for  m en . T h e  reason  w h y  th is  is n o t the c a se  for  
w o m e n  is m o re  tr ick y  to  u n d erstan d . T a lk in g  ab ou t m en .

Further Research

O ur p ap er  ren ia in s b a s ic a lly  em p ir ica l and  m u st b e v ie w e d  as a first a ttem p t to  figu re  ou t h o w  
th e  w a g e  m o b ility  w o rk s in F ran ce  at th e  b e g in n in g  o f  the 9 0 s  e v e n  i f  th e  fo c u s  o f  th e  pap er is  central 
to  p o lic y  m ak ers and research  is su es; o n e  o f  th e  k ey w o rd s  right n o w  in F ran ce is  w a g e  f le x ib ility .  
In d eed , it is n o w  very  o ften  a ssu m ed  that e m p lo y e r  n eed s  a lo w e r in g  o f  th e m in im u m  w a g e  in order to  
hire y o u n g  p e o p le . B u t it is a ls o  very  o ften  argued  that th e  m in im u m  w a g e  th resh o ld  d o es  n ot e x is t  
a n y m o re  fo r  y o u n g  p e o p le  g iv e n  th e  d ram atic  in crea se  in th e  u se  o f  tem p orary  con tracts  or other  
y o u th  sc h e m e s . T h is  p ap er a ls o  rem ain s em p ir ica l s in c e  v ery  fe w  th éo r ie s  d e sc r ib e  th e  is su e s  w e  deal 
w ith . F rom  a th eo re tica l p o in t o f  v ie w , o n ly  a gén éra l m o d e l is  a v a ila b le  to  m o d e l th e  o v era ll youth  
lab ou r  m ark et in  order to  then  u n d erstan d  th e w a g e  is su e  and , further, th e  lo w  w a g e  o n e .

A s  an e x a m p le , our app roach  c o u ld  b e  c r it ic ise d  a cco rd in g  to  th e  d u a list th eory  s in c e  w e  d o  not 
m o d e l tra n s itio n s  b e tw e e n  in tern ai and  e x te m a l m arket jo b s . T h e  d u a lis t  th eory  thus w o u ld  a ffe c t  ail
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th o se  y o u n g ster s  in the p a n el to  the seco n d a ry  m arket: s ta tis tica l in fe r e n c e  w ith  a w a g e  éq u a tio n  
w o u ld  then  b e c o m e  u s e le s s . H o w e v e r , e s t im a tin g  a w a g e  éq u a tio n  h e lp  u s in  tw o  d ifféren t w ays;

— it is a startin g  p o in t to  a n a ly se  th e s p é c if ie  w a g e  form ation ;

-  it is  a lso  a w ay  to  fig u re  ou t w h eth er , a m o n g  the ed u ca tio n /tra in in g  le v e ls  o f  th o se  ear ly  
sch o o l lea v er s , so m e  are m o re  re lev a n t than o ther in  ex p Ia in in g  w a g e .

A s  o p p o se d  to  that, o n e  m ay th in k  o f  a had lab ou r m arket h isto ry  in  ex p Ia in in g  a lo w  w a g e . T h e  
m a tch in g  th eory  (J o v a n o v ic , 1 9 7 9 ) e x p la in s  that a h igh  p ro d u ctiv ity  at w o rk  corn es fro m  a g o o d  m atch  
b etw een  w a g e  earner and jo b . In fron t o f  th e  d e v e lo p in g  o v e r q u a lif ic a tio n  o f  h ired  y o u n g  p e o p le , it is  
th erefore  iik e ly  that jo b s  o n c e  a sso c ia te d  w ith  lo w  sk ills  n o w  req u ire h ig h er  sk ills . A t lea st, p e o p le  
w ith  h igh er  d ip lo m a  that b e fo re  n o w  ap p ly  fo r  that k in d  o f, so  c a lle d , lo w  sk ille d  jo b s . In th is  ta s e ,  the  

w a g e  w o u ld  b e a fu n c tio n  o f  in d iv id u a l ch a ra cter istic s  and  o f  th e  gap  b e tw e e n  th e  q u a lif ic a tio n  le v e l  
required  by th e  jo b  and  th e  o n e  o ffered  b y  the a p p lica n t fo r  th is  jo b . T h is  lea d s  to  a m o re  c o m p le x  
sta tis tic s  sp é c if ic a t io n  w h ic h  is n ot p resen ted  here. In th is  n e x t  step  w e  a ls o  .shall e x h ib it  th e  
ch a ra cter istic s  a sso c ia te d  w ith  m o b ility  in and ou t the lo w  w a g e  z o n e . F or  in s ta n ce , w e  sh a ll ad d ress  
the is su e  o f  the im p a ct o f  lo w  w a g e  on  ca reer  in the short and lo n g  run.
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Annexe 1. M eaning of the Variabies

Table 3: Statistical Basics Results

Female
mean_______.st. err
22.25 2.03

Maie
mean st. Err

Meaning of Variables

Age (in year)_______
Training Speciality:

22.3 2.12 Age of the person at the time of the survey 
Vocational background, if  any

tcrtiary
industrial
rather no vocational background (early leaving 
or général bac level _________

lerliary (rcE.)
indu.sti’ial
.ucneral

0.5587
0.2638
0.1776

0.4966
0.4407
0.3822

0.2575
0.5559
0.1866

0.4373
0.4969
0.3896

Level - Diploma:

n o  d ip l .  a t  a i l  (V  o r  v b )  

( r é f . )

b a c .  with diploma 
b a c .  Without diploma 
BEP /  C A P witli diploma 
BEP /  C A P without diploma 
Current employment:

0.1371

0.1516
0.0218
0.5057
0.1838

0.3440

0.3587
0.1461
0.5000
0.3874

0.1884

0.1944
0.0360
0.3761
0.2051

0.3910

0.3956
0.1862
0.4845
0.4034

Cross Variable: diploma and educational 
level

No diploma at ail (early leaving mainly)

Bac*, level with the bac* diploma 
Reaching bac level but degree not pas,scd 
First French vocational diplomcT 
First French vocational level (no diploma)

UDC ( r é f .  ETC)

s e n io r i t y  

f i r m  s i z e  : 10-49

f i r m  s i z e  : 50-499

firm s i z e  > 500 
f i r m  s i z e  : u n k n o w n

0.7870 0.4094 0.7988 0.1607

25.3157
0.2731

16.5541
0.4456

24.4373
0.2812

15.2908
0.4496

0.2978 0.4574 0.3014 0.4590

0.1049
0.0152

0.3065
0.1226

0.1809
0.0176

0.3850
0.1317

Description of the Current Job
The current employment is an undetermined
duration contract job
Current duration in the current job
The entrepri.se ha.s between 10 and 49
employées
The entreprise has between 50 and 499 
employées
The entreprise has more than 500 employec.s 
The individual does not know the .size oE hi.s 
firm

Number o f  previous spells 
(Probit - Table 2);
1 UDC

2 or more UDC's

1 precarious job
2 or more precarious jobs
1 comm ercial sector prog.
2 or more com m . sector 
prog.
1 public program
2 or more public prog.
1 unemployment spell
2 or more uncmp. spells
1 spell out o f  the labour 
force
2 or more spells out o f  the
LF______________________________

Cumulative Previous 
Duration::
precarious job 
unemployment 
out o f the labour force

0.1483 0.3554 0.2151 0.4038

0.0216 0.1454 0.0340 0.1823

0.3493 0.4768 0.3646 0.4814
0.2195 0.414 0.2686 0.4433
0.2019 0.4014 0.1876 0.3904
0.0559 0.2297 0.0521 0.2222

0.2372 0.4254 0.1022 0.3030
0.0611 0.2395 0.0155 0.1237
0.3485 0.4765 0.2842 0.45 II
0.3327 0.4712 0.2830 0.4505
0.3643 0.4813 0.3815 0.4858

0.0744 0.2624 0.0805 0.2720

Labour Market History

One Undetermined Duration Contract in the 
past
Two or more Undetermined Duration
Contracts in the past
One precarious job in the past
Two or more precarious jobs in the pa.st
One private sector youth program in the past
Two or more private sector programs in the
past
One ’community work' in the past
Two or more 'community works' in the past
One unemployment spell in the past
Two or more unemployment .spells in the past
One spell of inactivity in lEie past

Two or more spells of inactivity in the past

6.2312
7.3624
1.7944

8.7084
9.3900
3.8977

6.7368

1.3396

8.3637

2.0351

Past duration in precarious Job(s) 
Past duration of unemployment 
Past duration out of the labour force
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Table 3 (continuated): Statistical Basics Results

Female Malc Meaning of Variables
mean st. err mean st. err

(Number * Duration) o f
previous spells
(Wage équation -  Table 1 ):
1 UDC 1.7291 5.3735 2.9489 6.6333 One Undetermincd Duration Contract in the 

pa.st
2 or more U D C 's 0.4009 2,9370 0.6674 3.7680 Two or more Undetermincd Duration 

Contracts in the past
1 precarious job 4.2538 7.6152 3.3288 6.1030 One precarious job in the past
2 or more precarious jobs 4.0628 8.2991 4.8491 8.8275 Two or more precarious jobs in the pa.sl
! commercial scclor prog. 2.2143 5.9453 1.6543 4.8789 One private scctor youth program in the past
2 or more comm. Scctor 0.5538 3.4594 0.4309 3.0704 Two or more privalc sector programs in the
prog. past
1 public program 2.7426 6.8226 0.7207 3.5802 One 'community work' in lEic past
2 or more public prog. 0.8865 4.8002 0 .II26 1.7055 Two or more 'community work.s' in the past
1 unemployment spell 2.0596 4.5523 1.0161 2.5749 One unemployment spell in the past
2 or more unemp. Spells 3.8839 7.4734 2.5435 5.7593 Two or more unemployment .spells in the past
1 spell out of the labour 0.9386 2.2284 0.8589 1.4964 One spell oE inaclivity in Ihc pasl
force
2 or more spells out of the 
LF

0.3785 2.0385 0.3071 1.4974 Two or more spells oE inaclivity in the past

Bias variables : Control for bias
number of appearances 3.4726 1.2219 3.3011 1.0537 Number oE times the individual is présent in 

the panel
complète présence 0.1928 0.3946 0.0638 0.2445 Five appearance (présent at ail waves)
présence at Ihc previou.s 05825 0.4933 0.5619 0.4962 Présent the year bcEorc in the panel (previous
wovc wave)

' The bac is onc of the main French diploma: it aüows to enter University and is usually taken at 18.

Annexe 2. Transitions in Wage Matrices

Legend for tables 4 to 11

Oiher 

Unemp 

Pgm na 

Emp na 

Pgm 

Emp 1 

Emp 2 

Emp 3 

Emp 4 

Emp 5

Nonc of the following catégories 

Unemployment

Youth Public Program (hourly wage not available)

Employment (hourly wage not available)

Youtli Public Program (with hourly wage available)

Botlom of the wage distribution when employed (below decile 20 %)

Belwcen decile 20 % and decile 40 % of the wage distribution when employed 

Between decile 40 % and decile 60 % of the wage distribution when employed 

Between decile 60 % and decile 80 % of the wage distribution when employed 

Top oE the wage distribution when employed (above decile 80 %)____________

2 8 0



Table 4: Transitions Between the First two Waves (%) - Female

Olher Unemp Pgm na Emp na Pgm Emp I Emp 2 Emp 3 Emp 4 Emp 5 Total
Other 47.7

F
65

Uncmp. 10.9 41.5 6.8 8.5 11.2 294
Pgm na 20.8 101
Emp na 10.1 20.2 6.1 15.6 14.4 14.4 15.9 327

Pgm 24.7 43.2 146
Emp 1 33
Emp 2 28
Emp 3 36
Ernp 4 37
Emp 5 34
Tolal IIOl

Table 5: Transitions Between Wave 2 and Wave 3 (%) - Female

Other Unemp Pgm na Emp na Pgm Emp I Emp 2 Emp 3 Emp 4 Emp 5 Total
Other 5.8 83

Uncmp. 46.8 10.6 II.9 235
Pgm na 21.1 57
Emp na 69 129

Poni 40.9 22.7 132
Emp 1 41.3* 21.3 75
Emp 2 38.5 104
Ernp 3 20.0 28 22 100
Emp 4 29.8 94
Emp 5 57.6 92
Total IIOI

* For instance, betw een w aves 2 and 3 , 4 1 % o f  Ihe 20  % people  a t the bo ttom  o f  the w age d istribu tion  (E M P l 
d istribu tion  (E M P l ).

** D unng  the sam e period, 2 1 % o f  the 20 % people  a t the bo ttom  o f  the w age  d istribu tion  (E M P l)  m ove to  tl 
betw een the second and the fourth décile  (E M P2).

) rem ain  a t 

le nex t grou

the bo ttom  

p: those  ea r

o f  the w age 

n ing  a  w age

Table 6: Transitions Between Wave 3 and 4 (%) - Female

Other Unemp Pgm na Emp na Pgm Emp I Emp 2 Emp 3 Emp 4 Emp 5 Total
Other 62.2 82

Unemp. 8.1 49.2 8.1 9.3 8.5 258
Pgm na 46 50
Emp na 86.3 146

Pgm 42.7 68
Emp 1 37.1 97
Emp 2 18.7 28 19.6 107
Emp 3 41.8 91
Emp 4 36.5 96
Emp 5 26.4 50.9 106
Total 1101
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Table 7: Transitions Between Wave 4 and Wave 5 (%) - Female

Other Unemp Pgm na Emp na Pgm Emp I Emp 2 Emp 3 Emp 4 Emp 5 Total
Othcr 58.9 90

Unemp. II.2 45.6 14 8 250
Pgm na 45.7 46
Emp na 12.8 11.2 14.9 10.6 13.3 17.6 17 188

Pgm 54.8 42
Emp 1 37.8 98
Emp 2 34.5 87
Emp 3 22 35 100
Emp 4 35.9 20.4 103
Emp 5 50.5 97
Total 1101

Table 8: Transitions Between the First two Waves (%) - Maie

Other Unemp P.sm na Emp na Pgm Emp I Emp 2 Emp 3 Emp 4 Emp 5 Total
Other II.7 16.2 10.2 13 13.4 9.1 8.9 11.2 384

Unemp. 21 25.6 176
Pgm na 88
Emp na 14.9 8.4 16.7 8.9 11.9 12.9 13.4 10.4 395

Pgm 47

Emp I 17
Emp 2 17
Emp 3 19

Emp 4 18

Emp 5 18

Total 1 179

Table 9: Transitions Between Wave 2 and Wave 3 (%) - Maie

Other Unemp Pgm na Emp na Pgm Emp I Emp 2 Emp 3 Emp 4 Emp 5 Total

Other 22.8 11.7 11.1 II.7 180

Unemp. 39.3 12.7 173

P.gm na 47

Emp na 71.1 128

Pgm 33.8 68

Emp 1 25.6 20.5 117

Emp 2 27.6 2 1 .1 123

Emp 3 36 18.4 114

Emp 4 18.8 33.9 1 12

Emp 5 58.1 117

Total 1179
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Table 10: Transitions Between Wave 3 and 4 (%) - Maie

Other Unemp Pgm na Emp na Pgm Emp I Emp 2 Emp 3 Emp 4 Emp 5 Total
Othcr ------ -iXL___

61
Unemp. 49.7 11.4 193
Pgm na 41 71
Ernp na 83.6 183

P.um 51
Ernp 1 16.1 38.7 21.8 124
Emp 2 25.4 30.3 18 122
Emp 3 35.2 18.8 128
Emp 4 16.4 39.1 16.4 128
Emp 5 60.2 118
Total 1179

Table 11: Transitions Between Wave 4 and Wave 5 (%) - Maie

Othcr Unemp Pgm na Emp na Pgm Emp I Emp 2 Emp 3 Emp 4 Emp 5 Total
Othcr 52

Unemp. 44.4 10.3 9 223
Ppm na 52
Emp na 8.6 12.1 14.7 13.8 14.2 17.2 16.4 232

Pgm 35
Emp I 43.9 21.5 130
Emp 2 37.5 21.2 104
Emp 3 30.8 24.8 117
Emp 4 40.2 23.2 112
Emp 5 17.2 59.2 122
Total 1179
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À " “U o u rn ées  d ’études C éreq  -  Ltism as-IdL  -  lu ibora to ire  d ’É conom ie Socia le
« L es p o litiq u es  de l'e m p lo i », Paris, 22  e t 23  m ai 1997

Insertion et modes d’intégration des jeunes 
dans les entreprises

Olivier Joseph, Jean-François Lochet, Michèle Mansuy

Cette communication est centrée sur l’étude des modalités d’intégration des jeunes dans les 
entreprises ; notre analyse se situe non pas au niveau des mécanismes d ’accès à l’emploi (phase amont 
de 1 entrée dans les entreprises) mais en aval de l’embauche, au niveau de la construction de 
l’experience professionnelle du jeune dans l’entreprise, au niveau de son acquisition de qualification 
et du type de relation d ’emploi par où se réalise le processus d ’intégration. L ’analyse des modalités 
d’intégration constitue un point d ’entrée privilégié ici pour approfondir une problématique qui traverse 
l’insertion professionnelle des Jeunes, celle de la structuration de l ’msertion par la demande [Tanguy L. 
(éd), 1986] et, plus précisément dans le cas présent, celle de la contribution des firmes à l’organisation 
de.s parcours individuels d’insertion.

On n’a pas, à ce jour, mené à leurs termes toutes les investigations souhaitées. On est encore 
dans une phase exploratoire même si on a commencé à éprouver nos schémas d ’analyse en les 
confrontant à des données d enquête. En fait, on est doublement dans une phase exploratoire puisque 
notre objectif plus général dans lequel s'inscrit ce travail est d ’arriver à développer une problématique 
de l’insertion centrée sur les pratiques de recrutement des employeurs en vue de l’exploitation à venir 
de l’enquête de cheminement du Céreq portant sur tous les niveaux de formation et dont la réalisation 
sur le terrain est actuellement en phase de test.

Nous présenterons successivement :
1. quelques éléments de problématique et surtout 3 notions qu’il nous est nécessaire de préciser 

et distinguer : l’insertion, l’intégration et l'expérience professionnelle qualifiante,
2. nos catégories d ’analyse qui sont une construction a priori de modes d'intégration,
3. nos choix méthodologiques et quelques résultats descriptifs à partir de l’enquête 

rétrospective réalisée par le Céreq en 1993 sur les sortants 1989 de l’enseignement secondaire,
4. une modélisation logit et quelques perspectives d’investigations complémentaires.

1. L’intégration des jeunes par l’entreprise : un problème de construction et de 
reconnaissance de la qualification

On peut présenter notre problématique à partir de la notion d'intégration et d'abord en 
distinguant cette notion de celle d ’insertion.

lim sertion professionnelle du jeune renvoie à sa trajectoire individuelle vers «une position 
stabilisée dans le système d ’emploi » pour reprendre les propres termes de la définition de l’insertion 
proposée par Michel Vernières [Vernières M., 1993], L'insertion est le processus permettant aux 
individus d’occuper une place dans le système d ’emploi. Elle est faite d'orientation et de réorientation 
professionnelle du jeune. Elle est faite de passage par des périodes d’emploi, de chômage, de 
complément de formation et, pour son analyse, chaque période compte -  comme déterminant de la 
trajectoire individuelle - ,  chaque emploi a son importance voire même chaque entretien d'embauche, ...

Si I insertion renvoie à la trajectoire individuelle du jeune, P intégration — qui est notre notion 
de référence -  renvoie à un processus qui concerne, de façon centrale, l’entreprise, ses règles et modes



de gestion de la main-d’œuvre, son (ou ses) collectif(s) de travail. L’intégration est un processus, 
interne à l’entreprise, plus ou moins in te rac tif-c ’est-à-dire constitué d ’échanges entre employeurs et 
.salariés, échanges pouvant prendre la forme d’engagements -  et amenant les individus à occuper une 
place dans le collectif de travail de l’entreprise. L’intégration suppose ainsi une certaine expérience 
professionnelle acquise dans l’entreprise ; c ’est là une condition nécessaire de l’intégration. Cette 
expérience est faite à la fois :

- d ’acqu isition  de savoirs p ratiques, de com pétences techniques, qui sont m ises en œuvTC dans 
l’activ ité  de  travail ;

- d ’apprentissage et d’adaptation à des règles, formelles ou non, et à de.s normes de l'entreprise 
et de ses collectifs de travail.

Cette double acquisition implique une certaine durée de présence du salarié, en situation de 
travail dans l’entreprise. On parlera à ce propos d  expérience professionnelle qualifiante.

L’intégration passe donc par la réalisation d ’une expérience professionnelle qualifiante dans 
l’entreprise mais c ’est en plus, et de façon liée, un mode de régulation -  interne à l’entreprise -  de 
l’accès à différents postes et différents contrats de travail dans l’entreprise. Cette régulation s’opère 
progressivement via, de facto, des mises à l’épreuve, en situation de travail, des capacités et aptitude., 
du salarié embauché, via la construction d’engagements réciproques, et via aussi les opportunités 
d’emplois dans l’entreprise. L ’intégration e.st donc à la fois un processus de construction d’une 
expérience professionnelle qualifiante et de reconnaissance de cette qualification à travers un type de 
relation d ’emploi qui s’inscrit potentiellement dans le moyen-long terme.

Pour l’instant, nous avons évoqué la notion d ’intégration avec une certaine généralité, c’est-à- 
dire sans nous référer au fait que notre terrain d ’investigation est celui des jeunes sortant de formation 
scolaire. Ce terrain présente une spécificité : celle de porter sur des individus dont l’absence 
d ’expérience professionnelle est une caractéristique distinctive majeure. On s’accorde généralement 
pour considérer que la formation scolaire doit être assortie d ’une expérience pratique et qu’un 
minimum d’expérience au travail est nécessaire au jeune sortant du système éducatif pour transformer 
en qualification les acquis issus de sa formation [Vemières M., 1993].

On va donner une place centrale, dans notre analyse, à la construction de cette première 
expérience professionnelle qualifiante.

-U n e  telle expérience n ’est pas une simple acquisition de savoirs pratiques et des règles et 
normes de l’entreprise, c ’est aussi une confrontation avec les savoirs scolaires et normes de l’école ; 
c ’e.st également pour le jeune tout un travail d’adaptation au monde de l’entreprise, de sociali.sation 
voire d’acculturation' [Cam P., 1995].

-P o u r  l'employeur, la nécessité d ’une initiation à l’entreprise du jeune génère, outre un 
supplément de formation sur le tas, une incertitude supplémentaire à l’embauche portant .sur le.s 
capacités d’adaptation du Jeune à une situation de travail. La gestion de ces suppléments d’incertitude 
et de formation passe souvent par la mise en place de périodes probatoires, de mises à Cessai, qui .sont 
à la fois des temps de construction de la qualification et aussi des pratiques de sélection de la main- 
d ’œuvre complémentaires aux critères d’embauche. Les formes particulières d’emploi limitent 
l’engagement de l’employeur à l’égard du salarié et, bien sûr, les dispositifs d ’insertion des jeune.s 
favorisent l’usage des contrats non durables tout en en diminuant les coûts. Il e.st probable que le 
développement des emplois précaires en début de vie active allonge le temps de sociali.sation et 
d ’acculturation du jeune“ et donc le temps de l'intégration à l’entreprise. La durée de l’intégration est 
ainsi variable selon les pratiques mises en œuvre.

1. « Comme toute institution qui fa it sens, l ’entreprise est « séparée » du monde profane par un ensemble de 
clôtures matérielles et symlroliqiies. Accéder à l ’entreprise c ’est pénétrer dans un système culturel qui cotifètc 
un temps, un espace, une organisation hiérarchique, un langage fa it de métaphores, d ’abréviations, de 
synecdoques, et par delà une signification à l ’existence. » [Cam P., 1995].

2 .... « L ’insertion professionnelle s ’opère d ’autant moins facilement dans les entreprises que la variabilité des 
lioraires et des équipes, ia valse des emplois précaires fa it du collectif de travail un ensemble à géométrie 
variable où le lien social se dissous » ... « Les stagiaires, les intérimaires et autres précaires ne sont pas
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-P a rc e  que l’apprentissage du monde de l’entreprise constitue une part importante de la 
e-\périence qualifiante du jeune, celle-ci apparaît aisément transférable car relativement générale. On 
retrouve avec l’idée de transférabilité, les analyses menées en particulier dans les années 80 sur les 
secteurs et les firmes introducteurs de main-d’œuvre jeune et redistributeurs de cette main-d’œuvre 
vers les marchés internes des grandes entreprises, témoignant ainsi d ’une certaine interactivité des 
firmes dans leurs pratiques d’embauche, les unes prenant appui sur les autres pour réaliser la première 
expérience qualifiante des jeunes. Et d ’ailleurs, même brève et quelqu’en soit le domaine, une 
expérience professionnelle initiale est un critère de recrutement très souvent mis en avant par les 
employeurs et .son absence est un signal partagé. Un jeune qui a eu une expérience qualifiante, sans 
être un salarié « expérimenté », ne se positionne pas comme un primo-sortant sur le marché du 
travail : ses compétences peuvent s’exprimer en termes de qualification et non plus seulement en 
termes de formation scolaire.

En résumé, l’intégration est un processus de construction et de reconnaissance de la 
qualification avec une spécificité pour les jeunes, leur absence initiale de connaissance de 
l’entreprise. Le minimum d ’expérience au travail nécessaire au jeune sortant du système éducatif pour 
transformer en qualification les acquis issus de sa formation, va retenir l’essentiel de notre attention. 
Puisque notre point de vue est celui de la construction de la qualification individuelle, tous les états 
par le.squels passe le jeune ne nous intéressent pas ; seuls nous intéressent les employeurs qui 
« pèsent » .sur ce processus de construction de la qualification par une durée conséquente de la 
relation de travail ou par une .,101100 conséquente de formation. Ce qui ne veut pas dire, bien sûr, que 
des emplois de courte durée ne peuvent peser sur l’insertion en influençant fortement, par exemple, 
l’orientation professionnelle du jeune et contribuant ainsi à la construction de ses projets 
professionnels.

2. Une catégorisation analytique des modes d’intégration des Jeunes

Notre cadre d ’analyse utilise donc ces notions d ’intégration et d ’expérience qualifiante et 
s’appuie sur la construction d ’une catégorisation a priori de modes d'intégration.

Cette construction s’appuie principalement sur des travaux empiriques antérieurs portant en 
particulier sur l’hétérogénéité des durabilités des relations d ’emploi selon les types de contrat de 
travail et les caractéristiques des employeurs [Lochet J.-F., 1997] et des travaux plus qualitatifs sur la 
place de la formation dans les pratiques de recrutement des jeunes par les employeurs [Lochet J.-F., 
Podevin G., Saunier J.-M., 1995]. Les modes d’intégration sont définis relativement à des modalités de 
construction de l’expérience professionnelle qualifiante des jeunes, modalités qui s’appuient sur des 
types diversifiés de relation d ’emploi et sont autant de façons pour l’entreprise de gérer à la fois les 
risques de l’embauche (liés aux incertitudes sur les qualités du jeune et l’incomplétude du contrat de 
travail) et les coûts de formation complémentaire et d ’adaptation à l’entreprise.

On a distingué, analytiquement, cinq modes d ’intégration des jeunes dans les entreprises ; les 
quatre premiers .sont exclusifs les uns des autres.

- L e  mode d ’ùitégration internalisé : l’adaptation au poste de travail et l’intégration à la main- 
d’œuvre expérimentée de l’entreprise sont assurées par l’entreprise, dans le cadre, dès l’embauche, 
d’une relation d’emploi a priori durable. Le coût de l'intégration, y compris d ’une éventuelle période 
de formation, et le risque de l’embauche (lié aux incertitudes sur les qualités du jeune et 
l’incomplétude du contrat de travail) sont totalement supportés par l’employeur ;

- L ’intégration par l ’alternance : la formation professionnelle en alternance est ici la modalité 
majeure de construction de la qualification et de l’intégration retenue par l’employeur, le temps de 
l’intégration dépasse celui de l’altemance ;

considérés par le noyau dardes salariés permanents comme faisant partie intégrante du personnel. Aussi tout 
le travail de socialisation et d ’acculturation du jeune reste à faire au moment de son embauche définitive » 
[CamP., 1995],
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- L ’in tégra tion  p a r  les fo rm e s  p réca ires d ’em ploi : on fa it ré fé ren ce  au d év e lo p p em en t de.s 
fo rm es p a rticu liè re s  d ’em p lo i p a r  les en trep rises  co m m e règ le  d ’em b au ch e  p erm e ttan t une sé lec tion  
c o m p lém en ta ire  d e  la  m a in -d ’œ uvre  et, dans le m êm e tem ps, com m e é tap e  vers un e  in tégration  
p ro fe ss io n n e lle  des je u n e s  ; l ’in tég ra tion  es t a lo rs un  p ro cessu s qui p ren d  la  fo rm e d ’u n e  construc tion  
d ’en g a g em en ts  en tre  le  sa larié  e t l ’em p lo y eu r vers un e  re la tion  d ’em plo i d u rab le  ;

- L ’intégration dans une relation d ’em ploi récurrente  : u n e  su c ce ss io n  d ’em p lo is  ch e z  un m êm e 
e m p lo y e u r , av ec  d es  in te rru p tio n s , p eu t ê tre  c o n s titu tiv e  d e  l ’é ta b lis se m e n t d u ra b le  d e  re la tio n s  
in te rm itte n te s  d ’e m p lo i ré v é la te u r  d ’in té g ra tio n  ;

- L e  m ode d ’in tégra tion  externa lisé  : c e  c in q u iè m e  m o d e  d ’in té g ra tio n  p o s tu le  l ’e x is te n ce  
d ’u n e  e x p é r ie n c e  q u a lif ia n te  p ré a la b le  ré a lisé e  c h e z  un  au tre  e m p lo y e u r  ; les co û ts  d e  co n s tru c tio n  de 
la  p re m iè re  e x p é r ie n c e  q u a lif ia n te  so n t a in si rep o rté s  su r un  p ré c é d e n t em p lo y eu r, ce  qui ne .supprim e 
pas m a is  lim ite  les co û ts  d ’in té g ra tio n  c h e z  le se co n d  em p lo y eu r.

3, Méthodologie et résultats

La méthodologie repose sur le traitement statistique de l’enquête rétrospective du Céreq 
réalisée en 1993 auprès de jeunes sortis de formation en 1989 avec un niveau de formation inférieur 
au bac (enquête « g41g42 »).

3.1. M éthodologie

En tenant compte des informations disponibles dans le fichier d’enquête, on a précisé, 
empiriquement, les définitions de.s cinq modes possibles d’intégration chez un employeur :

- l e  mode d’intégration internalisé : c ’est l’accès direct à un CDI durable ; c ’est-à-dire que le 
premier emploi chez l’employeur étudié est un CDI et, s’il y a d’autres emplois chez ce même 
employeur c’est sans rupture dans la relation d ’em p lo i-s i ce n’est éventuellement le service 
national

-  l ’ intégration par l’alternance : l ’un des em p lo is est un contrat de q ualification  ou un contrat 
d ’apprentissage, d ’au m oins 6 m ois (de façon  à exclu re les abandons p récoces), et le dernier em ploi 
du jeu ne ch ez  cet em p loyeu r est un CDl ;

-  l’intégration par les formes précaires d ’emploi : c ’est l’accès indirect au CDl à l’exclusion de 
la .situation précédente ; le premier emploi chez l’employeur étudié n ’est donc pas un CDI alors que le 
dernier emploi occupé est un CDI ;

- l ’intégration dans une relation d’emplois récurrents : à l’exclusion des trois situations 
d'intégration précédentes, le nombre d’emplois est supérieur ou égal à 3 chez le même employeur 
avec au moins une rupture temporelle ;

- l e  mode d ’intégration externalisé ; l’intégration externalisée correspond à l’un de.s quatre 
modes d ’intégration décrits ci-dessus, précédé chez un autre employeur d’une expérience 
professionnelle qualifiante.

Notre définition empirique de l’expérience professionnelle qualifiante est la suivante : elle 
correspond à un employeur chez lequel le jeune a eu un emploi (ou un ensemble cumulé d ’emploi.s) 
dont la durée totale est au moins égale à 1 an ou comporte une formation d’au moins 300 heures. On 
e.Kclut donc le fait qu’une accumulation de petits boulots puisse constituer une expérience qualifiante 
(même si l’expérience de petits boulots peut être reconnue à travers l’obtention d’un poste ou peut 
contribuer à la construction de l’orientation professionnelle du jeune -  il ne s’agit pas d’une véritable 
constRiction de qualification mais simplement de mise en œuvre de qualités) pour privilégier une 
certaine durée, éventuellement cumulée, de relation d ’emploi.

Empiriquement, lorsqu’on cherche à évaluer l'expérience professionnelle du jeune chez un 
employeur sous l’angle de son éventuelle intégration, apparaissent à côté des cinq modes d’intégration 
précédemment décrits, deux autres situations individuelles :

-  celle de l’intégration non aboutie qui peut être aussi potentiellement en cours ; c’e,st le cas d’une 
expérience professionnelle qui n’a pu être classée dans l’un des modes d’intégration ; par exemple : un
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contrat de qualification à l’issue duquel le jeune n ’a pas été maintenu chez l’employeur ou bien qui est 
toujours en cours à la date de l'enquête ; dans ce cas on ne peut conclure à l'intégration du jeune chez 
l’employeur où s’est déroulé ce contrat de qualification même si le jeune a pu passer ainsi 2 ans dans 
l’entreprise et bénéficier d’une expérience professionnelle qualifiante ; il peut donc y avoir réalisation 
d’une expérience professionnelle qualifiante sans intégration, c'est-à-dire sans valorisation de 
l’expérience en interne ;

-c e lle  de l’absence même de processus d'intégration : c ’est le cas de l’absence d ’expérience 
professionnelle qualifiante parce que l’expérience est insuffisamment longue (« petit boulot » de 3 
mois par exemple). Cette situation est celle de jeunes n ’ayant pas eu de relations cumulées d'emploi 
de longue durée (i.e. au moins 1 an ou avec une formation supérieure à 300 heures) chez un même 
employeur. Ainsi, un jeune qui n ’a jamais eu d’employeur de longue durée se situe, au niveau de son 
processus d ’insertion professionnelle, soit sur le segment secondaire du marché du travail (si un tel 
segment existe, il peut y avoir -  étant données nos définitions -  insertion professionnelle du jeune 
sans pour autant intégration chez un employeur), soit en exclusion de l’emploi.

Pour chaque individu, on étudie les modes d'intégration d ’au plus deux employeurs : 
- l ’employeur (EMPLl) chez qui le jeune a eu une première expérience qualifiante (en fait le 

premier employeur chez lequel le jeune a eu un emploi ou un ensemble cumulé d’emplois dont la 
durée totale atteint ou dépasse 1 an ou une formation d’au moins 300 heures) ; c 'est ce qui rend 
ensuite le jeune distinct d ’un primo-sortant dans son positionnement sur le marché du travail ;

- l ’em p loyeu r su ivant (EMPL2) d e plus lon gue durée, em p loyeu r dont on  étudiera plus  
particulièrem ent les m od es extern alisés d ’intégration.

Ces deux employeurs représentent, en moyenne, 88 du temps passé en emploi (durant les 
4 ans et demi d’observation) par les jeunes ayant eu au moins une expérience professionnelle 
qualifiante. On peut donc considérer que les 2 employeurs définis ci-dessus concentrent l’essentiel de 
la construction de la qualification du jeune.

3.2. Quelques tableaux descriptifs

Tous les tableaux ci-dessous sont en données pondérées

Tableau I : Ventilation des jeunes selon qu’ils ont eu ou non au moins une expérience qualifiante

n ’ont jam ais eu  d ’ex p é
rience qualifiante

ont eu  au m oins une  
exp érien ce qualifiante

T otal

niveau Vl-Vbis 25,3 74,7 100
niveau V industriel 11,5 88,5 100
niveau V tertiaire e t  gén. 11,4 88,6 100

E n sem b le 15,1 84,9 100
(Champ : les sortants, à l’exception de ceux ayant déclaré n’avoir eu aucun emploi au cours des 4 ans et demi)

Lecture : 85 % des jeunes ont eu au moins une expérience professionnelle qualifiante'' ; pour les seuls niveaux VI 
et vbis de formation, cette proportion baisse à 75 % .

3. Taux de couverture moyen de EMPLl et EMPL2 = 87,9 %
(champ : les sortants ayant eu une expérience professionnelle qualifiante)
-  pour 50 % des individus, le taux de couverture dépasse > 94,9 %
-  pour 75 %  des individus, le taux de couverture > 78,8 %
-  pour 90 % des individus, le taux de couverture > 65 %
-  pour 95 %  des individus, le taux de couverture > 55,9 %.

4. Il serait important de s ’interroger aussi sur ce qu ’est l’expérience professionnelle des 15 %  de jeunes qui n ’ont 
pas eu d ’expérience qualifiante : peut-il y avoir qualification dans des relations d ’em ploi de courte durée ? On 
a laissé de côté, pour l’instant, ces expériences éventuellem ent de forte m obilité ; dans quelle m esure s ’agit-il 
d ’un segm ent spécifique du m arché du travail des jeunes ?
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Tableau 2 : Ventilation des Jeunes ayant eu une première expérience qualifiante 
selon qu’ils aient eu ou non, par la suite, un deuxième employeur

(en %)

n ’ont jamais eu de 2™° 
employeur

ont eu un 
employeur

Total

niveau Vl-Vbis 44 ,5 55 ,5 100

niveau V industriel 58 ,0 4 2 ,0 100

niveau V tertiaire et gén. 46 ,5 53 ,5 100

Ensemble 50 ,4 49 ,6 100
(Champ : les sortants ayarU eu une expérience professionnelle qualifiante)

Lecture : la moitié des jeunes ayant eu une première expérience professionnelle quaüfiantc ont eu un deuxième 
employeur.

Tableau 3 : Modes d’intégration chez EMPLl et chez EMPL2
(en %)

mode d’intégration : EMPLl EMPL2

- internalisé 2 8 ,4 34 ,2

- alternance 2,1 1,1
- formes particulières d ’emploi 15,7 7 ,3

- relation d ’emploi récurrente 6 ,2 1,3

Absence d ’intégration 4 7 ,7 5 6 1

Total 100 100

Lecture plus de la moitié des jeunes ont eu une intégration dès leur première expérience professionnelle 
qualifiante, le plus souvent de mode internalisé (28 %) ou via des formes particulières d ’emploi (16 %) ; -d an s  
le cas d ’une deuxième expérience qualifiante, l’intégration est moindre mais aussi ia durée d ’observation 
(données censurées à droite) ; l’intégration est plus souvent de mode internalisé.

Tableau 4 : Les modes d’intégration externalisés

Selon nos définitions, l’intégration externalisée correspond, pour l’individu, à une intégration chez le 
deuxième employeur étudié (EMPL2)

(en %)
modalité d’intégration chez EMPL2

Totalinternalisé alternance F.P.E. empl.récurr.
avec
intégration 
chez EMPLl

7,7 (-) 1,0 0,1 8,8

sans
intégration 
chez EMPLl

8,8 0,5 2 ,6 0 ,5 12,4

Total 16,5 0 ,5 3 ,6 0 ,6 21 ,2
(Champ ; les sortants ayant eu une expérience professionnelle qualifiante)

Lecture : 2!,2  % de.s jeunes ont connu au moins un mode d ’intégration externalisé, i.e. une intégration qui suit 
une première expérience professionnelle réalisée par le jeune chez un précédent employeur, sachant que celle 
expérience conséquente (car supérieure à 1 an ou avec une formation d’au moins 300 heures) correspond aussi à 
une intégration dans 8,8 % des cas.
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Tableau 5 : Combien de jeunes ont connu au moins une intégration ?

V l-V B

V in d u s

V tert.
Total

c h e z  EMPLl

interne

19,6
34,7
27,4
28,4

altem.

2,1
2,1
2,0
2,1

F.P.E.

8,6
22,0
13,9
15,7

récurr.

5,2
5,4
7,5
6,2

ch ez  EMPL2 et pas EMPLl

interne

8,7
7,8
9,9

altern.

0,8
0,3
0,4
0,5

F.P.E.

2,6
2,7
2,5
2,6-------------  - ■ '  I F -  I I I t-EyCE

(Champ : les sortants ayant eu une expérience professionnelle qualifiante)

récurr.

0,9
0,2
0,6
0,5

Total
inté-

gration
48,5
75,2
64,2
64,8

ni EMPLl
m

EMPL2
26,6
11,5
21,6
18,9

p a s  d e  

EMPL2
25,0
13,2
14,3
16,4

(I)

Total
général

100
100
100
100

(2)
(1) 18,9 % ont eu au moins deux expériences professionnelles dont au moins 1 qualifiante mais sans valorisation de ces 
expenences par une intégration
(2) 16,4 % ont eu 1 seule expérience qualifiante et pas d’intégration

Lecture : 64,8 % des jeunes ayant eu une expérience professionnelle qualifiante ont connu au m oins 1 mode 
d ’intégration (ce pourcentage varie de 48 % pour les niveaux V I et Ybis de formation à 75 % pour les sortants de 
C A P ou B E P industriel) ; ce pourcentage se décom pose com me suit :

-  37,2 %  un mode d ’intégration internalisé (E M P L l avec m odl -F em pl2  avec m o d l)
-  2,6 %  un mode d ’intégration par l ’alternance (E M P L l avec mod2 + em pl2  avec mod2)
-  18 3 %  un mode d ’intégration par les formes particulières d ’emploi (EMPLl avec mod3 +  EMPL2 avec mod3)
-  6,7 % un mode d ’intégration dans une récurrence de contrats (E M P L l avec mod4 -E em pl2 avec mod4).

Tableau 6  .'Taille de l ’établissement et modes d’intégration chez E M P L l

EMPLl internalisé alternance F.P.E. em pl. récurr pas d ’intégr. Total
I à 10 sal. 31 ,5 3 ,0 9,5 3,8 5 2 ,2 100
10 à 50  sal. 30 ,7 2,1 14,2 5 ,0 4 8 ,0 100
50  sal. et -f 2 4 ,4 11 21,5 8,9 4 4 ,2 100

E nsem ble
('Ohnmn • l/»c crirt'

28 ,5
nntc '-àtrovrf rsi, ,

2 ,0 15,5 6,1 4 7 ,9 100

1+ecture : L ’intégration par les formes particulières d ’em ploi croît avec la taille de l ’établissem ent alors que 
1 intégration par l ’alternance décroît.

4. Tentative de modélisation

Nous partons des déclarations des emplois des individus pour reconstruire une information en 
terme^ d  entreprise (pour des raisons techniques, nous ne pouvons obtenir que des informations au 
sens établissement d ’entreprise).

De nombreux travaux empiriques pour étudier l'insertion sur le marché du travail partent 
d éléments fondamentaux comme le temps d’insertion, le type de contrat de travail et la durée 
d ’emploi. Ce cadre d'analyse permet une très bonne approche du phénomène.

Dans notre cas on se propose d'étudier l'insertion des jeunes à partir d ’une analyse des 
entreprises, à savoir le mécanisme de structuration de l’insertion et des trajectoires généré par leurs 
gestions de la main-d'œuvre jeune. On se situe donc dans un cadre d 'étude différent. Bien que les 
facteurs comme la durée d ’emploi, les types de contrats soient essentiels, le point central réside dans 
notre concept d ’intégration. Ce dernier permet alors une compréhension du comportement des 
entreprises. Notre débat ne se situe pas au stade de l'embauche mais dans la relation d'emploi où peut 
s’opérer un processus d'acquisition de qualification.
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Pour un cadre théorique intuitif simple, on résume le comportement économique de l’entreprise 
à un calcul économique rationnel : la prise de décision d ’un type de relation d’emploi dans un 
ensemble de choix connu. Selon chaque forme de relation d ’emploi, nous supposons qu’il existe une 
figure particulière d ’acquisition de qualification. Toutefois la qualification peut prendre le même sens 
qu’une formation, elle peut être transférable dans une autre entreprise ou bien être spécifique.

On suppose que la fonction objectif de l’entreprise intègre un facteur indiquant une perception 
d’un niveau de qualification professionnelle contenue dans la formation initiale du jeune, formation 
dispensée par le système éducatif. Celui-ci traduit alors une prise de décision en présence de risque, 
puisqu’elle ne peut connaître avec justesse le contenu professionnel de chaque formation. Par ailleurs, 
le comportement de l’individu est un facteur complémentaire jouant sur ce risque. Ces éléments vont 
peser sur le choix d ’une forme de relation d’emploi.

Le résultat de cette optimisation peut conduire à des formes d’intégration différentes. D’après 
nos hypothèses, toutes choses égales par ailleurs, l’entreprise confiante dans le système de formation 
initiale, est amenée à opter pour une relation durable avec accès direct à un emploi CDI. C ’est le 
modèle d ’intégration internalisée.

L ’entreprise estimant une qualification insuffisante dans la formation initiale choisit alors une 
des autres formes d ’intégration définies en amont : l'intégration par l’alternance ou l’intégration par 
des états précaires d’emploi. Par celles-ci, elle peut gérer au mieux l’acquisition de la qualification 
dans la relation d ’emploi.

L ’intégration identifiée sous la configuration d ’une récurrence d’emplois se comprend alors par 
un comportement de l’entreprise dont le crédit accordé à la formation initiale du jeune n’est pas 
l’élément essentiel dans le choix mais où d’autres critères comme l’intensité de son activité 
économique, le coût de sa main-d’œuvre embauchée interviennent.

De même, pour une relation d’emploi ne débouchant pas sur une intégration « réalisée » cette 
même hypothèse peut être avancée.

De ces divers comportements d ’entreprise diffèrent les processus d ’acquisition de qualification 
mise en œuvre par les entreprises. Des facteurs formels comme la formation professionnelle continue, 
un changement de classification professionnelle, une évolution de salaire, une revalorisation de la 
fonction, sont mobilisables pour repérer les efforts effectués par l’entreprise. Cependant, la forme de 
l’intégration dans la relation d’emploi en donne une information importante. Par exemple, dans 
l’intégration internalisée, ces signes émis par l’entreprise peuvent être intégrés dans la nature même 
de la relation d ’emploi.

Cette première présentation intuitive amène à comprendre la structuration de l’insertion des 
jeunes ainsi que leurs trajectoires. Un second aspect peut être abordé en termes de structuration sur le 
marché de l’emploi. Par analogie avec les modèles institutionalistes du marché du travail, ces 
différentes relations d’emploi permettent de segmenter les individus. Schématiquement, d ’après notre 
cadre d’analyse, nous considérons trois parties du monde de l'emploi.

En premier lieu, dans notre première réflexion, il existe une discrimination des individus selon 
qu’ils appartiennent ou non à notre champ d’étude. Les individus non retenus peuvent avoir connu des 
expériences d’emploi. Mais dans notre cadre d ’étude, ils sont inscrits dans un espace de petits boulots 
de la sphère de l’emploi et sont considérés être toujours en phase d’insertion.

On imagine deux autres régions d’emploi. Une première région regroupe les individus dont 
l’intégration s’est réalisée avec en fin une stabilité dans l’emploi. Ces individus peuvent à présent 
valoriser une expérience et une qualification professionnelle. Une seconde région est occupée par les 
individus dont la relation d’emploi n ’a pas abouti à une intégration « réalisée » bien qu’il y ait eu la 
réalisation d’une expérience qualifiante. Les personnes concernées sont donc toujours en phase 
d’insertion mais dans une région intermédiaire entre le monde des petits boulots et celui de l’emploi 
stable.

4.1. Éléments d’analyse
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4.2. M ise en œuvre de modèles

À cette étape, nous présentons des modèles dont l’objet est de montrer la structuration de 
l’insertion des jeunes. Les caractéristiques individuelles des jeunes conduisant à une intégration 
aboutie sont alors mises en avant. Elles sont accompagnées par les caractéristiques de l'entreprise, à 
savoir la taille et le secteur d’activité. Des probabilités sont ainsi dégagées en fonction des 
caractéristiques à l’aide d ’un modèle logit.

De là, on peut supposer la position des individus sur les segments d ’emploi définis 
précédemment.

Par con.struction, notre fichier de données nous permet également de discuter des pratiques des 
entrepri.ses selon leur taille et leur secteur d ’activité. Cependant, l’interprétation serait trompeuse pour 
au moins deux raisons. En premier lieu, nos informations sur les entreprises ne sont pas 
représentatives ; un plan de sondage stratifié sur des caractéristiques d ’entreprise (taille, secteur) 
parallèlement aux critères sur les individus n ’a pas été effectué. Pour que les résultats soient robustes, 
l’introduction d’une pondération entreprise est nécessaire. D’où affirmer que les petites entreprises se 
comportent de telle manière est erroné. Le second point tient compte de l’importance donnée à 
l’individu interrogé. En effet, pour une robustesse des résultats, l’individu doit représenter un individu 
moyen de même niveau d’étude de cette entreprise.

C’est pourquoi, bien que nos données soient riches en information, leurs non-pondération selon 
des caractères d ’entreprise ne nous permettent pas une bonne analyse dans ce sens.

Toutefois, notre fichier d ’étude nous amène par son caractère rétrospectif à effectuer un autre 
type de test dans le cadre de nos préoccupations. La possession d’informations sur les employeurs 
successifs permet de tester le fait que certaines entreprises jouent un rôle d ’introduction de main- 
d’œuvre. L’exemple de.s mobilités de personnels entre l'entreprise sous-traitante et le donneur d ’ordre 
étaye cette situation. Plus encore, il peut exister un système de report de l’intégration entre une 
première entrepri.se et une seconde. La seconde supporte à moindre degré le risque et le coût de 
l’intégration.

Dans notre cas, et pour les raisons avancées ci-dessus, nous ne pouvons faire ce test au niveau 
de l’entreprise. En revanche, toujours à l’aide d ’un modèle logit, nous allons montrer, pour les 
individus ayant déjà obtenu une intégration réalisée, l’effet des caractéristiques du premier employeur 
sur la probabilité d ’avoir une intégration de même qualité chez le second. On suppose que ces 
dernières jouent un rôle de signal. (De là, affirmer que le second employeur utilise cet acquis est 
possible mais en repérer le processus est plus délicat).

4.3. Présentation des résultats

I. Probabilité d ’obtenir une intégration réaUSée chez le prem ier em ployeur

On observe les individus dont le mode d ’intégration chez le premier employeur est l'un des 
modes 1, 2 , 3, 4 contre ceux dont le mode est égale à 5.

L ’intérêt est de mettre en évidence des effets directs de variables explicatives comme par 
exemple le niveau d’études, le domaine d ’activité de l’entreprise ou la taille de l’entreprise sur la 
probabilité d ’avoir une intégration réalisée, ainsi que le sens de la relation.

L’apport immédiat ne pourra être de confirmer que le diplôme joue sur l’obtention d ’un emploi 
durable, car les individus peuvent avoir connu une succession d ’emplois avant la séquence analysée. 
Toutefois, en termes d ’acquisition de qualification, une période longue d ’emploi chez plusieurs 
employeurs ne peut être reconnue comme donnant une qualification au jeune.

La population servant de référence dans notre modélisation est définie comme suit : elle se 
compose des individus de sexe masculin, de niveau V, dont la spécialité de formation correspond à 
l’industrie et déclarant travailler dans des entreprises de plus de 10 salariés du secteur industriel.
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Nous avons réalisé deux modélisations, la seconde distinguant plus finement les spécialités de 
formations du jeune.

Probabilité de connaître une intégration réaliséee chez l'employeur 1 

Population ; 8029
Population connaissant l'événement : 4696

variables paramètres seuil probabilités

Probabilité de la population de référence 0,695

constante 0,823 0,0001 0,695

femme 0,0465 0,4937 0,695

homme *** ***

niveau Vbis-VI -0,8464 0,0001 0,494

niveau V *** *** ***

spécialité tertiaire -0,0331 0,6361 0,695

Spécialité induStrie *** ***

secteur lAA et agricole -0,0788 0,4976 0,695

secteur construction 0,1283 0,154 0,695

secteur adm.-santé-éduc. -1,3776 0,0001 0,365

autres secteurs tertiaires 0,0213 0,105 0,695

Secteur induStrie s): s)!* ***

entreprise < 10 salariés -0,3056 0,0001 0,627

entreprise > 1 0  SalariéS *** ***

V= -2 LOG(L) 10086,887 0,0001 DF = 8

Les résultats indiquent en premier lieu que la population de référence a une probabilité de
69,5 % de connaître une intégration réalisée chez le premier employeur.

On remarque ensuite que le fait pour le jeune d’être d ’un niveau d ’études inférieur au niveau V, 
ou bien que sa première relation d ’emploi s’est déroulée dans le secteur de l’administration, la santé 
ou l’éducation, ou enfin que l’entreprise d’embauche est d'une taille inférieure à 10 salariés, 
augmente ses chances d'obtenir une intégration non aboutie.

D’après cette modélisation, la spécialité de formation du jeune, le sexe et les secteurs d’activité 
dans lesquels évoluent le jeune, n ’ont pas d ’influence.

Dans le tableau suivant, nous décomposons la spécialité de formation du jeune car il est courant 
de penser que cette dernière discrimine les individus en matière d’insertion (même si ici on ne traite 
pas directement de l’insertion).

Pour cette étape, la population de référence est identique mais il y faut intégrer la spécialité 
mécanique à la place de la spécialité industrielle.

Dans cette version du modèle, quelques spécialités de formation se distinguent de celle de la 
mécanique. Les jeunes des spécialités du bois, de « autres industries », de la santé et de l’hôtellerie 
obtiennent une probabilité plus grande de connaître l’événement étudié. Alors que ceux dont la 
spécialité est la coiffure, « générale » ou « autre tertiaire » observent l’effet inverse.
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Probabilité de connaître une intégration réaliséee chez l'employeur 1

Population : 8029
Population connaissant l'événement : 4696 
Population ne connaissant pas l'événement : 3333
variables param ètres seu il probabilités
Probabilité de la population  de référence 0 ,6 8 8
constante 0 ,7 9 2 4 0 ,0001 0 ,6 8 8
individu form ation > 3 0 0  h et durée ch ez  EMPLl <  12 -2 ,9 8 1 5 0 ,0001 0 ,101
individu durée chez E M P L l > 12 *** ***

fem m e 0 ,0 4 1 2 0 ,0 8 9 9 0 ,6 8 8
homme *** *** jiî**

niveau Vbis-VI -0 ,5 8 0 9 0 ,0001 0 ,5 5 3
niveau V ***

sp écia lité  du BTP -0 ,0 9 8 6 0 ,4 0 2 4 0 ,6 8 8
sp écia lité  de la m étallurgie 0 ,0 5 9 9 0 ,2 6 4 6 0 ,6 8 8
sp écia lité  é lectr ic ité -é lectro -0 ,0 2 6 3 0 ,7 9 0 9 0 ,6 8 8
sp écia lité  alim entaire 0 ,1 9 2 4 0 ,1 0 9 5 0 ,6 8 8
.spécialité tex tile -0 ,0 7 5 4 0 ,5 8 8 4 0 ,6 8 8
sp écia lité  b ois 0 ,3 4 8 5 0 ,0 1 5 0 ,7 5 8
sp écia lité  autre industrie 0 ,3 7 8 7 0 ,0 0 1 6 0 ,7 6 3
sp écia lité  sécrétariat -0 ,2 2 3 5 0 ,1 4 8 2 0 ,6 8 8
sp écia lité  finan ce-com pta 0 ,0 1 7 7 0 ,9 0 1 5 0 ,6 8 8
sp écia lité com in erce 0 ,0 3 2 2 0 ,8 4 0 3 0 ,6 8 8
.spécialité santé 0 ,8541 0 ,0001 0 ,8 3 8
sp écia lité  coiffure -0 ,4 2 1 2 0 ,2 2 6 0 ,5 9 2
sp écia lité  h ôtellerie 0 ,2 6 4 0 ,4 6 3 0 ,7 4 2
sp écia lité  autre tertiaire -0 ,4 6 9 9 0 ,0 0 7 9 0 ,5 8 0
sp écia lité  générale -0 ,2 9 0 5 0 ,0391 0 ,6 2 3
Spécialité Inécanique

secteur lA A  et agrico le -0 ,0 5 8 7 0 ,6 2 1 6 0 ,6 8 8
secteur construction 0 ,1 7 9 0 ,0 6 3 8 0 ,7 2 5
secteur adm .-santé-éduc. -1 ,4 7 1 4 0 ,0001 0 ,3 3 6
autres secteurs tertiaires 0 ,0 4 5 7 0 ,5 1 5 6 0 ,6 8 8
secteur industrie *** *** ***

entreprise <  10 salariés -0 ,2 8 3 3 0,0001 0 ,6 2 5
entrepriSe > IO SalariéS ***

V  = -2 L 0 G (L ) 9787 ,021 0 ,0001 D F  =  23

La population de référence possède toujours une probabilité élevée de connaître une intégration avec 
une stabilité dans l’emploi (68,8 %).
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Probabilité de connaître une intégration externalisée chez l’employeur 2

Population : 3733
P o p u la t io n  c o n n a is sa n t  l 'é v é n e m e n t  : 1 6 6 0

variables param ètres seuil probabilités

Probabilité de la  population  de référence 0 ,4 2 8

constante -0 ,2 9 1 5 0 ,0 0 4 5 0 ,4 2 8

fem m e -0 ,0 9 3 8 0 ,4 5 2 6 0 ,428

h o n i I I te
*** ***

n iveau  Vbis-VI -0 ,1 4 7 2 0 ,3 3 8 6 0 ,4 2 8

n i v e a u  v
*** *** ***

sp éc ia lité  du BTP 0 ,1 3 2 8 0 ,4 4 8 8 0 ,4 2 8

sp éc ia lité  de la m éta llu rgie 0 ,3 2 5 4 0 ,0 5 0 2 0 ,508

sp écia lité  é lectr ic ité -é lectro 0 ,1 4 2 8 0 ,3 2 1 8 0 ,4 2 8

sp éc ia lité  alim entaire 0 ,3 5 7 7 0 ,0 2 6 6 0 ,517

sp éc ia lité  tex tile 0 ,3 6 8 4 0 ,0 6 7 0 ,4 2 8

sp éc ia lité  b ois 0 ,2 2 2 0 ,2 6 4 9 0 ,428

sp éc ia lité  autre industrie 0 ,6281 0 ,0 0 0 3 0 ,583

sp éc ia lité  sécrétariat 0 ,0 3 5 7 0 ,8 6 7 4 0 ,4 2 8

sp éc ia lité  finan ce-com p ta 0 ,3 0 6 8 0 ,1 1 7 8 0 ,428

sp écia lité  co m m erce 0 ,0 8 6 7 0 ,6 9 7 8 0 ,4 2 8

sp éc ia lité  santé 0 ,9 8 0 6 0 ,0001 0 ,6 6 6

sp éc ia lité  co iffu re -0 ,1295 0 ,6 0 4 6 0 ,4 2 8

sp éc ia lité  h ôtellerie 0 ,0 7 5 2 0 ,6 8 0 8 0 ,428

sp éc ia lité  autre tertiaire -0 ,1 7 0 7 0 ,4945 0 ,4 2 8

sp éc ia lité  générale -0 ,2 6 0 3 0 ,1 8 1 4 0 ,428

S p é c i a l i t é  m é c a n i q u e *** *** ***

secteur lAA et agrico le  ch ez  EMPL2 -0 ,3 6 8 7 0 ,0 1 9 7 0,341

secteur con stru ction  ch ez  EMPL2 0 ,1113 0 ,4 3 0 6 0 ,4 2 8

secteur ad m .-santé-éduc. ch ez  EMPL2 -0 ,7931 0,0001 0 ,253

autres secteurs tertiaires ch ez  EMPL2 0 ,1 7 4 2 0 ,0 8 1 4 0 ,4 2 8

S e c t e u r  i n d u S t r i e  c h e z  E M P L l *** *** ***

entreprise < 1 0  salariés ch ez  EMPL2 0 ,0 4 6 0 ,5 6 0 5 0 ,4 2 8

e n t r e p r i s e  > 1 0  S a la r ié S  c h e z  E M P L l *** *** ***

secteur lAA et agrico le  ch ez  EMPLl 0 ,0 6 2 9 0 ,7381 0 ,428

secteur con stru ction  ch ez  EMPLl -0 ,0 9 2 6 0 ,5 2 6 2 0 ,4 2 8

secteur ad m .-san té-éd uc. ch ez  EMPLl -0 ,3 2 8 6 0,0051 0 ,3 5 0

autres secteurs tertiaires ch ez  EMPLl 0 ,1 2 3 0 ,2 5 6 7 0 ,4 2 8

S e c t e u r  i n d u S t r i e  c h e z  E M P L l
***

entreprise <  10 salariés ch ez  EMPLl 0 ,0946 0 ,4421 0 ,1 9 8

e n t r e p r i s e  > 1 0  S a la r ié S  c h e z  E M P L l *** *** ***

V =  -2L0G(L) 4 8 7 9 ,5 0 9 0 ,0 0 0 D F  =  27
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(Le cas de la spécialité hôtellerie peut .s’expliquer par l’idée que vivre une relation d ’au moins 
douze mois chez un employeur est gage de stabilité dans l’emploi, à condition que les jeunes 
travaillent dan.s le secteur hôtellerie-restauration, étant connu qu’il s’agit d ’un secteur où la rotation 
de main-d’œuvre est fréquente). Nous remarquons que l’effet des autres variables reste le même sauf 
celle faisant référence au secteur de la construction dévoilant un effet positif.

Nous avons voulu tester une caractéristique de notre population : avoir eu une relation d ’emploi 
de plus de 12 mois contre ne pas vivre cette situation mais tout en recevant une formation dans 
l’emploi con.séquente (on dénombre 175 individus dans notre fichier d ’étude). Il en ressort pour ces 
derniers que leurs probabilités d ’être dans le « bon » processus d ’intégration est de 10 % sachant que 
pour les autres cette probabilité est de 68 %. Sans prendre en compte la différence excessive de ce 
résultat, on s’interroge sur la signification de cette population présentant cette caractéristique. Il a été 
judicieux de les intégrer dans notre population d'étude en terme de contenu de qualification. 
Cependant, le résultat laisse perplexe (cela provient-il de déclarations des individus mal transcrites ?).

2. TeSt de Pintégration externaliSée

Dans cette .seconde phase de test, nous essayons de mettre en évidence l’idée que les 
« seconds » employeurs utiliseraient les expériences qualifiantes acquises par le jeune et de ce fait le 
travail d’intégration de l’entreprise en amont dans la trajectoire du Jeune, afin d’abaisser leurs coûts 
d’intégration. Ne pouvant réellement mener à bien ce test, on regarde alors le résultat de l’intégration 
du Jeune chez .son « deuxième employeur » en intégrant des informations vues comme signal sur la 
première entreprise.

La population de référence est identique à celle des premiers tableaux avec en plu.s les 
caractéristiques suivantes : le secteur de l’entreprise 1 est le secteur industriel et la taille de 
l’entreprise I est supérieure à 10 salariés.

Outre les effets de certaines variables explicatives déjà rencontrées, nous obtenons un résultat 
intére.s.sant. Les individus dont la première relation d ’emploi s’est réalisée dans une petite entreprise 
(de taille inférieure à 10 salariés) ont une probabilité plus forte d’être dans une relation d ’intégration 
externali.sée. Elle est de 47 % contre 43 % pour la population de référence.

4.4. Perspectives d ’investigation

Pour avancer dans notre travail d ’étude, une formalisation du comportement des entreprises 
s’avère nécessaire. Cela repose .sur une réflexion théorique plus approfondie.

D’un point de vue empirique, l’utilisation d’un fichier de pratiques d ’entreprise -  des 
informations complémentaires à celles de notre fichier -  s’avère nécessaire pour étoffer notre débat. 
De plus, la possession d’une pondération «entreprise» devient indispensable pour une juste 
représentativité des résultats. On envisage d ’obtenir celle-ci à  partir des fichiers DADS. Une revue des 
tests inscrite dans le prolongement de ceux effectués affinera alors les premières conclusions.

Une recherche sur les signes d ’acquisition des qualifications selon les modes d ’intégration 
répertoriés reste à entreprendre également. Une des difficultés est de pouvoir recueillir ces 
informations sous formes de variables. Par exemple des éléments comme un changement de 
classification professionnelle ou une évolution de la fonction occupée sont des manifestations 
mobilisables pouvant éclairer notre étude.

Olivier Joseph, Michèle Mansuy
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L’entrée dans la vie active : 
le rôle de l’apprentissage

Michel Sollogoub, Valérie Ulrich^

Introduction

The French government is considering the promotion of apprenticeship as a way to facilitate the 
school-to-work transition of young people. Apprenticeship, in comparison to vocational éducation, is 
believed to reduce the difficulties of matching the young workers’ technical and professional 
capacities to firms’ needs. In France, this belief has led in 1993 to financial incentives’ measures to 
develop apprenticeship. In the following year, the number of apprenticeship contracts signed has 
increased by twenty-five percent (A. Chastand [1994]).

Human capital theory underscores the importance of work experience and vocational training in 
early years of labor market to enhance young workers’ productivity. Government intervention is 
justified by pos.sible underinvestment in training if vocational training décisions are left to the 
initiative of firms (see Booth and Snower [1995], Stern and Ritzen [1995]). Vocational training during 
initial éducation is thus seen as an alternative to on-the-job training. Whether vocational éducation or 
apprenticeship is best appropriate remains an open question (P. Elias et al. [1994]). An important 
issue with vocational éducation is the matching of the skills supplied to labor demand. With 
apprentice.ship, this issue should be resolved but arises the question of co-investment incentives in 
training.

Since in the French educational System at low schooling levels both types of delivery of 
vocational training coexist, we analyse the early labour market experience of apprenticeship and 
vocational school leavers. The data set used is a rétrospective survey (Céreq f  on young people who 
left either apprenticeship or vocational school in lune 1989 and were inquired four and a half year 
later. We analyse both employment and eamings effects of these two types of delivery of vocational 
training. Also, given that a high proportion of youth (both apprentices and vocational school 
attenders) do not complété their training and consequently do not get the diploma prepared, we 
question the impact of uncompletion or failure in the exam on the school to work transition. The 
question is whether formai accréditation of the training received is more important for apprenticeship 
or vocational schooling. On one hand, success in the exam should be less important for apprentices 
since they have acquired work experience that school leavers do not have. On the other hand, failure 
during apprenticeship (as a conséquence of dropout or firing) signais a lack of abilities to acquire 
basic social capacities and to get on with an employer. This négative signal should reduce the 
incentive for other firms to employ apprenticeship uncompleters.

Furthermore, this paper is motivated by the need to refine the évaluation strategy of the quality 
of the school to work transition. The rise of youth unemployment and the increasing government 
involvement in the provision of training programmes have deeply modified the vision of this period of

1. This research wa.s conducted with financial support from the « Commissariat Général au Plan ».
The authors .qre grateful to the Céreq for providing the data, in particular to Olivier Joseph for his help with the 
data, and to LA M IA  members Eor useful discussions.
2. Centre d ’Études et de REcherche sur les Qualifications.



working life. It is no more a brief period suggesting an immédiate transition from school to work but a 
more complex process characterised by a succession of employment, unemployment and out of labor 
force spells. There is a consensus on the fact that the probability of employment at a particular point 
in time is an insufficient measure of the school to work transition, since it does not reflect the 
situation at any other point in time (Dolton et al. [1995]). Therefore, most studies use a variable 
indicating the time taken to get a first job. We point out that this measure also suffers from 
insufficiency. Indeed, -we believe that the analysis of the school to work transition should be 
concemed with the situation on the labor market over the whole period of transition and that the 
évaluation strategy should have several dimensions. Thinking about when the period of transition 
starts and when it ends is part of the work. In this paper, we use four différent approaches to measure 
the quality of the school to work transition and we analyse the theoretical reasons for considering 
these différent approaches. The first (traditional) approach is duration to first job. This is a more 
relevant approach of the transition process from school to work than the probability of being 
employed at one particular point in time, since it enables to study the effect of the type of vocational 
training over time. The second approach is concemed with the proportion of time spent in 
employment over a relevant defined period. The criterion behind this approach reflects a notion of 
minimum work experience necessary for human capital accumulation during the school to work 
transition period. The third approach is concemed with the duration of the longest employment spell 
by the same employer over the survey period. The idea behind this approach is to assess the ability of 
youth to hold a job that constitutes a significant work experience in the labour market over the whole 
transition period. The Eourth approach relies on wages at the survey date. This approach enables to 
measure the impact of early experience in the labour market on later earnings. These four approaches 
reflect four différent dimensions of the school to work transition and are used to estimate employment 
and earnings effects of apprenticeship and vocational school.

Our main results are that, for men, apprenticeship if completed and accredited by a diploma has 
positive employment effects. Apprenticeship however confers no such advantages to women. 
Earnings do not differ significantly between the two types of delivery of vocational training. The most 
important resuit of this study is that uncompletion or failure in exam represents an important handicap 
for youth, in particular conceming employment perspectives.

The paper is organized as follows. Section I contains a brief description of apprenticeship and 
vocational schooling in the French educational system. The data used for the analysis is described in 
section II. Section III discusses the four dimensions of our évaluation strategy of the school to work 
transition. Section IV to VII présent the empirical results for each dimension: time taken to first job, 
proportion of time employed over the survey period, duration of the longest employment spell by the 
.same employer over the survey period, earnings effects.

1, The French apprenticeship system

In the French educational system, for individuaIs who choose to préparé a professional diploma 
at low school levels, vocational training may be provided to them either in the form of apprenticeship 
or by attending a vocational school. These two types of delivery of vocational training coexist for the 
préparation of two diplomas obtained after about 10 or 11 years of schooling: the CAP (Certificat 
d ’Aptitude Professionnelle) and the BEP (Brevet d’Enseignement Professionnel).

In France, apprenticeship is an ancient training system. The period contract lasts in average two 
years during which the apprentice is provided with training under a formai contract with an employer 
one week over two and with lessons in a spécial school (Centre de formation pour Apprentis) the 
other week. The wage eamed is lower than the légal minimum wage and rises with âge and tenure in 
apprenticeship. Training is formally recognized by a national diploma. Apprenticeship is particularly 
developped in craft and building industry and is concentrated on low levels of qualification, despite 
the government effort to favour its development to higher levels of éducation and to a wider range of
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sectors in recent years. Vocational school attenders, in comparison to apprentices, practise only at 
school and spend very few time or no time at all in a firm.

Despite the fact that the same diplomas can be obtained either by apprenticeship or in a 
vocational school, there are many « routes » by which individuals get these diplomas (see graph 1). A 
brief description of these routes is necessary. Individuals may choose to leave secondary school after 
two years, at the âge of 13, and either enter pre-apprenticeship classes before getting an 
apprenticeship contract at the âge of 15-16 (route 3) or enter a vocational school for three years (two 
years of préparation plus a final year) (route 4). They may, on the contrary, choose to stay at 
secondary school up to the âge of 15 and after that either get into apprenticeship (route 2) or attend a 
vocational school (route 1). It is rather difficult to count with the data set used how many students 
followed each of the route described above, since many individuals switch from one route to the other 
and have complicated « school historiés ». However, it is important to underscore that apprentices 
have more likely left secondary school after two years (route 3) and préparé mostly a CAP. Very few 
préparé a BEP. Vocational school attenders who préparé a CAP have for a large part left school after 
two years (route 4) whereas those who préparé a BEP have for a large part left secondary school after 
four years (route 1).

Minimum âge of leaving : 16-17

CAP or BEP in 2 CAP or BEP in 2
years in years in

vocational school apprendceship

CAP in 3 years 
in vocational school

( f in a l y e u r i

Age of en(ry : L5-16

O t i ----------

Secondary
school

(D
Age of entry : 15-16

F o u r ih  year

T l i i f d  year

Second year

First A

1 or 2 years of 
pre-apprenticeship

Age of entry : 13

©

2 years préparation 
in vocational school

Age of entry : 13

 è

Age of entry : 11
©

Primary
school

Age of entry : 6

Graph 1_ ; The French éducation system 
at low schooling levels

2. Data Description

The data set used is a rétrospective survey on students who left either apprenticeship or 
vocational school or secondary (général) school in June 1989. This survey gives detailed information 
on each job held by an individual (duration, type of contract, if formai training provided, ...) over four 
and a half year after he left school. It contains also a calendar describing month by month the situation 
in the labour market, information about schooling years (highest diploma, field of diploma, ...)  and 
information about individuals’ characteristics (date of birth, marital status, children, parents’ status, 
...). The sample is composed of 13100 individuals. But given that we focus on individuals who have 
undertaken either apprenticeship or vocational éducation, we exclude from the sample those people 
who left secondary général school without undertaking any form of vocational training. Also we 
exclude those who have a higher diploma (baccalauréat, ...) and undertook apprenticeship afterwards, 
since it is difficult to tell which diploma (the highest or the last one) must be taken into account for
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measuring the school to work transition. More sélection is needed because we analyse employment 
and earning effect.s. This sélection restricts the sample to 10156 individuals for measuring 
employment effects and to 9505 individuals for measuring earning effects.

The .sample is composed of 65.8 % of men and 34.2 % of women. 71.9 % of individuals are 
vocational school leavers and 28.1 % are ex-apprentices. Table 1 shows that a smaller proportion of 
women undertake an apprenticeship than men. Also women more often préparé a BEP than men.

Type of delivery of vocational training

Apprenticeship Vocational éducation

Diploma prepared

C A P B E P

Women 21.38 % 78.62  % 56.47 % 43 .53  %

Men 44.25 55.75 % 75.74  % 24.26 '

Table 1 : Distribution by sex in type of delivery of vocational training and type of diploma prepared

The field of diploma differs more with gender than with type of delivery of vocational training. 
Females are concentrated in the tertiary fields (except for the clothing and textile indu.stry) whereas 
men are mostly to be found in industrial fields. Most apprenticeships are offered in industrial fields 
(in particular in building and bakery and food industry) but also in trade, hairdressing and hôtel and 
restauration business. Vocational schools préparé to a larger variety of fields but mostly in précision 
mechanics, electronics and hôtel and restauration business.

Many individuals in the population repeat one or two years of primary school. 23.2 % of 
persons leave primary school at the âge of 13 or more, 39.6 % at 12 and 37.2 % at 11 which is the 
minimum âge of leaving. Also, 30.1 % of individuals repeat a year in the two first years of secondary 
school.

Table 2 describes the proportion of uncompletion, completion but failure in the exam and 
completion and success in the exam for each type of delivery of vocational training. A higher 
proportion of ex-apprentices have dropped out or failed their exam (24.08 %) than vocational school 
leavers (16.49 %).

Types of delivery of vocational training

Apprenticeship Vocational éducation

Uncompleted (dropout before the final year) 5.62% 2.68%

Completed but failure in the exam 18.46% 13.81%

Completed and success in the exam 75,92% 83.51%

Table 2: Proportion of uncompletion, failure and success in the exam for each type of delivery

The frequency of uncompleting or failing in the exam increases with the âge of leaving primary 
school as shown in table 3. The same is true for repeating a year in the two first years of secondary 
schoo l.

3. A four dimensions évaluation strategy of the school to work transition

The aim of this study is to point out that only a combination of différent dimensions may 
provide a good évaluation of the school to work transition of young people. As mentioned in the 
introduction of this study, there is a consensus on the fact that the probability of employment at a
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particular point in time is an insufficient measure of the school to work transition, since it does not 
reUect the situation at any other point in time. Dolton et al. [1995] give a solution by estimating 
duration to first job, .ndopting différent criteria for the définition of a « first job ». In particular, they 
define the variables time to the first job that has training associated and time to the first job that has a 
wage below some notion of ‘low pay’. These variables offer qualitative évaluations of the school to 
work transition. However, the time taken to first job even with refinements of the définition of the 
first job suffers from insufficiency since it is not concemed with the situation in the labour market 
over tlie whole period of transition and does not take account of the dynamics of the school to work 
transition. More precisely, this évaluation strategy implies that the school to work transition ends with 
the obtention of a first job. This is obviously a strong assumption. Youth have indeed a high 
probability of reentering unemployment after obtaining a first job. Summers [1990] emphazises that 
the youth labour market is highly dynamic and that most young workers move rapidly between labour 
market States.

Age of leaving primary school

11 12 13 or more

Repeating a year in 
secondary school

Yes No
Uncompleted 2 .82 3.54 4.51 3 .79 % 3.38 %

Completed but failure in the exam 10.97 % 15.95 % 20.21 16.52% 14.51 %

Completed and success in the exam 86.21 % 80.50 ' 75 .28 % 79.69 82.11%

Table 3: Frequency of uncompletion, failure and success in the exam by âge 
of leaving primary school and by repeating or not secondary school

The choice of a good évaluation strategy of the school to work transition calls for thinking 
about what the period of transition represents for young people. The school to work transition for 
young workers should be a process of establishing themselves in the labour market. It should be a 
period of working life which stake is to acquire human capital and professional experience. It should 
also be a period of search of their own interests and of professional and social construction. The 
simple idea developed here is to say that young people should benefit during the period of transition 
into the labour market from sufficient work experience. On the contrary, if they spend too much time 
out of employment during this period they may experiment a ‘bad start’ in working life. Job search 
and job matching théories stipulate that as young people are in the process of discovering the labour 
market and establishing themselves in it, a certain amount of « job shopping » is to be expected and 
that it may be bénéficiai from a matching perspective. The question is at which threshold does this 
process represent no more a «norm al»  amount of «job-shopping» but school to work transition 
difficulties ?

The choice of a transition period may be conditioned by the survey period. We make the 
hypothesis that if we had to choose a period of transition, it would be longer rather than shorter than 
four and a half year. We thus define the survey period as the transition period.

Given this définition of the period of transition, we propose four approaches of the school to 
work transition.

The first is traditional and is concemed with time taken to first job. We define as « first Job » 
the first Job that lasts strictly over three months exduding summer jobs. For men, time in military 
service is .substracted if necessary. This first dimension enables to study ho'w school leavers move into 
a first job over the survey period. However, as mentioned above, this approach does not take account 
of what happens after the first job.

The second is concerned with the proportion of time in employment over the whole period of 
transition. The criterion behind this approach takes account of the fact that what is important for a 
young worker is to be in employment. It will help to assess the ability of youth to be employed, that is 
not only to hold a job but also to accumulate général and spécifie human capital. Of course, it forgets
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the qualitative aspect of the jobs heid. One could argue that a succession of temporary and low paid 
jobs, even with short interruptions in unemployment, does not reflect a good school to work 
transition. Nevertheless, we believe that the most important for low qualified and young person.s is not 
to lose « contact » with the labour market and to keep the habit of working. Long periods or repeated 
spells of unemployment may lead to weakening of human capital and loss of working abilities. 
Conversely, job search theory argues that a high proportion of time unemployed does not necessarily 
imply school to work transition of low quality. It may on the contrary represent waiting time before a 
good Job offer is obtained. Job search arguments again raise the problem of the choice of a threshold 
below which the duration of unemployment is no more a « normal » process of job search.

The third approach we use is concerned with the longest spell of employment by the same 
employer over the whole transition period. The criterion behind this measure takes account of the fact 
that what is important for a young worker is to benefit from one significant work experience in the 
labour market during the period of transition. A long spell of employment by the same employer 
implies acquisition of spécifie human capital and a good match between the employer and the young 
worker.

The fourth and last approach relies on wages at the survey date. This approach enables to 
measure the impact of early experience in the labour market on later eamings.

These four approaches are used to estimate the impact of the type of delivery of vocational 
training and the effect of uncompletion or failure in the exam on employment.

4. Time to first job: duration analysis

In this sub-section, we estimate the impact of the type of delivery of vocational training and the 
effect of uncompletion or failure in the exam on the time taken to first job. Average duration to « first 
j o b »  is 5.28 months with a standard déviation of 7.71 months, a minimum of 0 months and a 
maximum of 50 months. Average duration of the « first job » is 19 months with a standard déviation 
of 15 months, a minimum of 4 and a maximum of 60.

We use Kaplan Meier non parametric estimation methods and proportional hazard duration 
modeLs. These methods are shortly presented here. Let T be the time taken to « first job » and t the 
calendar time. The central concept of duration models is the hazard rate h(t) that indicates the 
instanteneous probability of getting a « first job » given that the individual has not obtained a « first 
job » up to time t. Another important concept is the survival function S(t) that defines the probability 
that T exceeds t, that is S{t )  =  P r ( r  > t) . The hazard rate is given by:

S( t )

where f(t) is the density function of T.

The Kaplan-Meier method permits to plot the survival functions by stratification. We compute 
them (using SAS) by type of delivery of vocational training and by ‘uncompleted, failed or succeeded’. 
The survival functions for apprenticeship leavers and vocational school leavers are not significantly 
différent. On the contrary, survival functions for ‘uncompleted, failed or succeeded’ are significantly 
différent.

The results for the proportional hazard model are given in table 4 below. Table 4 présents the 
estimated parameters for variables of interest. Complété estimation results can be found in 
appendix 2. We try différent spécifications to evaluate the impact of the type of delivery of vocational 
training and the variable ‘uncompleted, failed or succeeded’ on the duration to « first job ». The best 
results are obtained by Crossing the two variables. We also include the following variables', speciality

3. Définition oE variables are given in appendix 1.
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of diploma, âge when leaving primary school, repeating a year in secondary s c h o o l ,  and mother’s 
level of éducation (the father’s level of éducation is insignificant). Let us précisé that no observation 
is censored since all individuaIs get a « first job » during the survey period. Separate estimations 
were computed for men and women.

MEN WOMEN

Variables Parameter
estimate

Wald
Chi-

square
Risk ratio

Parameter
estimate

W ald
Chi-

square
Risk ratio

U ncom pleted.vocational school -0.21 3.28** 0.81 -0 .18 3.34* 0.83
U ncom pleted.apprenticeship -0 .42 17.28** 0.65 -0 .03 0.03 0.97
Failure in the exam .voca. School -0 .20 20.38** 0 .82 -0 .15 5.48** 0 .86
Failure in the exam .app. -0 .14 6.61** 0.87 -0 .20 3.46* 0 .82
Succe.s.s in the exam .app. 0 .08 5.52** 1.08 0 .09 2 .52 1.09
(réf.: success in the exam '+voc. school) 

BEP (ref.CAP)
ci rrn i fic->nrtf cit S CA, • *• oT cee-vl Cl r . —t-

0.05
. 1 et or.

1.95 1.05 O .Il 6.12** 1.12

Note: a négative value for the parameter estimate tells that the variable decrcases the hazard rate oE getting a 
« Eirst job » or increases the time to « first job ».

Table 4: Hazard proportional model for duration to « first job »

These results confirm what the comparison of the survival functions pointed out; Uncompletion 
of the training course or failure in the exam strongly reduce the hazard of obtaining a « first job » both 
for men and women. The results for individuaIs who completed their training and succeeded in exam 
differ by sex. For men, apprenticeship decreases the duration to « first job ». However, since the data 
■set used doe.s not permit to tell whether the apprentice remained by the training firm or not at the end 
of the apprenticeship contract, this resuit needs to be interpreted with care. Indeed, a study Erom the 
Céreq (BREF [1991]) on the same cohort shows that the rétention rate is 31% for men and 24% for 
women. The significant différence observed here between apprentices who succeeded and vocational 
school leavers who succeeded too, may be attributed to the possibility for apprentices to obtain a new 
contract with the training firm. For women, apprenticeship is significant only at a !5% confidence 
level. The contrary is true for the type of diploma received. Having a BEP significantly increases the 
hazard for women but not for men. Results obtained for the other variables indicate that the field of 
diploma is of high importance. For men, the following fields of diploma: electricity, bakery and food 
industry, clothing and textile industry and tertiary sector, significantly reduce the hazard of obtaining 
a « first job » in comparison to précision mechanics. For women, all fields increase duration to « first 
job » compared to the référencé which is hôtel and restauration business. The variable field of 
diploma .seems to proxy the demand conditions for the profession the youth have received training for. 
For instance, not surprisingly young people who received training for textile and clothing industry 
have important difficulties to obtain a « first job » since this sector is in recession in France.

To summarize, these results show that accréditation is very important both for ex-apprentices 
and vocational school leavers. Those people who do not get the diploma prepared have more school to 
work transition difficulties if one looks at the variable ‘time taken to « first job »’. it also appears that 
any positive effect of apprenticeship is restricted to men. This resuit must again be interpreted with 
care, since the variable for the type of delivery of vocational training has to be regarded as a proxy 
variable for two différent aspects that influence duration to first job. On one hand, this variable 
captures the quality of vocational training, but on the other hand, it proxies the demand conditions for 
the profession the young people received their training for, as does the field of diploma. The 
différence between men and women is probably due to the fact that apprenticeship préparés men to 
professions for which demand is high (précision mechanics, machine driver, ...) whereas women are 
prepared to declining sectors (textile and clothing industry). Also, this différence may be attributed to 
the fact that the apprenticeship system is well established in industrial sectors where men are
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numerous and women are fe'w. Firms in industrial sectors are indeed traditionnally involved in 
training youths under apprenticeship contracts. Apprenticeship is developed only in one sector where 
women are numerous which i.s hairdressing.

5. Proportion of time in empioyment over the whole survey period

In this section, we build a variable which measures the proportion of active time during which 
the youth have been in employment. During the "active time", the youth have been a part of the labour 
force. This active time differs for men and for women for the period under observation because of the 
military service.

Descriptive statistics show that, on average, 71% of this time was employed for boys and 64 % 
for girls, the distribution among girls being much more dispersed than for boys (the coefficient of 
dispersion is 0.25 for boys and 0.33 for girls), the médians of the distribution being 78 % and 71 %, 
respectively.

We use several models to estimate the impact of the type of delivery of vocational training and 
the results of the training whether it ends by a success or a failure in obtaining the diploma, the 
variable "uncompleted, failed or succeeded". We introduce the same control variable.s as in the 
preceding estimations related to the fields of diplomas, behaviour at the elementary school and 
secondary school. We introduce also variables describing the first job in order to déterminé whether 
the characteristics of this job have an influence on the ability of obtaining jobs in the following 
period. The first job is described by the type of the first contract, the level of the first wage, the size 
of the first firm and the existence of training in this first job. These characteristics are supposed to 
influence the accumulation of valuable human capital which can be u.sed later on in the same job, or 
firm, or sector.

M EN W O M E N

Variables Parameter Standard T statistic Parameter Standard T statistic
estimate error estimate crror

Uncompleted.vocational school -0.19 0.02 -9.58;+=* -0.16 0.02 -8.08**
Uncompleted.apprenticeship -0.17 0.02 -9.67** -0.07 0.03 -2.11**
Failure in the exam.voca. School -O.IO 0.009 -11.88** -0.05 0.01 -3.83**
Failure in the exam.app. -0.08 0.01 -6.72** -0.03 0.02 -1.46*
Succes.s in Ihc exam.app. 0.03 0.008 3.56** 0.02 0.01 1.21
(réf.: success in the e x a in .v o c . School) 

B E P (ref. CAP) 0.03 0.007 4.65** 0.04 O.OI 3.88**

Table 5: WLS r é g r e s s io n  o n  p r o p o r t io n  o f  t im e  sp e n t  e m p lo y e d

M EN W O M E N

Variables Parameter Standard T statistic Parameter Standard T stali.stic
estimate error estimate crror

Uncompleted.vocational school -0.71 0.10 -7.09** -0.73 O.IO -7.04**
Uncompleted.apprenticeship -0,68 0.09 -7.64** -0.46 0.16 -2.80**
Failure in the exam.voca. School -0.37 0.04 -9.62** -0.32 0.06 -4.87**
Failure in the exam.app. -0.27 0.05 -5.44** -0.21 0.11 -1.93*
Succes.s in the exam.app. 0.06 0.03 2.02* -0.02 0.06 -0.31
(réf.: success in the ex am .v o c . School) 

B EP (ref. CAP) 0.12 0.03 4.25** 0.12 0.05 2.54**

**; significant at 5%, *: significant at 10%

Table 6: OLS r é g r e s s io n  o n  lo g is t ic  tr a n s fo r m e d  p r o p o r t io n  o f  t im e  sp e n t  e m p lo y e d

We first use OLS, and robust régression methods, but these methods lead to well known 
difficulties due to heteroskedasticity. We use WLS using the appropriate weights in order to get rid of
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this difficulty. Finally, we compute a logistic transformed variable and regress it through OLS on the 
.set of independent variables. The qualitative results do not dépend on the method used even if the size 
of the impacts of the variables do. The results Eor the AVLS (sometimes called linear probability model) 
and logistic transforms are presented in Table 5 and Table 6 respectively. Complété results are given 
in appendix 3.

The results show exactly the same influences as the preceding estimations, namely that 
uncompletion or failure to get the diploma at that level reduce the overall proportion of time spent in 
employment by 10 to 15 points compared to an average level of 0.70 for the vocational school-leavers, 
whatever the estimation procédure. The nature of the prepared diploma (BEP) plays a positive rôle 
The fields of diploma also play in the expected direction. Compared with the people entering the firm 
with an open term contract the nature of the first contract subscribed by the youth reduces the time 
spent in employment.

6. Duration of the longest employment spell by the same employer over the survey 
period

In this section, we construct a variable ‘longest spell of employment by the same employer over 
the whole survey period’ and we estimate the impact of the type of delivery of vocational training and 
the variable ‘uncompleted, failed or succeeded’ on the duration of this job using proportional hazard 
models. We also include the following variables: industry dummies, type of contract at the start of the 
job (fixed term contract or open term contract), if formai training is provided in the firm, size of the 
firm, and if the individual knows anyone (relative or friend) working in the firm. The average duration 
of the longest spell of employment by the same employer is 26 months with a standard déviation of 13 
months, a minimum of 4 and a maximum of 60. Table 7 présents the results for men and women 
separately (complété results can be Eound in appendix 4).

m en  w o m en

Censored: 3481, non censored: 3206  C e n s o r e d C ?  1. non censored: 1898

Variables Parameter
estimate

W ald
Chi-

square
R isk ratio Parameter

estim ate

W ald
Chi-

square
Ri,sk ratio

U ncom pleted.vocational school 

U ncom pleted.apprenticeship  

Failure in the exam .voca. school 

Failure in the exam .app.

Success in the exam .app.

(réf.: success in the e x am .v o c . school.) 

BEP (réf. CAP)

0.68
0 .45

0.22
0.09

-0 .09

-0 .14

25.21**

12.18**

13.61**

L I6

3.45*

8.55**

1.97

1.57

1.25

1.09

0.91

0.87

0.78

0.74

0 .32

-0 .13

0 .004

-0 .06

44 .69**

15.90**

15.45**

0.64

0 .003

1.46

2.17

2 .09

1.37

0.88
1.00

0.94
**: significant at 5%, *; significant at 10%

Note: a négative value Eor the parameter estim ate tells that the variable decreases the hazard rate o f  leavino the 
job  or increases duration o f  the job. “

Table 7: Proportional hazard model for duration of the longest employment spell
by the same employer

Uncompletion of training whether it is in apprenticeship or in vocational school strongly 
increases the hazard rate of leaving the longest job. Vocational school attenders who failed in exam 
also have shorter durations than vocational school leavers who succeeded in exam. However, 
apprentices who failed in exam do not have shorter durations. This resuit suggests that, conceming 
ex-apprentices, failure in exam does not always convey a signal of low capacities and that some ex- 
apprentices who completed their training even if not formally accredited are not disadvantaged in 
comparison to those who suceeded. Moreover, men ex-apprentices who succeeded in exam have a
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lower hazard rate, but there is no différence for women. For men having a BEP lengthens the 
employment spell by the same employer. For women, the type of diploma does not matter.

Benefiting from an open term contract increases, as expected, duration of the longest job. The 
same is true for training. Firms of medium and big size offer longer job durations. Knowing someone 
in the firm leads to longer durations. The industry dummies show that for men, only consumer goods 
industry increases duration of the longest job in comparison to building. Both for men and women, 
hôtel and restauration, public administration and services industries présent high turnover.

These results combined with the results obtained for duration to « first job » and for proportion 
of time employed reveal that for men, apprenticeship if completed and accredited by a diploma has 
positive employment effects. In contrast, apprenticeship confers no such advantages to women.

7. Eamings effects

In this section, we evaluate eamings effects of the type of delivery of vocational training and of 
the variable ‘uncompleted, failed or succeeded’. For each sex, we regress the logarithm of hourly 
wage at the date of survey on a set of variables describing éducation (the type of vocational training, 
whether this training was completed and accredited, the type of diploma (CAP or BEP)), the 
characteristics of current job (tenure, size of firm, whether the individual has an open term contract, a 
fixed term contract, or whether he has a particular form of contract (government training programs), 
whether the firm belongs to the private sector or public sector, industry, position and function 
dummies), work experience (number of months in unemployment before current Job), individual 
characteristics (if married, if children, mother and father’s situation in the labour market). We also 
include a correction term for sample sélection arising from the fact that for those people who are 
unemployed at the survey date wages are not observed. The results for probit équation describing the 
sélection of individuals in employment at the survey date are given in Table 8. The regressors are the 
type of vocational training crossed with the variable ‘uncompleted, failed or succeeded’, the type of 
diploma, the field of diploma, âge of leaving primary school, if repeating a year in secondary school, 
if married, if children, âge at the survey date, number of jobs held before the survey date, mother and 
father’s situation on the labour market.

Table 9 présents the results for the eamings régression. Complété results are given in 
appendix 5.

M EN  (N=6599) 
Employed: 5270 

Not employed: 1329

W O M E N  (N=3429) 
Employed: 2353 

Not employed: 1076

Variables Parameter Standard Chi Parameter Standard Chi
estimate error square estimate error square

Uncompleted.vocational school 0.61 0.14 18.16** 0.81 0.13 38.21**

Uncompleted.apprenticeship 0.55 0.12 19.57** 0.60 0.20 8 .8 6 * *

Failure in the exam.voca. school 0.28 0.06 24.13** 0.32 0.08 15.91**

Failure in the exam.app. 0.17 0.07 5.20** -0.08 0.14 0.28

Success in the exam.app. -0.19 0.05 1 4 5 4 * * -O.Il 0.08 2.18**

(réf.: success in the ex am .v o c . school.)

B E P (ref. CAP) -0.14 0.05 8.72** -0.08 0.06 1.71*

• , si^iniicanL  ai o /u, . oig,iiiiic,uiiL «l i\j /r
Note: cl négative value for the parameter estimate tells that the variable increases the probability of being 
employed at the survey date.

Table 8: Probability of being employed at the survey date
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M E N  (N=4505) W O M E N  (N=2016)

Variables Parameter
estimate

Standard
error

T statistic Parameter
estimate

Standard
error

T statistic

Uncom pleted  
Failure in the exam  
(Réf.: success in the exam ) 

Apprentice.ship 
(R e f  : vocational school)

BEP
(ref. C A P)

Sample .sélection correction term 
Adjustcd Rsquare_______________

-0.002
-O.OI

-0 .008

0.01

0.07
0,17

0.02
O.OI

0.008

0.008

0.03

-0.08
-1.13

-1.07

1.87*

2.64**

0.02
0.01

-O.OI

0 .007

0 .08
0 .14

0 .03
0.01

O.OI

0 .009

0.03

0 .65
1.02

-1 .33*

0 .80

2 .96**

**: significant at 5%, *; signiEicant at 10%

Table 9-. Régression of log of hourly wages for employed men and women at the survey date

These results suggest that earnings do not differ significantly between ex-apprentices and 
vocational school leavers. The absence of significant variation in earnings whether training is 
uncompleted or unaccredited by the diploma is surprising. It may be due to the fact that people who 
uncornpiete their training or fail in exam have a very low probability to be employed at the survey 
date (more generally at any other point in time). And those who are employed do not earn less than 
those who succeeded in exam. The high significativity of the sample sélection term confirms this 
statement. Having a BEP gives a significant yield to men. This variable does not matter for women.

Results obtained for the other regressors indicate that tenure has a positive impact on earnings. 
Working in a firm of medium or big size gives an eaming gain in the range of 2 to 10 % for men and 
women. Earnings are linked to the type of contract. IndividuaIs who benefit from an open term 
contract have higher wages. The public sector pays more. Position in firm also has a significant 
impact on earning.s.

Conclusion

The French apprenticeship system does appear to improve employment prospects of youth but 
only for men and if apprenticeship is completed and accredited. The most important resuit of our 
study is that completion and accréditation is crucial for both apprentices and vocational school 
leavers. This resuit holds for each approach used to evaluate the school to work transition. However, 
the third approach reveals that apprentices even if they fail in exam seem to benefit from their work 
experience acquired during apprenticeship since they stay as long as those who succeeded in exam 
with the same employer.

We conclude that apprenticeship is an efficient training system if the young worker and the 
employer (or more precisely the tutor in the training firm) provide .sufficient training efforts to 
decrease dropouts and increase success in exam. Therefore, institutional devices (better monitoring of 
the young worker, sanctions if training of low quality is provided by the firm, longer apprenticeship 
contracts so that the firm can make profitable its investment,...) should be developped in order to 
increase coopération and co-investment incentives for both parties.
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Uncompleted*vocational schooh individual did no t com plété  its tra in ing  in vocational school. 
Uncompleted* apprenticeship: individual d id  not com plété  its tra in ing  in appren ticesh ip  
Failure in the exam*vocational school: individual d id  com plété its tra in ing  in vocational school but 
failed in the exam .
Failure in the exam*apprenticeship: individual did complété its training in apprenticeship but Eailed 
in the exam.
Success in the exam*vocational school: individual d id  com plété  its tra in ing  in app ren ticesh ip  and 
succedeed in the exam .
Success in the exam*apprenticeship: individual did com plété its tra in ing  in appren ticesh ip  and 
succedeed in the exam .

BEP: 1 if diploma is a BEP, 0 otherwise (diploma is CAP).

Primary sector. Building, Roofing and house painting. Précision mechanics (reference), Mettalurgy, 
Flectricity, Graphical industry, Bakery and food  industry, Clothing and textile industry, WOod 
industry. Machine driver, Draughtsman Tertiary secton Hôtel and restauration business, General 
field: Fields of diploma for men.
Industrial secton Clothing and textile industry. Administration Secretary, Financial technics, Trade 
Health, Hairdressing, Hôtel and restauration husiness (reference), General field: Fields of diploma 
for women.

/ / when leaving primary school: 1 if  individual w as e leven as he left prim ary school, 0 o therw ise 
Repeating a year in secondary school: 1 if  individual repeated  one year in the  tw o first years o f 
secondary school, 0 o therw ise.

Mother's éducation level: ranges from 5 if mother is high-educated to 1 if low-educated.

State employée: individual has a contract in a public firm  or adm inistration .
Open term contract: individual has an open term  contract.
Fixed term contract: individual has a fixed  term  contract.
Government program in the publie sector: individual benefits from  a governm ent p rogram  in the 
public secto r (called  TUC or CES)
Government training program in the private sector: individual benefits from  a governm ent tra in ing  
program  in the private  secto r (called  CA or CQ)

Relative in the same firm: a relative w orks in the sam e firm .
Friend in the same firm: a friend or neighbour w orks in the sam e firm .
Nobody in the same firm: individual know s nobody in the sam e firm .

Training: I if individual benefits from  form ai tra in ing  at the start o f  the em ploym ent spell, 
0 otherw ise.

Firm ofsm all size: individual is in a firm of small size (less than 49 workers).
Firm o f medium size: individual is in a firm (between 50 and 499 workers).
Firm o fb ig  size: individual is in a firm of big size (more than 500 workers).
Public: I if individual works in the public sector, 0 otherwise.

Appendix 1
D éfin ition Of variableS
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Agriculture, Food industry, Intermediate goods, Equipment goods. Automobile industry. Consumer 
goods. Building (reference),Trade, Hotel and restauration business, transport and 
télécommunications, Public administration Services, Education and Health, Social activity: industry 
dummies.

Teaching and Health, production (reference fo r  men), installing and maintenance, cleaning and 
caretaking, paking and carrying, secreterial work, accountancy, selling (reference fo r  women), 
investigation other functions: function dummies.

Manœuvre and unskilled worker, skilled worker (ref, fo r  men), foreman and technician employée (ref. 
fo r  women), other positions: position dummies.

Married: 1 if individual is married at the survey date, 0 other-wise.

Childreii: 1 if individual has children at the survey date, 0 otherwise.

Number ofjobs held: number of Jobs held before the survey date.

Tenure: tenure in employment at the survey date.

Unemployment before current job: number of months of unemployment before current job.

Unemployed mother: mother is unemployed at the survey date.
Out o fthe  labour farce mother: mother is out of the labour force at the survey date.
Employed mother: mother employed at the survey date.

Unemployed father: father unemployed at the survey date.
Out o fthe  labour force father: father is out of the labour force at the survey date.
Employed father: father is employed at the survey date.

Wage in first job: wage at entry in first job.
Firm o f small size fo r  first job: 1 if individual has been in a small firm during his first job.
Firm o f medium size fo r  first job: 1 if individual has been in a medium size firm during his first job. 
Firm o fb ig  size fo r  first job: 1 if individual has been in big firm during his first job.
Training in first job: 1 if individual received training in first job, 0 otherwise.
Open term contract in first job: 1 if individual had an open term contract at entry in his first job, 0 
otherwise.
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Appendix 2

Proportional hazard for time to « first job »  -  m e n

V ariab les P aram eter
estim ate

S tan d ard
error

W ald  
C hi -sq u are

R isk
ratio

Uncompleted*vocationaI school -0.21 0.11 3.28* 0.81

Uncompleted*apprenticeship -0 .42 0 .10 17.28** 0.65

Failure in the exam* vocational school -0 .20 0 .04 20.38** 0 .82

Failure in the exam* apprenticeship -0 .14 0.05 6.61** 0.87

Succcss in the exam*apprenticeship 0.08 0.03 5.52** 1.08

Success in the exam*vocational school Ref

BEP (ref CAP) 0.05 0.03 1.95 1.05

Primary sector -0 .10 0 .20 0 .23 0.91

Building 0.08 0 .06 1.80 1.09

Roofing and hou.se painting -0.05 0 .06 0.76 0.95

Mettalurgy 0.04 0.05 0.60 1.04

Electricity -0 .09 0 .04 4.77** 0.91

Graphical Industry 0.15 0 .09 2.76* I .I6

Bakery and Eood industry -0.15 0 .04 12.06** 0 .86

Clothing and textile industry -0 .27 0 .14 3.88** 0 .76

Wood industry -0.03 0.05 0.41 0 .97

Machine driver 0.12 0 .08 2.49 1.13

Draugtsman 0.001 O.IO 0 .00 1.00

Tertiary sector -0.31 0.06 22.08** 0.73

Hotel and re.stauration business -0 .14 0.09 2.65* 0.87

General Eield 0 .04 0 .06 0.51 1.05

Précisé mechanics Ref

11 when leaving primary school 0 .04 0.03 2.04 1.04

Repeating a year in secondary school -0.01 0 .03 0.15 0 .99

Mother’s éducation level -0 .004 O.OI 0.09 0 .99

**: significant at 5% 
* : signiEicant at 10%
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Proportional hazard for time to « first job » -  w o m e n

Variables Parameter
estimate

Standard
error

Wald 
Chi -square

Risk
ratio

U ncom plcted*vocational school -0.18 O.IO 3.34* 0.83
U ncoinpleted*apprenticeship -0.03 0.16 0.03 0.97
Failure in the exam * vocational school -0.15 0 .06 5,48** 0.86
Failure in the exam * apprenticeship -0 .20 O.II 3.46* 0.82
Success in the exam *apprenticeship 0 .09 0 .06 2.52 1.09
Succcss in the exam *vocational school R ef

B EP ( r e f  C A P ) O.II 0.04 6.12** 1.12
Industrial sector -0 .10 0.08 1.66 0.91
C lothing and textile industry -0.25 0.06 14.92** 0.78
Administration -0.03 0,08 0.11 0.97
Secretary -0 .09 0.07 1.45 0.91
Financial technics -0.08 0.07 1.37 0 .92
Trade -0 .19 0.07 8.21** 0.82
Health -0 .16 0.07 4.7 U * 0.85
Haidressing -0 .14 0.07 3.62* 0.87
General field -0.03 0.24 0.02 097

Hotcl and restauration business R ef

1 1 when leaving primary school 0 .10 0.04 6.95** 1.11

Repeating a year in secondary school
■' ------------------

-O.II 0 .04 1.25** 0.90

M other’s éducation level 0.03 0 .02 1.96 1.03
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Appendix 3

AVLS régression on proportion o f time em ployed and OLS régression on logistic transform ed
proportion of tim e em ployed -  MEN

WLS I OLS (logistic transform ed 
dependaint variable)

Variables P aram eter
estimate

T
statistic

P aram eter
estim ate

T
Statistic

Uncom pleted*vocationaI school -0.19 -9.59** -0.70 -1.09**
Uncom pleted*apprenticeship -0.17 -9.67** -0.68 -1.64**
Failure in the exam * vocational school -0.10 -11.88** -037 -9.62**
Failure in the exam * apprenticeship -0.07 -6.72** -0.27 -5.44**
Success in the exam *apprenticeship 0.03 3.56** 0.06 2.01**
Success in the exam *vocational school R ef R ef

BEP (R ef C A P ) 0.03 4.65** 0.12 4.25**
Primary sector -0.12 -3.04** -0.28 -1.60*
Building -O.OI -0.85 0.01 0.23

R oofing and house painting -0.04 -2.80** -0.08 -1.56*
Mettalurgy -O.OI -1.33* -0.01 -0.24
Electricity -0.03 _3 y y * * -0.07 -1.96**
Graphical Industry 0.01 0.66 0.03 0.3
Bakery and food industry -0008 -0.86 -0.09 -2.41**
Clothing and textile industry -O.IO -3.92** -0.34 -2.90**
W ood industry -0.005 -0.44 0.02 -0.46
Machine driver 0.09 4.75** 0.26 3.80**
Draugtsman -0.02 -0.76 -0.07 -0.83
Tertiary sector -0.09 -6.79** -0.27 -4.57**
Hotel and restauration business -0.05 -2.92* -0.22 -2.90**
General field -0.02 -1.48* -0.07 -1.33
Précisé mechanics R ef R ef

11 when leaving primary school O.OI 2.43** 0.04 1.60*
Repeating a year in secondary school 0.01 2.23** O.OI 0.54
M other’s éducation level -0.002 -0.85 -0.01 -1.07
W age in lirst job 0.009 4.76** 0.04 4.43**
Firm o f  medium  size Eor first job 0.01 1.69 0.04 1.67*
Firm oEbig size for first job -0.006 -0.63 -0.03 -0.76
Firm o f  sm all size for first job R ef R ef

Training in first job 0.03 2.91** 0.13 3.62**
Open term contract in first job 0.09 13.73** 0.33 12.85**
Interccpt 0.56 48.43** 0.82 16.70**
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WLS régression on proportion of time em ployed and OLS régression on logistic transform ed
proportion of time em ployed -  WOMEN

WLS OLS (logistic transformed 
dépendant variable)

Variables Parameter
estimate

T
statistic

Parameter
estimate

T
statistic

U ncom pleted*vocational school -0 .16 -8.08** -0.73 -7.04**

U ncom pleted*apprenticeship -0.07 -2 .I I* * -0 .46 -2.80**

Failure in the exam * vocational school -0.05 -3.83** -0 .32 -4.87**

Failure in the exam * apprenticeship -0.03 -1.46* -0.21 -1.93*

Success in the exam *apprenticeship 0.01 1.21 -0 .02 -0.31

Succès in the exam *vocational school R ef R ef

BEP (R ef CAP) 0.04 3.87** 0 .12 2.54**

Industrial sector O.OI 0 .66 0.009 0.11

C lothing and textile indusUy -0.08 -5 .8 U * -0.28 -4.25**

Administration -0 .07 -3.98** -0 .36 -4.28**

Secretary -0 .04 -2.17** -0 .22 -2.16**

Financial technics -O.OI -0 .66 -0 .06 -0.83

Trade -0 .06 -3.86** -0 .19 -2.83**

Health -0 .02 -LOI 0.07 0.89

Haidressing -0 .02 -1.48 -O.II -1.47*

General Eield -0 .09 -I .9 I -0 .30 -1 .20

Hôtel ans restauration business R ef R ef

11 when leaving primary school 0.03 3.55** 0.11 2.85**

Repeating a year in secondary school -0.03 -3.80** -O.IO -2.49**

M other’s éducation level 0.01 3.12** 0.06 2.98**

W age in first job 0.003 0.90 0.05 4.04**

Firm o f  m edium  size  for first job -0 .008 -0 .80 -0.08 -1.76*

Firm o f  big size  for first job 0 .03 1.70 0 .12 1.56*

Firm o f  sm all size  for first job R ef R ef

Training in first job 0 .06 4.42** 0 .26 4.60**

Open term contract in first job 0.09 g 12** 0 .42 8.57**

Intercept 0.49 34.61** 0 .50 7.78**
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Appendix 4

Proportional hazard for time in the longest employment spell 
by the same employer -  MEN

Variables Parameter
estimate

Standard
error

Wald 
Chi -square

Risk
ratio

U ncom pleted*vocational .school 0.68 0.13 25.21** 1.97
Uncom pleted*apprenticeship 0.45 0.13 12.18** 1.57
Failure in the exam * vocational school 0.22 0.06 13.61** 1.25
Failure in the exam * apprenticeship 0.09 0.08 1.16 1.09
Succcss in the exam *apprenticeship -0.09 0.05 3.45* 0.91
Succcss in the exam *vocationaI school R ef R ef

BEP (ReE CAP) -0.14 0.05 8.55** 0.87
Open term contract -0.76 0.04 377.85** 0.50
Training -0.32 0.05 41.14** 0.72
Firm oE m edium  size -0.14 0.04 10.54** 0.86
Firm o fb ig  size -0.29 0.07 17.60** 0.75
Firm o f  sm all size R ef R ef

Relative in the sam e firm -0.26 0.05 24.40** 0.77
Friend in Ihe sam e firm -0.16 0.04 12.37** 0.85
N obody in the sam e firm R ef R ef

Agriculture -0.04 0.16 0.06 0.96
Food indu.stry 0.12 0.09 1.78 I.I2
Intermediate goods -0.01 0.06 0.03 0.99
Equipment goods 0.02 0.08 0.09 1.02
Autom obile industry 0.19 0.11 3.35* 1.22
Consumer goods -0.17 0.09 3.68* 0.84
Trade -0.04 0.07 0.40 0.96
Hotel and re.stauration business 0.76 0.07 108.04** 2.14
Transport and télécom m unications -0.09 O.IO 0.81 0.92
Public administration 0.60 0.09 43.80** I .8 I
Services 0.34 0.08 16.19** 1.41
Education and Health 0.29 0.12 5.76** 1.32
Social activity 0.43 0.23 3.58* 1.54
Building R ef R ef

1 1 when leaving primary school 0.09 0.04 5.09** 1.09
Repeating a year in secondary school 0.04 0.04 0.88 1.04
M other’s éducation level 0.04 0.02 4.94** 1.04

**: significant at 5% 
significant at 10%
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Proportional hazard for time in the longest em ploym ent spell by the sam e em ployer -  WOMEN

Variables Parameter
estimate

Standard
error

Wald 
Chi -square

Risk
ratio

Uncompleted*vocational school 0.78 0.12 44.69** 2.17
Unconiplcled*apprenticcship 0.74 0.18 15,90** 2.09
Failure in Ihe exam* vocational school 0.32 0,08 15.45** 1.37

Failure in the exam* apprenticeship -0.13 0.16 0.64 0.88
Success in the exam*apprenticeship 0.004 0.08 0.003 1.00

Success in the exam*vocational school Ref Ref

BEP (Ref CAP) -0.06 0.05 1.46 0.94

Open term contract -0.79 0.56 188,00* 0.45

Training -0.26 0.07 15.45** 0.77

Firm of medium size -0.18 0.06 9.54** 0.83

Firm oEbig size -0.54 O.II 24.83** 0.58

Firm of small size Ref

Relative in the same firm -0.22 0.08 8.39** 0.80

Friend in the same firm 0.02 0.06 0.09 1.02

Nobody in the same firm Ref Ref

Food indu.stry 0,29 0.17 3.02* 1.34

Inlcrmcdiate goods 0.03 0.17 0.04 1,04

Con.sumer goods -0.15 0.14 1.12 0.86

Trade -0.12 0.13 0,94 0.88

Hotcl and restauration bu.siness 0.28 0.13 4.32** 1.32

Public administration 0.41 0.15 7.88** 1.51

Services 0.15 0.12 1.36 1.16

Education and Health 0.39 0.12 10.22** 1.47

Social activily 0.05 0.14 0.14 1.05

Other industrial sectors Ref RcE

11 when leaving primary school -0.06 0.05 1.69 0.94

Repeating a year in secondary school 0.09 0.05 2.71* 1.09

M other’s éducation level -0.03 0.03 1.05 0.97
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Appendix 5
Probability o f being em ployed at the survey date 

M E N  (employed = 5270, not em ployed =1329)

V ariab les P aram eter  estim ate S tan d ard  error C hi -sq u are
Intercept -0 .49 0.45 1.20
Uncompleted*vocational school 0.61 0 .14 18.16**

UncompIeted*apprenticcship 0.55 0 .12 19.57**
Failure in the exam* vocational school 0.28 0 .06 24 .13**

Failure in the exam* apprenticeship 0.17 0.07 5.21**

Success in the exam*appTenticeship -0 .19 0.05 1 4 5 4 * *

Success in the cxain*vocational school Ref

B E P (Ref C A P) -0 .14 0.05 8.72**

Primary sector O.II 0 .27 0.17
Building -0 .006 0 .09 0 .004

Roofing and house painting 0 .006 0 .09 0 .005
Mettalurgy 0.03 0.07 0.16
Elcctricity -0.03 0 .06 0 .23
Graphical Industry -0 .30 0 .14 4 .37**

Bakery and Eood industry -0 .004 0 .06 0 .003
Clothing and textile industry 0.14 0 .19 0 .55

Wood industry -0 .06 0.08 0.58

Machine driver -0 .32 0.13 6.26**

Drauglsman 0.07 0 .14 0 .25
Tertiary seclor 0.08 0 .09 0.76

Hotcl and rc.stauration business 0.15 0 .12 1.50

General field 0.001 0 .09 0 .00

Précise mechanics ReE

11 when leaving primary school -0 .02 0 .04 0 .30

Repeating a year in secondary school -0 .02 0 .04 0 .32

Married -0 .39 0 .04 78 .75**

Children 0.03 0 .07 0 .17

Age at the survey date -0 .02 0 .02 1.17

Number oEjob.s held bcEore the survey date 0.07 O.OI 31.32**

Unemployed mother 0 .14 0.09 2.11**

Out oE the labour force mother 0.08 0 .04 4 4 5 * *

Employed mother Ref

Unemployed Eather 0 .26 0.08 10.60**

Out oEthe labour force father 0.09 0 .04 4.99**

Employed father Ref
**: signiEicant at 5% 
*: significant at 10%
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Probability of being em ployed at the survey date 
WOMEN (Employed = 2353, not em ployed = 1076)

Variables Parameter estimate Standard error Chi -square

Interccpt -0.45 0.53 0.72

Uncompleted*vocational school 0.82 0,13 38.21**

Uncoinpleted*apprenticeship 0.60 0.20 8 .8 6 * *

Failure in the exam* vocational school 0.32 0.08 15.91**

Failure in the exam* apprenticeship -0.08 0.14 0.28

Succcs.s in the cxam*apprcnticeship -0,11 0.08 2.18**

Success in the exam*vocational school Rcf

B EP(Ref CAP) -0.08 0.06 1.71*

Industrial scctor -0.29 0.10 7.50**

Clothing and textile industry O.IO 0.08 1.33

Administration 0.26 0.10 5.93**

Sccretary 0.04 0.10 0.21

Financial tedinics 0.07 0.09 0.54

Tradc 0.03 0.09 0.10

Hcallh -0.24 0.10 3.23**

Haidrcssing -0.24 0.10 5.60**

General Eield 0.28 0.32 0.77

Hotel and re.stauration business ReE

! 1 when leaving primary schoo! -0.08 0.05 2.85**

Repeating a year in secondary school 0.03 0.05 0.28

Married -0.14 0.05 7 15**

Children 0.73 0.05 170.42**

Age at the .survey date -0.01 0.02 0.35

Number ofjobs held before the survey date 0.02 O.OI 1.93

Unemployed mother 0.44 0.11 14.71**

Out oE the labour force mother 0.19 0.05 1-5.60**

Employed mother Ref

Unemployed father 0.14 O.IO 1.88

Out oE the labour force father -0.02 0.05 0.17

Employed father Rcf
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Régression of log hourly eam ings for em ployed individuals at the survey date

MEN (N=4505) WOMEN (N=2016)
Variables Parameter T Parameter T

estimate statistic estimate statistic
Intercept 3.50 102.50** 3.41 85.31**

Uncompleted -0.001 -0.08 0 .02 0.65

Failure in the exam -0.001 -1.13 O.OI 1.02

Succes.s in Ihe exam R ef R ef

Apprenticeship -0 .008 -1 .07 -0.01 -1 .33

Vocational sd ioo l R ef R ef

BEP (ReE CAP) 0.01 1.87* 0 .007 0 .80

Tenure 0.0003 1.66* 0 .0005 2.18**

U nem ploym ent bel'orc current job -0.001 -4 .18** -0 .0006 -1.17

Firm oE medium size 0.03 5.23** 0 .02 2.38**

Firm o f  big .size 0 .10 9.55** 0 .09 5.48**

Firm o f  small size ReE ReE

Training 0.006 0.75 0.02 1.49

State em ployée -0.01 -0 .64 0.03 1.67*

Fixed term contract -0.05 -4.54** -0.03 -2.19**

Government training program in private sector -0 .26 -14.38** -0 .17 -6.47**

Government training program in public sector -O.IO -3.79** -0.08 -4 22**

Open term contract R ef R ef

Public 0.05 2.80** 0.03 1.74*

Agriculture -0.07 -2.19** _ _
Food industry -0.04 -3.41** -0 .08 -3.22**

Interniediatc goods -0 .003 -0.33 0.008 0.30

Equipment goods 0 .007 0.61 _ _
Autom obile industry O.OI 0.79 — _
Consumer goods O.OI 0.95 -0.03 -1.53**

Building R ef R ef

Trade -0 .06 -6.17** -0 .04 -1.94*

Hôtel and restauration business -0 .09 -6.70** -0.05 -2.42**

Transport and télécom m unications -0.01 -0 .80 - —
Public administration -0.05 -1.95 -0 .06 -2.08**

Services -0 .008 -0 .54 -0 .04 _] 99**

Education and health -0 .09 -4.04** -0.03 -1.38*

Social activity -0 .02 -0 .60 0.01 0.62

M anœuvre and unskilled worker -0 .04 -5.82** -0 .02 -1.66*

Skilled worker R ef 0.03 2.12**

Forcman and lechnician 0 .06 3.71** 0.12 3.66**
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Employée 0.005 0.37 Ref

Olhcr positions -0.007 -0.58 0.01 0.93

Teaching and health 0.07 2.09** 0.04 2.05**

Produclion Ref -0.01 -0.51

In.slalling and maintenance 0.02 2.87** -0.03 -I.3I

Cleaning and caretaking -0.03 -1.57 -0.06

Packing and carrying -0.01 -1.11 -0,02 -0.71

Secreterial work -0.04 -0.62 0.02 1.52

Accountancy -0.01 -0.32 0.02 1.07

Selling -0.01 -0.76 Rcf

Investigation -0.03 -i.03 -0.06 -1.32

Othcr functions 0.01 0.92 -0.001 -0.09

Married -0.0004 -0,04 -().()006 -0.07

Children -0.008 -0.80 0.0.5 1.50

Sample .sélection correction lcrm 0.07 2.65** 0.08 2.96**

Adjustcd Rsquare 0.17 0.14
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 ̂jo u rn ée s  d 'é tu d es  C éreq -  iM sm as-îdL  -  L abora to ire  d ’É conom ie  Socia le
« L es  p o litiq u es  de  l'e m p lo i », Paris, 22  e t 23  m ai 1997

Enfants d’immigrés, trajectoires d’insertion 
et recours aux mesures d’aide à l’emploi

Roxane Silberman, Irène Fournier-Mearelli

Les premiers travaux consacrés à l’analyse de la situation des jeunes issus de l’immigration sur 
le marché du travail en France, incitent à s’intéresser de plus près à la période de transition entre la 
sortie de l’école et le marché du travail. Ces jeunes connaissent dans l’ensemble des taux de chômage 
élevés. Or ce.s taux de chômage élevés ne semblent pas pouvoir s’expliquer entièrement par le niveau 
de diplôme possédé, dans l’ensemble moins élevé que chez les jeunes français de souche'. En 
particulier les jeunes d’origine maghrébine ont à la fois des taux de chômage plus élevés et la 
probabilité la plus faible d’être en emploi à diplôme équivalent. Cette situation est sensiblement 
différente de celle observée à l’intérieur du système scolaire pour l’obtention d ’un niveau d ’éducation 
donné. Ici les différences liées à l’origine nationale apparaissent faibles même si elles ne sont pas 
inexistantes^. C ’est en effet dans une très large mesure l’origine sociale qui explique les écarts bruts 
observés en matière d ’éducation.

L ’hypothèse d’une discrimination, au sens subjectif de la discrimination intentionnelle liée, soit 
à un dispositif formel (comme une condition de nationalité par exemple pour l’accès à l’emploi 
public), soit au préjugé, ne peut être écartée a priori en ce qui concerne le marché du travail. En 
l’absence d’un dispositif .spécifique permettant d’observer les modes de sélection à l’embauche, la 
validation de cette hypothèse repose largement sur l’élimination des hypothèses alternatives. Regarder 
de plus près les cheminements des jeunes sur le marché du travail à la sortie de système scolaire ou de 
Papprentis.sage est de ce point de vue un moyen privilégié d’explorer ces questions.

En premier lieu, ces cheminements offrent l’occasion d’observer quelques caractéristiques que 
la littérature évoque pour expliquer l’inégale réussite sur le marché du travail d ’individus possédant 
un même niveau d ’éducation. Il s’agit en particulier de toutes les variables liées à ce que, dans des 
termes souvent flous et discutés, on appelle le capital sociaV. On trouve derrière ce terme d ’abord le 
capital détenu par le jeune au moment de son entrée sur le marché du travail, du fait du réseau 
d’information et de soutien qu’il peut mettre en jeu pour obtenir un emploi. Ce capital est en grande 
partie lié au statut social des parents ou d ’un membre de la famille, mais aussi à leur .secteur 
d’activité. LMais on parle aussi du capital à la fois social et humain (au sens de la théorie du capital 
humain) pour désigner l’expérience et le réseau de relations que l’individu accumule dès le début de 
son parcours professionnel. On peut chercher dans le capital social sous ses différentes formes, un

1. Lefranc Ch. Thave S,, 1995, Les enfants d’immigrés. Emancipation familiale et professionnelle. In Données Sociales, 
Insee, Paris.
Dayan J.-J., Echardour A., Claude M., !997, Le parcours professionnel des immigrés, Économie et Statistique, Insee, 
Paris,
Silberman R., Fournicr-Meareüi L, 1997, EducationaI attainment and unempIoyment for immigrants’diiIdren in France: 
un investigation ofthe discrimination hypotIiesis, ISA Research, Committee 28, Spring Conférence, Tel Aviv, 18-20 mai 
1997.

2. Vallct L.-A., Caille J.-P., 1996, Les élèves étrangers ou issus de l’immigration dans l’école et !e coüège français, Les 
dossiers dÉdiication et Formation, n°67, Ministère de l’Education Nationale, Paris.

3. Degenne A., Forsé M., 1994, Les réseaux sociaux. Une anaIyse structurale en sociologie, Armand Colin, Paris.



élément d ’explication de l’inégale réussite des jeunes issus de l’immigration sur le marché du travail. 
C ’est à un argument de ce genre que Eon recourt souvent pour expliquer la situation paradoxale des 
jeunes d’origine portugaise. En situation défavorable du point de vue du niveau d ’éducation atteint, ils 
connaissent cependant des taux de chômage moins élevés que les jeunes d’origine maghrébine. C ’e.st 
la position des pères dans le secteur du bâtiment et leur capacité à faire entrer leurs fil.s sur le marché 
du travail qui expliqueraient à la fois la préférence pour une scolarité courte et la protection plus forte 
contre le chômage.

En second lieu, ces cheminements offrent la possibilité d’observer de plus près La suite des 
différents événements en début de parcours dont certains pourraient être l’occasion d’une 
discrimination et avoir une incidence .sur la po.sition ultérieure sur le marché du travail. On peut ainsi 
.se demander dans quelle mesure un accès inégal dès le départ aux différents statuts d ’emploi 
(saisonnier, intérim, stages, mesures d’aide à l’emploi, contrats à durée déterminée et contrats à durée 
indéterminée) est susceptible d’avoir une incidence sur la suite du parcours. Ici on postule que la .suite 
de.s événement.s n’est pas neutre et est susceptible de faire diverger les trajectoires de façon 
significative, soit parce qu’elle constituerait un .signal pour les employeurs potentiels, .soit parce 
qu’elle offi'irait des opportunités de plus en plus divergentes. Peut-on repérer de.s enchaînements 
particulièrement défavorables pour les jeunes d ’origine maghrébine et, si oui, dans quelle mesure ces 
enchaînements sont-ils le reflet d ’une di.scrimination particulière ?

Dan.s ce papier, nou.s présentons une première tentative d’analyse dans le cadre d’un travail 
encore en cours. Il s’agit d ’abord de fournir une première description des trajectoires d’insertion .sur le 
marché du travail des jeunes issus de l’immigration. Cette description donne-t-elle une vision 
différente de la .simple position des individus en 1993 ? Retrouve-t-on en particulier la même 
hiérarchie du point de vue de l’origine nationale ? Dans ce premier travail, nous nous limitons à la 
que.stion d’avoir ou non un emploi et au statut de cet emploi. C ’est en effet pour le.s jeunes, dans un 
marché du travail où le risque de chômage est important, la question la plus centrale, même si elle ne 
permet pa.s de conclure sur la position de ceux qui ont un emploi.

Dan.s cette description, nous nous intéressons plus particulièrement à l’utilisation du réseau de 
relations pour trouver un emploi (un des marqueurs du capital social de l’individu) et au passage dans 
le.s mesures d’aide à l’emploi susceptibles de faire diverger fortement les trajectoires. Dans quelle 
mesure contribuent-ils à expliquer les différences entre les jeunes et en particulier entre les jeunes 
d ’origine nationale différente ?

1. Population

Les données de l’enquête EVA 1993 du Céreq sur les jeunes sortis du système scolaire au 
niveau V ou VI ou de l’apprentissage en 1989, permettent pour la première fois de comparer les 
calendriers pendant quatre ans des jeunes issus de l’immigration et des jeunes de souche française. 11 a 
en effet été possible d’introduire dans l’enquête une question sur le lieu de naissance des parents, le 
lieu de naissance de l’individu et sa date d’entrée en France en cas de naissance à l’étranger. En dépit 
de l’absence de détail sur le pays de naissance, qui ne distingue que la France, les pays CEE et les pays 
hors CEE, ces indicateurs permettent d’identifier correctement les jeunes nés en France de parents 
immigrés ou nés à l’étranger et entrés avant 15 ans à la suite de leurs parents, quelle que soit la 
nationalité actuelle de ces jeunes. Nous utilisons ainsi une définition sociologique des « secondes 
générations », appuyée sur le lieu de scolarisation, plutôt que sur le lieu de naissance. Plus de la 
moitié des jeunes nés à l’étranger ainsi identifiés sont en effet entrés en France avant 6 ans et y ont 
donc fait toute leur scolarité. L ’enquête EVA de 1993 est d ’autant plus intéressante pour les jeunes 
issus de F immigration qu’elle concerne les sortants des niveaux V et VI (en dessous du Baccalauréat) 
qui concentrent la grande majorité de ces jeunes.

Nous avons retenu pour notre analyse l’ensemble des sortants en 1989 de ces niveaux, garçons 
et filles, qu’ils sortent de l’enseignement général ou professionnel ou de l’apprentissage. En effet, les 
jeunes d’origine immigrée, qui sortent beaucoup moins de l’apprentissage, diffèrent trop de ce point
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de vue de ceux de souche française pour que l’on puisse étudier séparément la population sortant de 
l’apprentissage, sans introduire un biais important dans l’analyse. Seuls sont éliminés quelques 
individus atypiques nettement plus âgés, ou ayant des diplômes supérieurs aux niveaux V et VI. Il 
.s’agit d ’individus sortis de niveaux plus élevés antérieurement et entrés ensuite dans l’apprentissage.

Pour analyser l’impact spécifique de l’origine nationale et l’éventualité d’une discrimination en 
fonction de cette origine, nous avons retenu quatre groupes pour le lieu de naissance des parents, en 
prenant en compte les deux parents : deux parents nés en France, un seul parent né en France, deux 
parents nés dans un pays de la CEE, deux parents nés dans un pays hors de la CEE. Ce faisant, nous 
avons éliminé de notre analyse quelques individus qui ne rentraient pas dans ces catégories. Compte 
tenu de l’âge des individus dans l’enquête, les jeunes nés de deux parents nés en CEE sont 
essentiellement d’origine portugaise, et ceux nés de deux parents nés hors CEE sont en majorité 
d’origine algérienne. Le tableau 1 donne la répartition dans les quatre groupes par sexe des 
12522 individus de l’échantillon retenu.

Tableau I : Population sortant 1989 selon l’origine des parents et le sexe

Lieu de 
naissance 
de.s parents
Hom m es

Fem m es

D eux  
parents nés en 

France
81,5
6549
81,8
3677

Un
parent né en 

France
8,3
672
8,5
384

Deux 
parents nés en 

C E E

4,4
340
3,9
176

D eux  
parents nés 
hors France

5,8
466
5,7
258

100
11=8027

100
n=4495

Source : Céreq E V A  1993 (n=rl2522)

2. Méthodologie : classes de trajectoires, indicateurs de passages en mesures et de réseau

Ce travail s’appuie sur la constitution de classes de trajectoires à partir d’un recodage du 
calendrier sur 50 mois de septembre 1989 à octobre 1993, retraçant mois par mois la situation des 
individus du point de vue de l’emploi.

Les classes de trajectoires qui servent de point d’appui à l’analyse sont constituées à partir d ’un 
recodage très sommaire qui ne distingue pas les différents statuts d’emploi, y compris les mesures 
d’aide à l’emploi, et oppose seulement de façon binaire le fait d ’avoir un emploi, quel qu'il soit, et le 
fait de ne pas en avoir, quelle qu’en soit la raison.

Dans un second temps, nous identifions les passages par les mesures d ’aide à l’emploi et 
l’utilisation d ’un réseau pour l’accès à l’emploi.

Il peut .sembler paradoxal de ne pas utiliser d ’emblée toute la richesse du calendrier pour 
constituer les classes de trajectoires, et de s’appuyer seulement sur un codage binaire regroupant 
toutes les situations d ’emploi. Deux raisons nous ont incité à tester ce type de codage. L’opposition 
entre contrats à durée indéterminée et contrats à durée déterminée s’affaiblit au fur et à mesure que 
ces derniers s’accroissent dans les nouvelles embauches. Le point de vue longitudinal des trajectoires 
invalide encore plus fortement cette ligne de démarcation. Plusieurs contrats à durée déterminée qui 
s’enchaînent peuvent très bien constituer une trajectoire aussi positive, si ce n ’est plus positive, qu’un 
contrat à durée indéterminée, rompu par un licenciement. Le même raisonnement peut être étendu aux 
autres statuts d ’emploi, y compris aux passages par les mesures d’aide à l’emploi, dont le sens a priori 
en coupe instantanée n’est pas forcément lisible. Enchaîner des emplois d ’intérim ou des passages par 
les mesures peut avoir un sens différent selon la situation sur laquelle on débouche. Cette approche 
sans a priori nous semble d’autant plus indispensable dès lors que l’on veut étudier précisément le 
rôle, dans l’ensemble de la trajectoire, de ces passages par les mesures.

Plus précisément le codage s’est effectué de la façon suivante sur le calendrier mensuel. Toutes 
les situations d’emploi quel que soit le type de contrat de travail on été codées « 1 ». Les situations
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mixtes que le calendrier de l’enquête autorisait, par exemple une situation d’étude coexistant avec une 
situation d ’emploi, ont également été considérées comme une situation d’emploi et codées « I ». 
Inver.sement, l’apprentissage, le service national, une formation, un stage ou une reprise d ’étude hors 
situation mixte, sont codées « 0 »  au même titre que l’inactivité et le chômage. Les 50 mois 
deviennent ainsi une suite de 0 et de 1.

Le calendrier est ensuite découpé en quatre périodes de 12 mois de septembre 1989 à octobre 
1993, hormis la dernière période qui compte 14 mois. Le nombre de mois en situation d’emploi « I » 
e.st décompté pour chacune de ces périodes et chacune des quatre périodes du calendrier peut alors 
être recodée en fonction du nombre de mois d’emploi sur la période selon 4 modalités : 0 mois 
d ’emploi sur la période (0), 1 à 5 mois (1), 6 à 9 mois (2) et 10 mois et plu.s (3). Ainsi recodé, 
l’ensemble de la trajectoire pour chaque individu est constitué d ’une suite de quatre chiffres de 0 à 3, 
chacun synthétisant la situation de chaque période. On a ainsi des .suites du type 0033, 0110, 0132, 
1333 ...

Nous avons ensuite choisi de construire les classes de trajectoires en nous appuyant uniquement 
dans ce premier travail sur la situation des deux dernières années du calendrier. Ce choix permet, là 
encore, de ne pa.s assigner de sens a priori aux premiers mois sur le marché du travail. Il u en 
particulier l’intérêt de permettre de contourner le problème du service militaire fortement concentré 
sur ces deux premières années pour les garçons concernés. On peut ainsi plus facilement étudier 
ensemble les trajectoires des filles et des garçons ainsi que celles des jeunes de souche française 
celle.s des jeunes d ’origine immigrée moins concernés par le service militaire.

L ’annexe 1 donne le détail de la classification retenue qui, partant de la situation de la 
cjuatrième année pour remonter ensuite à celle de la troisième année, retient 8 classes de trajectoires 
en fonction du nombre de mois en emploi sur la quatrième et la troisième année.

Nous constituons ensuite plusieurs indicateurs sur les passages par le.s mesures d’aide à 
l’emploi, prenant en compte l ’ensemble du calendrier. Les deux premiers indicateurs synthétisent le 
nombre de mois passés dans les mesures sur l’ensemble des 50 mois, puis sur les deux premières 
périodes seulement. Nous construi.sons également des classes de trajectoires fondées uniquement sur 
le.s passages en mesure dans les quatre périodes précédemment constituées. Ici nous nous contentons 
pour construire ces trajectoires d ’un recodage très sommaire qui oppose l’absence totale de mesure 
sur la période à un passage en mesure, ne serait-ce qu’un seul mois sur la période. Le principe de 
construction s’appuie à la fois sur le nombre de périodes comportant au moins un mois de pas.sage en 
mesure et la place dans le calendrier des périodes concernées. L ’annexe 2 donne le détail de la 
clas.sification retenue, qui oppose les trajectoires où ne figure aucune mesure sur aucune période à 
celles comportant au moins une mesure par an sur 3 ou 4 périodes.

Les deux indicateurs de réseau construits utilisent la question posée sur la présence dans 
l’entreprise où travaille ego de personnes (famille ou relation) déjà connues par ego. À chaque fois, il 
s’agit d’un indicateur qui utilise les informations disponibles pour l’ensemble du calendrier. Le 
premier indicateur indique si ego a travaillé au moins une fois dans une entreprise où il avait une 
relation. Le second indique le nombre de fois qu’ego a travaillé dans une entreprise où il avait une 
relation et peut être rapporté au nombre d’emplois occupés. Dans tous les cas, la situation où ego n’a 
jamais travaillé est distinguée.

3. Quelques caractéristiques générales

Un peu plus de 60 % des garçons mais moins de la moitié des filles appartiennent à la cla.sse de 
trajectoires la plus favorable qui regroupe les individus occupés 10 mois et plus la 4°"'° année et au 
moins 6 mois la troisième année. Inversement plus de 15 % des filles appartiennent à la classe des 
individus qui ne connaissent aucun mois d ’emploi la 4°'°° année et moins de 6 mois la troisième, ce 
qui n’est le cas que de 4,8 % des garçons. Le tableau 2 donne la répartition de l’ensemble des 
trajectoires, qui reflète de façon ordonnée le rapport inégal entre les sexes.
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Tableau 2 : Trajectoires des sortants 1989 selon le sexe

Traj. Traj. 2 Traj. 3 Traj. 4 Traj. 5 Traj. 6 Traj. 7 Traj. 8

Trajcc-
toirc.s

Occupés 
10 mois et 

plus la 
année 

et 6 mois 
et plus la

o è m e

Occupés 
10 mois et 

plus la 
4™o année

Occupés 
de 6 à 9 
mois la 

année 
et 6 mois 
et plus la

o è m e

Occupés 
de 6 à 9 
mois la 

année

Occupés
de 1 à 5 
mois la 

année 
et 6 mois 
et plus la

è̂me

Occupés 
de I à5 
mois la 

année

Occupés 
0 mois la 

année 
et 6 mois 
et plus la

è̂me

Occupés 
0 mois la 

4™° année

Hommes
n=8027

60,1
4825

10,5 7,1
571

4,1
329

6,5
527

4,5
365

2,1
172

4,8
390

Femmes
n=4495

49,2
2212

7,8
353

6,7
302

4,0
182

6,8
307

5,8
261

4,1
188

15,3
690

56,2 9,6 7,0 4 ,1 6,7 5,0 2,9 8,6
Source : Céreq EVA 1993 (n= 12522)

Le tableau 3 permet de comparer les informations apportées par l’analyse longitudinale et les 
trajectoires à celles apportées par la seule situation ponctuelle d ’octobre 1993. Si les situations de 
CDD et CDI sont plus fortement concentrées dans deux classes de trajectoires tout comme celles de 
chômage, elles ne leur sont pas exclusivement liées. C’est encore plus nettement le cas pour les 
situations d ’intérim et de mesures d’aide à l'emploi qui, si elles sont plus représentées dans les classes 
comportant une faible occupation sur la troisième année, figurent dans toutes les classes hormis par 
définition les deux dernières. Les classes de trajectoires renvoient donc une image différente de 1a 
.seule situation ponctuelle, tout en étant assez clairement ordonnées. La situation particulière des filles 
apparaît nettement du fait de la forte concentration de l’inactivité dans les deux dernières cla.sses de 
trajectoires.

L’opposition entre les classes de trajectoires les plus opposées apparaît également clairement en 
ce qui concerne le diplôme possédé. 34,7 % des garçons appartenant à la classe de trajectoires qui 
comporte le moins de mois d’emploi sur les deux dernières années sont sans diplôme contre 10,1 % 
dans la classe qui comporte le plus de mois occupés. On observe aussi que les classes comportant peu 
de mois d’emploi la troisième année regroupent systématiquement (sauf pour les deux dernières 
classes comportant très peu de mois d’emploi) plus de jeunes sans diplôme que la classe suivante 
comportant moins de mois d ’emploi sur la quatrième année mais plus de mois d’emploi sur la 
troisième année. Les trajectoires avec à coups sont plus le fait des moins diplômés. Mais le diplôme 
possédé ne suffit pcTS, là encore, à rendre compte strictement de l’ensemble des classes de trajectoires 
construites (tableau 4).

73,5 % des garçons mais seulement 46,1 % des filles n ’ont effectué aucun passage en mesure 
sur les 50 mois du calendrier, ce qui représente une légère diminution par rapport à la situation au 
bout de 24 mois. Le tableau 5 permet de situer dans le temps ces passages en mesure. Alors que chez 
les garçons les passages en mesure prennent des formes assez diverses, dont aucune ne domine 
fortement, les mesures sur les deux dernières années dominent fortement chez les filles.

Ces passages en mesure semblent avoir des significations différentes selon les trajectoires dans 
lesquelles ils s’insèrent. Que l’on considère le nombre total de mesures sur les 50 mois, sur les 24 
premiers mois ou les trajectoires de mesure, aucune situation ne correspond de façon très univoque à 
une classe de trajectoires, à l’exception des passages en mesure les deux dernières années qui excluent 
par construction les trajectoires ne comportant aucune situation d ’emploi la dernière année (au sens 
où nous l’avons défini). L’absence totale de mesures caractérise fortement les trajectoires comportant 
le plus de mois d ’emploi, mais prédomine également dans toutes les autres classes de trajectoires pour 
les garçons. Les passages par les mesures, répétés et étalés sur le calendrier, sont nettement 
minoritaires dans les trajectoires comportant le moins de mois d ’emploi sur les deux dernières années, 
mais sont dispersés sur le reste des trajectoires, avec une concentration un peu plus forte sur la classe 
cinq comportant peu de mois d’emploi la 4°'™' année et un niveau plus élevé sur la 3̂ ™° année.
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Tableau 3 : Trajectoires des sortants 1989 selon le sexe et la situation en octobre 1993

LUNJ
PO

Trajectoires

Situation en octobre 1993
Hommes
Indéterminé
Service national
Formation, Slage,. Etudes.
Inactif
Chômage
Fond., CDI, CDD, Indép. 
Intérim saisonnier 
Mesure.s

Femmes
Indéterminé
Service national
Formation, Stage,. Études
Inactif
Chômage
Fond., CDI, CDD, Indép. 
Intérim saisonnier 
Mesures

Occupé.s 10 
mois et plu.s 
la année 
el 6 mois cl 
plus la 3̂ 'bo

0,6
0,3
0,3
0,3
5,1
83,9
4,5
4,8
100

0,4
0,0
0,5
0,6
6,0
83,4
1,7
7,5
100

Occupés 10 
moi.s cl plus 
la f ”'" cTnnée

Occupé.s de 
6 à 9 mois la 
4^’"" année et 

6 moi.s et 
plus la

Occupés de 
6 à 9 mois la 

4 "̂’" anime

Occupes de 
1 à 5 mois la 
4^"’° aniK-e et 

6 mois cl 
plus la 3^0"

Occupés de 
1 à 5 mois la 
4*"’° année

Occupés 0 
moi.s la 
année el 6 

mois et plus 
la 3'™

1,1
0,1
0,8
0.2
9.1 

72,4
6.1 
10,1 
100

0,6
0,0
L7
L9

18.7 
50,4 
2,8

23.8 
100

0,2
4.2
3.3 
0,2 
38,2
39.1 
8,8
6.1 
100

0,0
0,0
2,3
5.0 

48,7 
29,5 
4,6
10.0 
100

0,0
1,2
2,7
1,2

30.1 
41,3 
8,2
15.2 
100

0,0
0,0
0,5
5,4

33.5 
34,1 
3.8

23.6 
100

0,6
8,2
5,6
2,1

46,1
24,7
5,3
.5,5
100

0,3
0,7
6,2
5.2

62.2 
12,4 
4,2 
8,8 
100

1,1
1,4
7,7
2,2

44.1
27.1
7.1 
9,3 
100

0,8
0,0
3.8
5.8 
39,9
25.7
5.7 
18,4 
100

0,0
5.8 
14,5
2.9 

76,7 
0,0 
0,0 
0,0 
100

0,0
0,0
10,6
13,3
76,1
0,0
0,0
0,0
100

Occupés 0 
mois la 4 ™c 

année

0,0
5.9 
18,5 
8,7

66.9 
0,0 
0,0 
0,0 
100

0,0
0,3
8,8

34,9
55,8
0,0
0,0
0,0
100

46
127
214
82

1437
5252
402
467

15
4

135
340
1229
2278

96
398

Source : Céreq E V A  1993 (n = 12522)



Tableau 4  : Trajectoires des sortants 1989 selon le sexe et le diplôme

Trajectoires

O ccupés 10 
m ois et plus 
la 4="'° année 
et 6  m ois et 
plus la 3̂ "'°

O ccupés 10 
m ois et plus 
la 4°"'" année

Occupés de 
6 à 9 m ois la 
4 ‘mc année et 

6 m ois et 
plus la 3°"'̂

O ccupés de 
6 à 9 m ois la 

4̂ '"° année

O ccupés de 
1 à 5 m ois la 
4̂ "'° année el 

6 m ois et 
plus la 3̂ '"̂

O ccupés de 
1 à 5 m ois la

è̂me
a n n e e

O ccupés 0  
m ois la 4 *m= 
année et 6 

m ois et plus
la 3 èm e

O ccupés 0 
m ois la 4̂ "’= 

année

D iplôm e

UJtod

Hommes 
Aucun d i p l ô m e  

C E P 

B E PC

C A P /B E P  (C F A ) 

C A P h o r s  a p p r e n t .  

B E P  h o r s  a p p r e n t .

Femmes 
Aucun diplôm e 
C E P 

BEPC

C A P /B E P  (C F A ) 

C A P hors apprenl. 
B E P hors apprent.

10,1
2,1
4,3

27,0
33,6
22,8
100

6,7
2,2
5.0  
15,3 
33,8
37.0  
100

14,0
3,7
4,1
18,8
33.6
25.7  
100

14,5
4.8
6.9  
7,6  

34,0  
32,4  
100

15,4
3.5 
6,8
18.9
35.5
19.9 
100

12,2
4,8
4,4
10,3
36,2
32,1
100

21,4
3,5
5,8
17,1
35.0
17.1 
100

18.4
4.4
8.9  
8,2

32.9  
27,2  
100

15,1
3.7
5.5

20.5
32.5
22.7  
100

11,6
4.7
6.9
8.7 

33,1
34.9  
100

27,8
4,1
11,5
13,2
26,4
17,0
100

17.7 
7,2
7.7  
11,8 
29,0
26.7  
100

24,8
6.9  
7,6
15.9 
29,0
15.9 
100

16,0
5.8
9,0
14,7
28,2
26,3
100

34,7
6,3
6,6
11,9
27,4
13,2
100

25.9  
6,8 
8,1
7.9  

31 ,0  
20,4  
100

977
204
36!
I65I
2356
1560

483
155
254
496
1320
1299

Source : Céreq EV A  1993 ( n  = 12522)



On retrouve une situation identique chez les filles à des niveaux différents pui.sque celles-ci sont 
passées beaucoup plus fréquemment par les mesures et que, par ailleurs, l’absence d’emploi 
correspond plus fréquemment à de l’inactivité qu’à du chômage ou de la formation (tableaux 6 et 7). 
On peut remarquer au passage, d’un point de vue méthodologique, que le fait de comptabili.ser les 
passages en mesure dans les situations d’emploi, a donc peu perturbé la construction des classes de 
trajectoires, ce qui encourage à notre sens à persister dans cette voie si l’on veut pouvoir rendre 
compte du sens différent des passages en mesure en fonction des trajectoires dans lesquels ils 
s’iiTsèrent.

Tableau 5 : Trajectoires des mesures par sexe

Trajectoires 
de mesure

Pa.s de 
mesures

Au moins 
une mesure 

les 2 
premières 

années

Au m o i n s  

u n e  m esu T C  

les 2 
d e r n i è r e s  

a n n é e s

Au moins 
une mesure 
par année, 
deux ans 

sauf 
dernière 

année

Au moins 
une mesure 
par année, 
deux ans 

dont 
dernière 

année

Au moins 
une mc.surc 
par an, trois 

ou quatre 
ans

Hommes 73,6 7,4 4,3 5,6 3,2 6,0 100
Femmes 46,1 13,4 44,3 18,4 4,5 13,4 100

7974 1201 534 1277 454 1082
Source : Céreq EVA 1993 (n= 12522) 

Tableau 6 : Trajectoires des mesures pour les hommes

Trajectoires 
de me.sures

Pa.s de 
mesure.s

Au moins 
une mesure 

les 2 
premières 

années

Au moins 
une mesure 

les 2 
dernières 

années

Au moins 
une mesure 
par année, 
deux ans 

sauf 
dernière 

année

Au moins 
une mesure 
par année, 
deux ans 

dont 
dernière 

année

Au moins 
une ine.surc 
par an, trois 

ou quatre 
ans

Trajectoires des sortants 1989
Hommes
Traj. 1 78,9 7,0 2,4 3,6 2,6 5,5 100
Traj. 2 66,0 7,8 7,0 8,5 5,5 6,1 100
Traj. 3 70,4 6,7 5,9 4,4 3,5 9,1 100
Traj. 4 55,6 8,2 15,5 7,0 7,0 6,7 100
Traj. 5 65,8 6,6 4,2 8,0 4,6 10,8 100
Traj. 6 64,1 9,0 11,2 8,8 3,3 3,6 loo
Traj. 7 59,3 5,8 6,4 20,9 0,0 7,6 loo
Traj. S 70,8 13,3 2,1 12,0 0,0 1,8 loo

5904 597 343 451 253 479
Source : Ccreq EV A  1993 (n = 8027)

De façon plus surprenante, le réseau de l’individu, tel que nous l’avons saisi dan.s cette 
première approche par les indicateurs décrits plus haut, ne permet pas non plus de caractériser les 
classe.s de trajectoires. Certes, le.s individus qui ont travaillé dans une entreprise où ils connaissaient 
quelqu’un étaient un peu plus souvent enfants d’un père en emploi que d ’un père chômeur (tableau.x 8 
et 9). Mais il demeure que, dans l’en.semble, les individus qui ont eu au moins un emploi ont très 
majoritairement au moins une fois travaillé dans une entreprise où travaillait soit un membre de la 
famille .soit une relation. C ’est moins souvent le cas pour les filles (pour lesquelle.s on ob.serve aus.si 
une dépendance à la situation de la mère) que pour les garçons, sans que cela permette là encore de 
caractériser les classes de trajectoires (tableau 10). Le fait de travailler dans une entreprise où l’on 
connaît quelqu’un parait donc être un fonctionnement dominant du marché du travail mais san.s 
apparaître pour autant déterminant dans les trajectoires des individus.
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Tableau 7 : Trajectoires des mesures pour les femmes

Trajecloirc.s 
de mesures

Au m oins Au moins Au m oins A u moins Au m oins
une mesure une mesure une mesure une mesure une mesure

Pas de les 2 les 2 par année, par année, par an, trois
mesures premières dernières deux ans deux ans ou quatre

années années sauf dont ans
dernière dernière

année année
Trajectoires des sortants 1989
Femmes
Traj. 52 ,2 14,9 1,9 16,4 2,6 12,1 100
Traj. 2 29 ,0 9,3 12,5 13,6 16,4 19,3 100
Traj. 3 38,4 9,9 4,3 15,9 7,3 24,2 100
Traj. 4 28,0 14,8 14,3 12,1 13,7 17,0 100
Traj. 5 27,7 7,2 4,6 18,6 7,2 34,9 100
Traj. 6 41,0 10,3 12;3 18,8 6,5 11,1 100
Traj. 7 29,3 9,0 6,4 47,3 0,0 8,0 100
Traj. 8 58,0 17,3 l;3 21,6 0,0 L9 100

2070 604 191 826 201 603
Source : Céreq E V A  1993 (n =  44 9 5 )

Enfin, très majoritairement, les individus enquêtés ont déclaré n ’avoir jamais refusé un emploi 
et aucune différence nette n’apparaît de ce point de vue non plus entre les classes de trajectoires 
(tableau 11).

4. Caractéristiques et trajectoires des jeunes issus de l’immigration

Ce tableau d ’ensemble permet de mieux situer les caractéristiques des trajectoires des jeunes 
i.s.sus de l’immigration. On commencera d ’abord par décrire quelques éléments déterminants de la 
.situation de ces jeune., pour s’attacher ensuite aux apports de l’analyse par les trajectoires.

L’enquête EVA 1993 apporte des précisions intéressantes pour cette population sur les filières 
de sortie du système scolaire et sur le niveau de diplôme obtenu, qui sont des éléments tout à fait 
déterminants de la .situation sur le marché du travail. Rappelons qu’il s’agit ici de données concernant 
les enfants d ’immigrés, qu’ils soient nés en France ou nés à l’étranger et sortis aux niveaux V et VI du 
.sy.stème scolaire, ce qui représente pour cette population une majorité des individus. La situation 
particulière des enfants d’immigrés provenant de pays hors CEE, qu’il s’agisse des garçons ou des 
filles, apparaît très clairement. Ils sont à la fois beaucoup moins souvent sortis de l’apprentissage 
(tcTbleau 12) et be.nucoup plus sans diplôme que les Jeunes ayant deux parents nés en France, un seul 
parent né en France mais aussi deux parents nés dans un pays de la CEE qui sont pour beaucoup des 
jeunes d’origine portugaise (tableau 13). Ces derniers sont au contraire pour les garçons plus souvent 
.sortis de l’apprentissage que les jeunes de souche française et, s’ils sont un peu plus sans diplôme s’en 
rapprochent en ce qui concerne la possession d’un CAP. Ds se distinguent surtout par la moindre 
pos.session d’un BEP hors apprentissage. Les filles, par contre, que leurs parents soient nés en CEE ou 
hors CEE, ont très peu de CAP ou BEP par les CFA. Les filles originaires de CEE se distinguent par un 
pourcentage plus élevé de BEP hors apprentissage.

Les jeunes originaires de pays hors CEE et sortant de ces niveaux appartiennent également plus 
souvent que les autres à des familles nombreuses et ont plus souvent un père au chômage mais aussi 
inactif, ce qui peut correspondre à des cas d’invalidité à la suite d’un accident du travail (tableau 14).
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Tableau 8 : Contact dans l’entreprise et situation du père

Situation du père En emploi
Au

chômage Inactivilé
Décédé ou 

non 
concerné

Hommes
A travaillé, pas de 
relations dans 
l’entreprise

31,2 35,4 33,9 35,3

A travaillé et a eu 
relation dans 
l’entreprise

68,1 62,6 64,2 63,5

A travaillé sans 
réponse à relation

0,1 0,5 0.1 0,0

N ’a jamais 
travaillé

0,6 1,5 1,8 1,2

,1=8027
100

4970
100
404

100
1748

100
905

Femmes
A  travaillé, pas de 
relations dans 
l’entreprise

38,3 39,4 37,1 40,6

A travaillé et a eu 
relation dans 
l ’entreprise

58,3 53,4 57.-5 51.0

A travaillé sans 
rénonse à relation

0,1 0,0 0,1 0,0

__ t-------------- --------
N ’a jamais 
travaillé

3,3 7,2 5,3 8,5

,,=4495
100

2674
100
277

100
977

100
567

Tableau 9 : Contact dans l'entreprise et situation de ia mère

Situation 
de la mère En emploi

Au
chômage Inactivité

Décédée ou 
non 

concernée
Hommes
A travaillé, pas de 
relations dans 
l’entreprise

31,4 31,3 33,5 34,8

A travaillé el a eu 
relation dans 
l’entreprise

68,0 67,2 66,0 63,5

A travaillé sans 
réponse à relation

0,1 0,3 0,1 0,0

N ’a jamais 
travaillé

0,5 1,2 1,3 1,7

n=8027
100

3824
100
323

100
3581

100
299

Femmes
A travaillé, pas de 
relations dans 
l’entreprise

37,8 36,5 38,8 42,6

A travaillé et a eu 
relation dans 
l’entreprise

59,5 55,6 55,4 48,5

A travaillé sans 
réponse à relation

0,1 0,0 0,1 0,0

N ’a jamais 
travaillé

2,7 7,9 5,8 8,9

n=4495
100

2032
100
214

100
2047

100
202

Source : Céreq EV A  1993



Tableau 10 : Trajectoires des sortants !989 selon le sexe et le contact avec l ’entreprise

Trajectoires

Occupés 10 
mois et plus 
la 4̂ "’'  année 
et 6 mois et 
plus la 3"“

Occupés 10 
mois el plus 
la 4̂ "’" année

Occupés de 
6 à 9 mois la 
4̂ '“  année et 

6 mois et 
plus la 3'"'=

Occupés de 
6 à 9 mois la 
4 '̂"' année

Occupés de 
1 à 5 mois la 
4"’° année et 

6 mois et 
plus la

Occupés de 
1 à 5 mois la 

année

Occupés 0 
mois la 4̂ “"° 
année et 6 

mois et plus 
la 3"o°

Occupés 0 
mois la 4̂ '"° 

année

Diplôme
Hommes
A travaillé, pas de relation 
dans l’entreprise

31,6 33,5 32,2 34,0 31,5 33,7 42,4 35,1

A travaillé et a eu relation 
dans l’entreprise

68,2 66,5 67,8 66,0 68,5 66,3 57,6 45,1

A travaillé sans réponse à 
relation

0,2 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

N’a jamais travaillé 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 ]9,7

n^8027
100

4825
100
848

100
571

100
329

100
527

100
365

100
172

100
390

Femmes
A travaillé, pas de relation 
dans l’entreprise

41,2 34,6 32,5 42,3 32,3 36,0 45,7 34,5

A travaillé et a eu relation 
dans l’entreprise

58,7 65,4 67,5 57,7 67,7 63,6 54,3 35,2

A travaillé sans réponse à 
relation

0,1 0,0 0,0 0,0 0,0 0,4 0,0 0,0

N’a jamais travaillé 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 30,3

11=4495
100

2212
100
353

100
302

100
182

100
307

100
261

100
188

100
690

WW0>J

Source : Céreq E V A  1993 ( n  = 12522)



Tableau 11 : Trajectoires des sortants 1989 et refus d’emploi

Trajectoires

O ccupés 10 
m ois et plus 
la 4'"’° année 
et 6 m ois et 
plus la S'obi

Occupés 10 
m ois et plus 
la 4 “ '° année

O ccupés de 
6 à 9 m ois la 
4"""' année et 

6 m ois et 
plus la

O ccupés de 
6 à 9 m ois la 

4̂ "’° année

O ccupés de 
1 à 5 m ois la 
4 “’’° année et 

6 m ois et 
plus la 3̂ "'=

O ccupés de 
1 à 5 m ois la 
4̂ "'̂  année

O ccupés 0 
m ois la 4'"'° 
année et 6 

m ois et plus 
la 3'"'=

O ccupés 0 
m ois la 4̂ ""' 

année

Ont refusé 
un em ploi

19,3 20,9 18,1 16,6 19,6 22,3 13,5 19,3 ,1=2352

N ’ont jam ais refusé 
un em ploi

80,7 79,1 81,9 83,4 80,4 I IP 86,5 80,7 ,1=9863

100 100 100 100 100 100 100 100 sr=307

WW
- t

Source : Céreq E V A  1993 (n = I2522 )



Tableau 12 : Répartition des sortants 1989 selon l ’enseignement général ou technique 
et l’apprentissage et selon le lieu de naissance des parents

L i e u  d e  n a i s s a n c e  

d e s  p a r e n t s

D e u x  p a r e n t s  

n é s  e n  F r a n c e
U n  p a r e n t  

n é  e n  F r a n c e
D e u x  p a r e n t s  

n é s  e n  C E E
D e u x  p a r e n t s  

n é s  h o r s  C E E
Hommes
S e c o n d a i r e 66,6 68,6 60,8 80,1
A p p r e n t i s . s a g c 33,3 31,4 39,1 19,9

100 100 100 100
Femmes
S e c o n d a i r e 82,3 76,8 85,8 94,2
A p p r e n t i s s a g e 17,4 23,2 14,2 5,8

100 100 100 100
Source : C é r e q E V A  1993 ( N =  12522)

Tableau 13 : Diplôme selon l'origine des parents et le sexe

L i e u  d e  n a i s s a n c e D e u x  p a r e n t s U n  p a r e n t D e u x  p a r e n t s D e u x  p a r e n t s
d e s  p a r e n t s n é s  e n  F r a n c e n é  e n  F r a n c e n é s  e n  C E E n é s  h o r s  C E E

Hommes
I n d é t e r m i n é 10,2 11,4 17,9 20,6
S a n s  d i p l ô m e 11,2 12,9 15,0 22,5
CEP 2,6 2,1 1,7 2,6
BEPC 4,5 5,2 2,0 4,5
C A P /B E P  ( p a r  C FA ) 21,5 19,0 22,6 9,4
C A P Elors a p p r e n t . 29,6 30,1 26,2 26,6
BEP h o r s  a p p r e n t . 20,1 19,2 14,4 13,7

100 100 100 100
Femmes
I n d é t e r m i n é 10,7 9,6 12,5 16,6
S a n s  d i p l ô m e 10,1 ]3,8 9,6 16,2
C EP 3,2 4,6 3,4 4,2
BEPC 5,5 4,4 2,8 7,3
C A P /B E P  ( p a r  C F A ) 11,4 14,0 6,8 3,5
C A P h o r s  a p p r e n t . 29,5 29,1 29,0 27,9
BEP h o r s  a p p r e n t . 29,4 24,2 35,8 24,0

100 100 100 100
Source : Céreq EV A  1993 ( n  = 12522) 

Tableau 14 : Situation du père selon le lieu de naissance des parents

Lieu de naissance 
des parents

Deux parents 
nés en France

Un parent 
né en France

Deux parents 
nés en C E E

Deux parents 
nés hors C E E

Situation du père 

Hommes 
En emploi 64,1 54,9 52,9 47,8
Au chômage 4,2 4,7 12,6 10,3
Inactivité 21,1 18,0 26,1 32,4
Décédé ou non concerné 10,4 22,3 8,2 9s4

100 100 100 100
Femmes 
En emploi 61,0 55,7 59,] 43,0
Au chômage 5,6 5,2 8,5 13,6
Inactivité 21,4 14,5 23,3 34,9
Décédé ou non concerne 11,8 24,4 9,1 8,5

100 100 100 100
Source : Céreq E V A  1993 ( n  = 12522)
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En octobre 1993, leur situation sur le marché (Su travail est clairement défavorable. Si les jeunes 
originaires de la C E E  sont un peu plus au chômage que les jeunes français de souche et que ceux qui 
ont un seul parent né en France, ceux originaires des pays hors C E E  connaissent des taux de chômage 
beaucoup plus élevés, qu’il s’agisse des garçons ou des filles. Les autres situations sont beaucoup 
moins caractéristiques pour les garçons, sauf une présence plus élevée des originaires des pays hors 
C E E  dans les reprises d ’étude et les formations. Les filles par contre se caractérisent aussi par une 
présence plus élevée dans les mesures tant pour celles originaires de C E E  que pour celles originaires 
de pays hors C E E ,  et pour ces dernières par une présence également nettement plus élevée dans les 
reprises d ’étude et les formations (tableau 15).

Tableau 15 : Situation en octobre 1993 selon le lieu de naissance des parents et le sexe

Lieu de naissance 
des parents

Deux parents 
nés en France

Un parent 
né en France

Deux parents 
nés en C E E

Deux parents 
nés hors C E E

Situation en octobre 1993
Hommes
Indéterminé
Service national
Formation, Stage, Études
Inactif
Chômage
Fonct., C D I, C D D , Indépendant 
Intérim saisonnier 
Mesures

0,6
1,6
2,6
0,9
16,7
66,9
5,0
5,8
100

0,7
2,2
1,6
1,6
18,3
63,8
5,1
6,6
100

0,6
1,5
2.4 
1,2

22.4
62.4
5.3
4.4 
100

0,4
0,9
5,6
2,2
30,7
49.4 
4,5
6.4 
100

Femmes
Indéterminé
Service national
Formation, Stage, Études
Inactif
Chômage
Fond., C D I, C D D , Indépendant 
Intérim saisonnier 
Me.sures

0,3
0,1
2,6
7,7
27.1 
51,6
2.1 
8,5 
100

0,0
0,0
4.2
8.3

26.3 
50,5
2.3
8.3 
100

1,7
0,0
2.3 
4,5 
26,1
50.0
2.3
13.1 
100

0,4
0,0
8.1

6,6
32,6
38.0 
2,3
12.0 
100

Source : Céreq EV A  1993 (n = 12522)

Si l’on observe maintenant quelques caractéristiques liées directement aux cheminements sur le 
marché du travail, la hiérarchie selon l’origine nationale apparaît moins clairement.

On évoquera cependant pour commencer la question du service national qui joue un rôle non 
négligeable dans la différenciation des trajectoires sur les deux premières années essentiellement. 
Alors que près de 80 % des garçons de souche française ont effectué leur service à la date de 
l’enquête, 22 % des jeunes d’origine C E E  et plus de 35 % de ceux ayant des parents nés hors C E E  ne 
sont pas concernés par le service national (ce qui reflète des questions de nationalité et non d’origine 
nationale). Leurs itinéraires sur les 24 premiers mois comportent effectivement plus de mois d ’emploi 
au sens défini plus haut que les jeunes garçons de souche française. Or ces jeunes se trouvent deux 
ans plus tard en situation plus défavorable malgré cette entrée plus précoce dans l’emploi.

Dans le même temps, sur ces 24 premiers mois, les passages en mesure ne sont pas plus 
importants pour les enfants d ’immigrés quelle que soit leur origine, que pour les jeunes de souche 
française ou d’origine mixte (tableau 16). Ce phénomène paraît indépendant de l’inégale disponibilité 
sur le marché du travail du fait du service national qui concerne plus les jeunes de souche française, 
puisqu’on retrouve la même égalité dans les passages en mesure chez les filles, mai.s à des niveaux 
différent., puisque plus de 50 % des filles sont concernées par un passage en mesure dès le.s 24 
premiers mois. Les jeunes filles de parents nés hors de la C E E , ainsi que celles d’origine mixte, 
paraissent cependant un peu moin.s passées par les me.sures que les autres. L’analyse de.s pas.sages en
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mesure sur l’ensemble du calendrier confirme ces premières observations (tableau 17) : une assez 
grande proximité dans les passages en mesure qui tranche avec les différences du point de vue des 
autres caractéristiques et un moindre passage en mesure pour les filles originaires de pays hors CEE.

Tableau 16 : Nombre de mois de mesures sur les deux premières années 
selon le lieu de naissance des parents

Lieu de nais.sance 
de.s parents

Deux parents 
nés en France

Un parent 
né en France

Deux parents 
nés en C E E

Deux parents 
nés hors C E E

Hommes
Pas de mesure 80,2 80,1 81,7 79,4
1 à 9 mois 10,6 10,3 8,2 11,8
10 à 18 mois 5,5 6,1 6,5 6,5
19 à 24 mois 3,6 2,5 3,5 2,4

100 100 100 100
Femmes
Pas de mesure 52,6 57,3 52,3 57,01 à 9 mois 15,8 14,8 18,2 18,2
10 à 18 mois 16,3 13,8 18,6 14,3
19 à 24 mois 15,2 14,1 10,8 10,5

100 100 100 100
Source : Céreq E V A  1993 (n = 12522) 

Tableau 17 : Trajectoires des mesures selon le lieu de naissance des parents et par sexe

Trajectoires 
de mesures

Pas de 
mesures

Au moins 
une mesure 

les 2 
premières 

années

Au moins 
une mesure 

les 2 
dernières 

années

Au moins 
une mesure 
par année, 
deux ans 

sauf 
dernière 

année

Au moins 
une mesure 
par année, 
deux ans 

dont 
dernière 

année

Au moins 
une mesure 
par an, troi.s 

ou quatre 
ans

Hommes
Deux parents 
nés en France

73,6 7,5 4,2 5,6 3,2 6,0 100

Un parent 
né en France

73,4 6,9 4,7 5,1 3,7 6,3 100

Deux parents 
nés en CEE

76,5 7,1 3,5 5,6 1,8 5,6 100

Deux parents 
nés hors CEE

71,7 7,7 5,6 6,4 2,8 5,8 100

Femmes
Deux parents 
nés en France

45,8 13,3 4,0 18,7 4,4 13,8 100

Un parent né en 
France

49,5 13,0 3,9 17,5 4,7 11,4 loo

Deux parents 
nés en CEE

42,6 15,9 6,3 17,] 4,5 13,6 100

Deux parents 
nés hors CEE

47,3 14,3 6,6 15,5 5,0 11,2 100

Source : Céreq E V A  1993 (n= 12522)

La seconde caractéristique liée au processus d ’insertion sur le marché du travail que nous 
cherchions à observer, relative au réseau de relations que l’individu peut mobiliser pour trouver un 
emploi, fait plus ressortir la position particulière des jeunes d ’origine immigrée, mais là encore les 
écarts re.stent cependant relativement faibles. La possibilité de connaître quelqu’un dans l’entreprise 
où l’on travaille dépend naturellement du fait d ’avoir un emploi. Il faut naturellement tenir compte
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dans la lecture du tableau 18 des individus qui n’ont jamais travaillé, soit pour n ’avoir connu que le 
chômage, soit, et c ’est le cas le plus fréquent surtout chez les femmes, pour avoir été inactif. Pour 
ceux qui ont travaillé, les hommes originaires de pays hors C E E  ont moins que les autres travaillé dans 
une entreprise où ils connaissaient quelqu’un. Chez les filles, on observe q'ue la faible.sse de 
l’utilisation d ’un réseau, qui caractérise de manière générale l’emploi, s’accentue pour toutes les 
femmes d ’origine immigrée (y compris mixte) qui ont eu un emploi. LMais les filles originaires de pays 
non C E E  ne se distinguent pas ici particulièrement, comme c’était le ca.s pour leurs homologues 
ma.sculins.

Tableau 18 : Avoir travaillé au moins une fois dans une entreprise où ego connaît quelqu’un 
(famille ou relation) selon le lieu de naissance des parents

Lieu de naissance 
dc .s  parents

Deux parents 
nés en France

Un parent 
ne en France

Deux p a r e n t s  

nc .s  e n  C E E

Deux parents 
nés hors C EE

Hommes
A  travaillé, pas de relation 
dans l’entreprise_________

32,2 32,1 32,1 36,7

A travaillé et a eu relation 
dans l’entreprise

67,0 66,2 66,2 59,9

A travaillé, sans réponse à
relation___________
N ’a jamais travaillé

0,1 0,0 1,2 0,0

0,7 1,7 0,6 3,4
loo 100 loo 100

Femmes
A travaille, pas de relation 
dans l’entreprise_________

37,6 43,7 42,1 38,4

A travaillé et a eu relation 
dans l’entreprise_________

57,8 50,5 55,7 53,9

A travaillé, sans réponse à 
relation

0,1 0,0 0,0 0.0

N’a jamais travaille 4,4 5,7 2,3 7,7
100 100 100 loo

Source : Céreq E V A  1993 (n = 12522)

Si l’on regarde maintenant les classes de trajectoires en fonction de l’origine nationale (tableau 
19), on retrouve par contre les écarts très importants qui caractérisaient la situation ponctuelle 
d ’octobre 1993, mais avec des différences qui conduisent à nuancer l’analy.se. Les hommes originaires 
de la C E E  appartiennent autant que ceux de souche française à la classe de trajectoires comportant le 
plus de moi.s d ’emploi. Mais ceux qui n’appartiennent pas à cette classe ont connu des trajectoires un 
peu moins favorables que les hommes de souche française. On rappellera que le taux de chômage 
ponctuel tîn octobre 1993 de.s hommes originaires de C E E  était un peu plus élevé que celui de.s 
hommes de .souche française. Il renvoie donc à des itinéraires assez contrastés. Par contre le taux de 
chômage, nettement plus élevé en octobre 1993, des hommes originaires de pays non C E E  renvoie à 
des trajectoires globalement beaucoup moins favorables qui se distinguent très nettement. Les 
hommes de cette origine appartiennent systématiquement beaucoup moins aux trajectoires comportant 
le plus de mois d’emploi et beaucoup plus à toutes les classes de trajectoires défavorables. Les 
liommes d ’origine mixte, ayant un seul parent français, ont un taux de chômage ponctuel légèrement 
plus élevé que ceux ayant deux parents français. S ’ils sont moins présents dans la trajectoire la plus 
favorable que les jeunes originaires de C E E , ils .sont néanmoins plus proches des hommes de .souche 
françai.se. dans la mesure où ils se répartissent dans l’ensemble plus dans les autres cla.sses de 
trajectoires positives. Pour le.s femmes, on retrouve une situation où seules celles originaires de pays 
non C E E  se distinguent clairement par une position très défavorable. Les filles originaires de C E E  

appartiennent un peu plus à toute., Ie.s classes de trajectoires positives, alors que la situation des filles
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Tableau 19 : Trajectoires des sortants 1989 selon le sexe et le lieu de naissance des parents

Wwso

Trajectoires

Occupés 10 
mois et plus 
la 4™° année 
et 6 mois et 
plus la 3'"’=

Occupés 10 
mois et plus 
la 4^"“= année

Occupés de 
6 à 9 mois la 
4*'"' année et 

6 mois et 
plus la l '" ’"

Occupés de 
6 à 9 mois la 

année

Occupés de 
1 à 5 mois la 
4 '̂"° année et 

6 mois et 
nlus ]a 3‘"'̂

Occupés de 
1 à 5 mois la 
4™° année

Occupés 0 
mois la 4‘mc 
année et 6 

mois et plus 
la

Occupés 0 
mois la 4""'° 

année

Lieu de naissance des parents
Hommes
Deux parents nés en 
France

61.6 11,0 6,9 4,0 6,3 3.9 1,9 4,2

Un parent né en France 55,8 9.9 9,5 5.0 6,9 5,6 2,3 4,6

Deux parents nés en 
CEE

61,7 6,4 6,7 3,5 7,0 5.5 3,2 5,5

Deux parents nés hors 
CEE

43,9 8,1 6,4 4,2 9.0 10,7 3.6 13,7

11=8027 4825 848 571 329 527 365 172 390
Femmes
Deux parents nés en 
France

50,1 7,8 6,3 4,0 7,1 5,6 4,3 14,5

Un parenl né en France 47,6 7,2 8,3 2,8 5,7 6,7 3,6 17,7

Deux parents nés en 
CEE

51,7 8,5 10,2 3,4 7,3 4,5 1,7 12s5

Deux parents nés hors 
CEE

36,4 8,9 7,3 6.5 3,8 7,3 4,6 24,8

11=4495 2212 353 302 182 307 261 188 690
Source : Céreq EV A  1993 (n 12522)



d’origine mixte est un peu plus contrastée. Par contre, celles dont les parents sont nés dans un pays 
hors C E E  .sont à  la fois beaucoup moins présentes dans la classe de trajectoires la plu.s favorable et 
appartiennent beaucoup plus à  la classe comportant le moins de mois d ’emploi dans les deux 
demière.s années. Or il faut remarquer que leur taux d’inactivité en octobre 1993, où l’on pourrait 
chercher un facteur d’explication à  la surreprésentation dans cette trajectoire, n’est pas plus élevé que 
celui des femmes de souche française.

Il est intéressant de mettre en rapport ces résultats avec d’une part les comportements face aux 
propositions de travail, d ’autre part un indice de satisfaction des individus enquêtés. Alors qu’ils se 
trouvent dans la position la plus défavorable à la fois ponctuellement en octobre 1993 et sur 
l’ensemble des 50 mois parcouru.s, les jeunes originaires de pays non C E E , ont quel que soit leur sexe, 
moins refusé une proposition de travail (tableau 20). Ils sont aussi beaucoup moins satisfaits et de leur 
métier et de leur employeur. On observe également que, alors que le souhait de changer rapidement ou 
dans le futur de métier concerne également un peu plus les jeunes d ’origine C E E  (en particulier le.s 
filles), le.s jeunes d ’origine non C E E  sont les plus nombreux à ne pas être satisfaits et à affirmer qu’ils 
ne chercheront pas à changer, ce que l’on peut interpréter comme le signe d’une perception très 
négative de leur situation (tableau 21).

Tableau 20  : R efu s d ’u n e  p rop osition  de trava il selon  le sexe  et le  lieu  de n aissan ce des parents

Rcl'u.s A déjà refu.sé 
une proposition de travail

N ’a jamais rel'usc 
une proposition de travail

Origine nationale des pai-ents 
Hommes
2 parents nés en France 20,2 79,8 100
1 parent né en France 21,9 78,1 100
2 parents nés en C E E 19,0 81,0 100
2 parents nés hors C E E  

(n = 7811)
13,5 86,5 100

T'emmes
2 parents nés en France 18,2 81,8 100
1 parent né en France 18,0 82,0 100
2 parents nés en C E E 20,5 79,5 100
2 parenl.s nés hors C E E  

(n = 4404)
15,5 84,5 100

Source : Céreq EV A  1993

C onclusion

Au total, la situation des jeunes originaires de pays non C E E , sortis en 1989 aux niveaux V  et V I 

de renseignement général et technique ou de l’apprentissage, paraît au terme de cette première 
description de leurs trajectoires pendant 50 mois se distinguer trè.s négativement. L ’analy.se des 
trajectoires non seulement conforte la description ponctuelle de la situation en octobre 1993, qui 
montre que ces jeunes sont beaucoup plus que les autres touchés par le chômage, mais elle la renforce 
dans la mesure où elle montre que les situation., sont moins contrastées que pour les autres jeune.s, et 
que les originaire.s de pays non C E E  appartiennent plus massivement à  l’ensemble des trajectoires 
défavorables. Dans le même temps, ces jeunes ne sont pas passés plus que le.s autre.s par les mesures 
d’aide à l’emploi, dont on dit souvent qu’elles peuvent être un signal négatif pour l’éventuel 
employeur. Il faut rappeler que, alors même que nous avons inclus les passages en mesure dans 
l’emploi pour construire les classes de trajectoires, les Jeunes de cette origine appartiennent aux 
trajectoires comportant le moins de mois d ’emploi. Ils semblent par contre disposer d’un ré.seau de 
relations dans l’entreprise légèrement plus faible que les autres, un facteur qui intervient peu 
cependant en première analyse dans la caractérisation des trajectoires.
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Tüb lea ii 21  : S atisfaction  en octob re  93 selon le sexe et le lieu de naissance des p a re n ts  p o u r  les actifs occupés

w-t

Satisfaction
A l’intention 
de changer 
de métier

Même 
métier, mais 
veut changer 
d ’employeur

Voudrait 
changer de 

mélier, mais 
pas dans 

l’immédiat

Pas satisfait 
du métier, 

mais ne 
cherchera 

pas

Assez 
sarisEair du 
métier et de 
l’employeur

Très satisfait 
du métier et 

de
l’employeur

Indéterminé

Lieu de naissance des parents
Hommes
Deux parenls nés en 
France

7,0 9,3 10,8 7,2 33,5 30,3 1,8 100

Un parent né en France 7,0 7,9 12,4 6,4 36,0 28,2 2,1 100

Deux parents nés en 
CEE

8,4 6,7 14,6 9,2 26,4 32,2 2,5 100

Deux parents nés hors 
CEE

9,1 9,9 14,0 10,1 33,0 20,5 2,7 100

n = 5 9 /7
Femmes
Deux parenls nés en 
France

l A 8,1 11,1 6,9 32,9 31,9 1,7 100

Un parent né en France 6,7 8,0 10,2 8,9 36,4 28,9 0,9 100

Deux parents nés en 
CEE

10,7 6,3 14,3 11,6 32,1 24,1 0,9 100

Deux parents nés hors 
CEE

11,7 6,3 17,2 9,4 29,7 23,4 2,3 100

n=2674

Source ; Céreq EVA 1993 (n  -  12522)



Ce travail, pour l’instant essentiellement descriptif, qui met en relief la po.sition très 
défavorable des jeunes i.s.sus de l’immigration non C E E , doit évidemment être poursuivi dan.s plusieurs 
directions avant de pouvoir conclure sur la plausibilité d ’une hypothèse de discrimination.

Il faut d ’abord affiner la construction des classes de trajectoires qui servent de base à l’analyse. 
Ce premier essai nous conforte dans l’idée qu’il ne faut pas distinguer entre les statuts d’emploi a 
priori. On peut toutefois chercher à améliorer ce recodage des trajectoires en utilisant rinformation 
di.sponible .sur le.s salaires. On pourrait alors considérer comme information centrale le fait d ’avoir ou 
ne pas avoir un .salaire, ce qui dans certains cas permettrait de départager autrement certaine., 
situations. On peut aussi, en partant de ce recodage, utiliser des méthode., différentes de construction 
des classes, afin de s’assurer de leur robustesse.

II faut ensuite poursuivre la de.scription fine de ces classes de trajectoires, en réintroduisant sur 
ces clas.se.s construites sans a priori sur le statut d ’emploi, toute la richesse de l’information disponible 
dan.s les calendriers.

Cette analyse plus fine doit permettre de construire un regroupement en deux ou troi.s classes 
des trajectoires, nécessaire à la mise en œuvre de techniques d’analyse multivariée. On peut alors 
te.ster l’effet propre de l’appartenance à une origine nationale particulière sur la probabilité d ’avoir 
une trajectoire plutôt qu’une autre, à autres caractéristique.s contrôIée.s. Plusieurs de ce.s 
caractéristiques ont été explorées ici, qu’il s’agisse de la filière de .sortie ou du diplôme qui 
distinguent fortement les originaires des pays non C E E . Celles repérées dans les trajectoires, comme le 
recours à un réseau ou le passage par les mesures, qui semblent moins qu’on pouvait l’imaginer 
différencier ces jeunes, doivent être complétées. D’autres, comme l’origine .sociale, le diplôme et le 
secteur d ’emploi des parents et surtout la spécialité du diplôme de l’individu, dont on sait qu’il joue 
un rôle important dans la protection contre le chômage, doivent être inclus dans l’analy.se, avant de 
pouvoir conclure sur une interprétation en termes de possible discrimination en fonction de l’origine 
nationale.

Roxane Silberman, Irène Fournier-Mearelli
Lasmas-Institut du Longitudinal 

Iresco, 59 rue Pouchct, 79849 Paris ccdex 17 
Tél. 01 40 25 12 03 
Fax 01 40 20 12 47

342



1 ) D écoupage en 4 périodes

a = .septembre 89 => août 90 
b = septem bre 90 => août 91 
b = septem bre 91 => août 92 
d = septem bre 92 => octobre 93

Annexe 1, Constitution des trajectoires

= 12 m ois 
= 12 m ois 
= 12 m ois 
= 14 m ois

2) C om ptage sur chaque période du nom bre de m ois en situation

= 0

= occupe

0 m ois
1 à 5 m ois 
6 à 9 mois
10 m ois et plu.s

= 2 
= 3

3) Recodage de.s 4 périodes selon le nom bre de m ois occupés

Exem ple : 0033
0110 
0132 ...

4) Classes de trajectoires

* principe = situation des deux dernières années

Situation T'"® année Situation année Trajectoires

3 - 3 ou 2 11

autre 12

9 3 ou 2 21

autre 22

I 3 ou 2 31

autre 32

0 ------------- ► 3 ou 2 41

autre 42

occupés 10 m ois et plus la année
et 6 m ois et plus la 3°'™
occupés 10 m ois et plus la année

occupés de 6 à 9 m ois la 4°'"° année
et 6 m ois et plus la
occupés de 6 à 9 m ois la 4°'"° année

occupés de 1 à 5 m ois la année 
et 6 m ois eL plus ta S*"1"® 
occupés de 1 à 5 m ois la année

occupés 0 m ois la 4°'"° année 
et 6 m ois et plus la 3°'"® 
occupés 0 m ois la 4°"^° année
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1 ) Com ptage du nom bre de m ois en m esures sur toute la période (50 mois)

0 m ois
1 à 12 m ois
13 à 24 m ois 
25 m ois et plus

2) C om ptage du nom bre de mois en m esures sur les deux prem ières année.s

0 m ois
1 à 9 m ois 
10 à 18 m ois 
19 m ois et plus

3) R ecodage des quatre périodes en fonction du pa.s.sage en m esures

0 = aucun m ois de m esure sur la période
1 = un m ois au m oins de m esure sur la pétiode

16 com binaisons possibles

4) T rajectoires de m esures

* principe = nom bre de périodes com portant au m oins un m ois de m esure et situation dans le 
calendrier

Annexe 2. Mesures

a  b  C d

0 0 0 0 = 5  1 a u c u n e  m e s u re

1 0  0 0 
0 1 0  0

=n> 2  a u  m o in s  u n e  m e s u r e  le s  2  p r e m iè r e s  

a n n é e s

0 0 0 r 
0 0 1 0

= > 3  a u  m o in s  u n e  m e s u r e  le s  2  d e r n iè re s  

a n n é e s

0 1 1 0  
1 0  1 0  
1 1 0  0

= > 4  a u  m o in s  u n e  m e s u r e  p a r  a n n é e ,  d e u x  a n s  

s a u f  la  d e r n iè r e  a n n é e

0 1 0  1 
1 0  0 1 
0 0 1 1

= 5  5 a u  m o in s  u n e  m e s u r e  p a r  a n n é e ,  d e u x  a n s  

donL la  d e r n iè r e  a n n é e

1 1 1 0  
1 0  1 1  
1 1 0  1 
0 1 1 1  
1 1 1 1

= > 6  a u  m o in s  u n e  m e s u r e  p a r  a n , p e n d a n t  

3 o u  4  a n s
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-1°'"° '' jo u rn ée s  d c lu d c s  C éreq -  U ,sm a s-Id L  -  U ib o ra to ire  d ’É conom ie  Soc ia le
« Les p o litiq u es  de l'e m p lo i ». Paris. 22 e t 23 m ai 1997

Cursus de formation dans l’enseignement supérieur 
et trajectoires d’insertion

Éric C ahuzac, D aniel M artinelli, F rançoise Stoeffler-K ern

1. Les trajectoires de form ation ayant m ené à un diplôm e de l ’enseignem ent supérieur

Seuls les diplômés de 1988 entrés dans la vie active après 1988 sont pris en compte. Aucun 
filtrage sur l’âge n’a été effectué mais les diplômés de thèse étrangers ont été exclus (ils constituent le 
tiens des thésards alors que les étrangers sont très minoritaires parmi les autre.s diplômés).

La chronologie des diplômes supérieurs obtenus est réalisée grâce à l’année d ’obtention du 
diplôme. Seuls les diplômes obtenus sont pris en compte, cette analyse fait donc l’impasse sur les 
formations supérieures s’étant soldées par un échec (celles qui n ’ont pas conduit à l’obtention d ’un 
diplôme).

1.1. La majorité des diplômés des écoles, des lUT et des S'TS n'ont pas obtenu d ’autre diplôme 
supérieur auparavant

On se borne dans cette partie à observer le diplôme précédent car il est rare qu’il en existe un 
autre chez ces diplômés.

B'TS-DUT

Moins de 4 % des diplômés de BTS industriels et tertiaires et de DUT industriels ont acquis 
auparavant un autre diplôme de l’enseignement supérieur (il s’agit généralement d 'un DEUG ou d ’un 
autre DUT-BTS). En revanche, les titulaires de DUT tertiaires sont 12 % à posséder un diplôme 
supérieur antérieur (soit 4,5 % un autre DUT-BTS, 3 % un DEUG, 2,5 % une licence, I % une maîtrise 
et I % un autre diplôme supérieur).

Écoles de cominerce

La proportion des diplômés d ’écoles de commerce ayant déclaré un diplôme antérieur s’élève à 
21,5 %. Deux cas ont été distingués : les écoles qui recrutent au niveau Bac (dont le diplôme était 
alors souvent de niveau Bac-f3) et les écoles qui recrutent au niveau prépa HEC ou DEUG (le diplôme 
délivré est alors souvent de niveau Bac-F4). La plupart des écoles interrogées étaient reconnues par 
l’Etat. ^

La proportion de diplômés qui ont obtenu précédemment un autre diplôme supérieur est plus 
élevée chez les sortants des écoles recrutant au niveau Bac. Cela peut s’expliquer par le fait que 
lorsque l’école recrute au niveau supérieur, une proportion non négligeable des élèves sort de classe 
prépa, ce qui n’est pas un diplôme et n ’est donc pas déclaré. Par ailleurs, pour entrer dans les écoles 
qui recrutent au niveau Bac, ceux qui possèdent un diplôme supérieur sont certainement avantagés par 
rapport aux simples bacheliers, ce qui expliquerait leur présence accrue.

Globalement, les sortants des écoles de commerce qui possèdent au préalable un autre diplôme 
supérieur ont pour la moitié d ’entre eux un DUT ou un BTS. Les autres déclarent posséder un DEUG ou 
une licence, plus rarement une maîtrise ou un diplôme d’ingénieur.



La proportion d ’élèves disposant d’un 
diplôme supérieur antérieur atteint 33 %. Cette 
proportion est légèrement plus élevée après les 
formations en science., naturelle.s/chimie. La 
ventilation des diplômes antérieurs est 
sensiblement analogue aprè.s les formations en 
.science.s exactes ou naturelles. II s’agit souvent 
de D U T -B T S  ou de maîtrises, un peu plus rarement 
de D E U G  ou de licence.,. Chez les sortants des 
écoles d ’ingénieurs en biologie/agriculture, les 
diplômes antérieurs déclarés sont plutôt des D E U G  

et de.s maîtrises. Les D U T /B T S  sont un peu moins 
fréquents.

1.2. Les sortants de l ’université ont des cursus 
de form ation relativem ent com plexes

On ne tient pas compte de la licence dans 
le cheminement universitaire, sauf comme 
diplôme de sortie (on observe peu de change
ments de trajectoire après la licence et peu de 
sorties ; par ailleurs la prise en compte de la 
licence complique les trajectoires sans apporter 
d ’éléments explicatifs supplémentaires). En 
revanche tous les diplômes de troisième cycle 
sont pris en compte. Après analyse des diplômes 
obtenus, il s’avère que la seule combinaison de 
diplômes non résiduelle e.st constituée par le D E A  

et un diplôme d ’école d ’ingénieurs obtenus 
simultanément. Seule cette possibilité est donc 
retenue.

Écoles d’ingénieurs
Diplôme antérieur des sortants de 

l'enseignement supérieur
100% X

90%  -

80%

709f>

60%  1-

-50'?; -

40%  --

30%  --

20%

10% -T

0%

97,1 06,.â
87,8

78,6

66,7

Diplôme
antérieur^

□  aucun 
dip. sup.

□  autre 
dip..

i Liccncc- 
in.nîtri.se

□  DEUG

1 D U T- 
BTS

Source : 
Céreq, 

Obs. EVA

BTS D U T  D U T  E cole  Ecole 

indusr. tertia ire  corn- ingén.

n iercc

dernier diplûmc

La complexité des cursus peut varier considérablement selon les spécialités.

Nous avons regroupé plusieurs disciplines en 3 grandes spécialités ;
-  Sciences : sciences exactes, informatique, sciences de la nature et chimie, biologie et 

agriculture ;
-  Droit/Sciences Éco. : droit, sciences politiques, sciences économiques, gestion, finances, 

compta, AES (adminiustration économique et sociale);
-Lettres/Sciences Humaines : lettres, philosophie, langues, histoire, géographie, .sociologie, 

psychologie, sciences de l’éducation, communication, documentation et arts.

Les schémas illustrant ces cursus de formation représentent la succession des diplômes acquis 
en pourcentage du total (c’est-à-dire de.s 100 % du diplôme de sortie). On s’intéresse dan.s un premier 
temps uniquement à la chronologie des différents diplômes supérieurs obtenus puis aux changement., 
de spécialité de formation.

Sortants après la licence

Les changements de filière avant la licence n ’étaient pas marginaux chez les sortants de 1988 
(69 % .seulement des sortants après la licence viennent directement de D E U G ) .  La moitié de ceux qui 
ont une autre origine sortent d ’un lU T  ou d ’une S T S  (soit 14 % des sortants après la licence). Une 
proportion plus faible des sortants a obtenu au préalable un autre diplôme universitaire (5 %) ou un 
concours de la fonction publique (7 %).
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Rappelons que si le diplôme précédent est la licence, il n’est pas pris en compte. 

Le diplôme de

Sortants aprè.s la maîtrise

1 er

cycle possédé est pour 
69 % des sortants de 
maîtri.se un DEUG et pour 
19% un DUT-BTS. Une 
proportion ré.siduelle des 
sortants après la maîtrise 
avait au préalable passé une 
autre maîtrise (4,5 %). Les 
autre.s changement., de 
filière sont insignifiants. 
Parmi les sortants de 
maîtrise qui viennent de 
DEUG, une faible proportion 
(3 %) a eu au préalable un 
DUT/BTS.

Cheminement dans l’enseignement supérieur des sortants de maîtrise

D U T -B T S  1 9 %

D U T -B T S  .1 %

Bac 65 '

\
D E U G  69 % M aîtrise  100 %

M aîtrise  .1 ' ,/
au tres fo rm ations 1% S o u rce  : Cérec)

Les étudiants entrant dans la vie active après la 
maîtri.se ont suivi des parcours de formation assez 
différents selon leur spécialité de formation. En effet, 
.seuls 60 % des sortants titulaires d ’une maîtrise en 
Sciences possèdent un DEUG alors que cette proportion 
monte à 7 i % chez les diplômés en Droit/Sciences Éco. et 
à 75 % parmi les sortants de maîtrise en Lettres/Sciences 
Humaines.

Dans la filière Sciences, une part importante des 
sortants de maîtri.se possède un DUT/BTS (39 %).

Les sortants de la filière Droit/Sciences Éco. 
viennent directement de DEUG pour 71 % d’entre eux 
mais 6 % viennent d ’une autre maîtrise. Si les diplômes 
antérieurs acquis dans d ’autres cursus sont moins 
fréquents qu’en Sciences, ils sont plus variés : 21 % 
d ’entre eux .sont titulaires d ’un DUT/BTS et 2 % d ’un 
diplôme d ’école de commerce.

Le.s cheminements de formation dans la filière  
Lettres - Sciences Humaines sont essentiellement des 
cursus universitaires classiques : un faible nombre de 
.sortants (12 %) est titulaire d’un DUT/BTS et si plus de 
4 % des .sortants déclarent un concours comme avant 
dernier diplôme, ils sont pour la plupart titulaires d ’un 
autre diplôme universitaire de l“  cycle.

Cheminement dans l ’enseignement supérieur 
des sortants de maîtrise, selon la spécialité

autres fo rm ations 4%

autres fo n n atio n s  8%
S o u rce  : C éreq
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Sortants de DEA

Le DEA est un diplôme 
orienté vers la recherche (il 
est pratiquement indispensa
ble pour s’inscrire en thèse). 
Les diplômes antérieurs aux 
DEA sont de ce fait majori
tairement universitaires quel
le que soit la spécialité de 
formation. Ainsi, les troi.s 
quarts des sortants après un 
DEA, quelle que soit leur 
spécialité, viennent classi
quement de la maîtrise, 6 % 
seulement sont issus d ’un 
autre DEA ou d ’un DESS.

Cheminement dans l’enseignement supérieur des sortants de DEA

Parmi les sortants de DEA, 
une fraction non négligeable 
(7,5 %) a obtenu un concours de la 
fonction publique après leur maî
trise (il s’agit le plus souvent de 
concours de l’enseignement).

Les diplômés des lUT et des 
STS ne s’arrêtent pas tous à la 
maîtrise lorsqu’ils poursuivent des 
études à l’université : 8 % des titu
laires de DEA ont eu un DUT ou un 
BTS comme diplôme de premier 
cycle. Ces titulaires sortent essen
tiellement des DEA en sciences, les 
sciences exactes étant particuliè
rement bien représentées.

Les diplômés d ’une école 
d ’ingénieurs qui sortent de l’uni
versité après avoir obtenu un DEA 
sont rares. Comme nous le verrons, 
ils se dirigent plutôt vers une thèse.

Les sortants de DEA Droit/ 
Sciences Éco sont, pour 80 % 
d’entre eux, titulaires d ’une 
maîtrise mais 9 % viennent d’un 
autre DEA ou d’un DESS.

autres formations 4 .5  % S o u rce  : Céreq

Cheminement dans l ’enseignement supérieur des sortants de DEA, 
selon la spécialité

autres fo im ad o n s 12% S o u rce  : C éreq
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Parmi le.s sortants des DEA en Letire.s/Sc Hum, 71 % ont une maîtrise mais 17 % déclarent avoir 
obtenu un concours avant leur DEA (généralement après leur maîtrise). Seuls les DEA de Sciences 
comportent un nombre non négligeable de .sortants provenant d ’autres filières : parmi ces titulaires de 
DEA, 1 I % viennent d’écoles d ’ingénieurs et 19 % d ’iUT-STS (via la maîtrise).

Ce.s parcours antérieurs traduisent selon les cas, soit une réorientation de diplômes 
professionnalisés vers la recherche, soit un approfondissement de la formation théorique (titulaires de 
DEA en provenance de DESS, diplômes d’ingénieurs, concours).

Sortants d e  DESS

Les DESS sont des 
diplôme., universitaires dont la 
vocation est de dispenser une 
formation professionnalisée qui 
doit permettre d ’accéder plus 
rapidement au marché du 
travail. L’in.scription aux DESS 

e.st généralement possible après 
une maîtrise, un diplôme d’école 
de commerce ou d ’ingénieurs.

Parmi les sortants de 
DESS, pratiquement aucun n’a 
passé un concours de la fonction 
publique auparavant, ce qui est 
conforme à la vocation de ces 
formations plutôt destinées au 
secteur privé.

En revanche, 10 % des titu
laires de DESS proviennent d’une 
école d ’ingénieur; ils choisissent 
dans ce cas massivement un DESS 
de gestion. Les sortants de DESS 
ayant obtenu précédemment un 
autre diplôme de troisième cycle ou 
provenant d ’une école de 
commerce sont relativement peu 
nombreux.

Les quatre cinquièmes des 
sortants proviennent de la voix 
classique (maîtrise puis DESS). 
Mais comme pour les sortants de 
DEA, une proportion non négli
geable des titulaires de DESS (1 2  %) 
a eu un DUT-BTS comme diplôme 
de premier cycle. Cette population 
.sort souvent des DESS de Sciences 
Exactes mais parfois aussi des DESS 
de Gestion.

Cheminement dans l’enseignement supérieur des sortants de DESS, 
selon la spécialité

autres form ations 16%
Source : Céreq
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Les titulaires de DESS sortent donc majoritairement de maîtrise : c’est le cas de plus de 84 % 
des titulaires de DESS en Sciences et Lettres/Sciences Humaines et de 74 % des sortants de DESS en 
Droit/Sciences Éco.

Pour les DESS en Sciences et Droit/Sciences Eco, le recrutement est assez varié. Il reflète 
l’intérêt des étudiants pour les DESS et ceci quelle que soit la filière de l’en.seignement .supérieur dont 
ils sont is.sus.

Parmi les titulaires de DESS en Sciences et Droit/Sciences Éco, 3 % des étudiants avaient déjà 
acquis auparavant un DBA, diplôme universitaire de même niveau que le DESS mais tourné vers la 
recherche.

Parmi les sortants des DESS de Sciences, 40 % ont acquis auparavant un DUT/BTS au cours de 
leur parcours de formation, complété par un diplôme universitaire de 2°1’11̂ cycle ; 5 % des titulaires de 
DESS en Sciences sont par ailleurs issus d ’une école d ’ingénieurs.

A l’issue des DESS en Droit-Sciences Éco., les diplômés d ’écoles de commerce et d’ingénieurs 
représentent une proportion non négligeable des sortants (17 %). Les titulaires de DUT/BTS, moins 
nombreux, représentent tout de même 8 % des sortants.

Les titulaires de DESS en Lettres/Sc. Humaines sont fort peu nombreux et nous ne pouvons que 
.souligner la part importante des cursus universitaires classiques chez ces diplômés (84 % s’inscrivent 
après la maîtrise).

Sortants de thèse

L ’origine des titulaires d’un doctorat est plus disparate que celle de.s autres sortants de 
l’université. Les docteurs qui sortent directement de DBA ne constituent que les deux tiers du total. 
Les autres titulaires de doctorat proviennent d ’une école d ’ingénieurs (9 %), ont passé un concours 
après leur DEA (7 %) ou sortent de formations universitaires diverses. Parmi les titulaires de thè.se qui 
sortent de DEA, une fraction a obtenu auparavant un diplôme d’ingénieurs ou un concours.

Cheminement dans l’enseignement supérieur des sortants de Doctorat
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Un peu plu.s de la moitié .seulement des 
titulaire., de doctorat a .suivi la voie classique : 
maîtri.se, DEA, doctorat. Mais ceux qui ont suivi la 
voie classique ne proviennent pas tous de DEUG : 
environ 5 % des titulaires de doctorat ont obtenu un 
DUT-BTS comme diplôme de premier cycle.

La provenance des titulaires de doctorat varie 
bien sûr en fonction de leur spécialité de formation. 
Ceux qui viennent d ’une école d’ingénieurs ou qui 
ont eu un DUT-BTS avant la maîtrise font 
généralement un doctorat de Sciences, dont une 
courte majorité un doctorat de Sciences Exactes. 
Ceux qui ont passé un concours de la fonction 
publique -  souvent d ’enseignant -  font plutôt un 
doctorat de Lettres (rappelons que les deux tiers des 
docteurs sont diplômés en Sciences).

La filière Droit/Sciences Eco. ne rassemble 
pour sa part que 9 % du total des docteurs de la 
cohorte observée (la proportion n ’a pas beaucoup 
changé aujourd’hui).

Cheminement dans l’enseignement supérieur 
des sortants de Doctorat, selon la spécialité

au tres fo rm ations 17%

autres fo rm ations 17%
S o u rc e  : C é req

E’avant-dernier diplôme des docteurs en Sciences est surtout universitaire ; 70 % proviennent 
de DEA mais 13 % sortent d ’une école d ’ingénieurs (dont plus de la moitié possèdent aus.si un DEA). 
Par ailleurs, 8 % des docteurs en Sciences sortent d ’une formation de troisième cycle autre que le 
DEA : ils ont obtenu avant leur thèse un DESS ou un autre doctorat.

Ainsi, 11 % des docteurs en Sciences ont deux diplômes de 3°'™ cycle de même niveau : DEA + 
diplôme d’ingénieur ou thèse -F thèse.

1.3. Les changem ents de spécialité de form ation à l ’université ne sont pas si fréquents

Si les parcours de formation universitaires ne relèvent pas toujours d’un cursus purement 
académique, les changements de spécialité restent assez rares, tout au moins entre les grandes 
disciplines de formation. On s’intéresse dans cette partie aux étudiants qui ont suivi un cursus 
universitaire classique (DEUG, maîtrise, DEA ou DESS, Doctorat).

Sept grandes disciplines ont été distinguées :
-  Sciences Exactes ;
-  Sciences de la Nature et de la Vie ;
-  Droit, Sciences politiques ;
-  Sciences Économiques et AES ;
-  Gestion, Finances et Comptabilité ;
-  Lettres ;
-  Sciences Humaines.
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Cheminement dans l’enseignement 
supérieur des sortants de Sciences exactes

Certains diplômes universitaires ne sont pas 
représentés dans chaque discipline. Ainsi les DESS 
représentent 58 % des sortants de 2°'™ et S®1"® cycles 
chez les étudiants diplômés en Gestion-Comptabilité- 
Finances, 39 % chez les diplômés en Sciences 
Humaines et 32 % chez les diplômés en Droit. Chez 
les diplômés en Lettres, Sciences de la Nature et de 
la Vie, les sortants de DESS sont très rares.

Les titulaires d ’un doctorat représentent 41 % 
des sortants de 2°"'° et cycles en Sciences de la 
Nature et de la Vie, 16 % des sortants de Sciences 
Exactes, 9 % des sortants de Lettres et moins de 5 % 
des sortants de chacune des autres grandes 
disciplines de formation universitaires.

Les maîtrises représentent près de 69 % des 
sortants diplômés en Éco/AES, 65 % des sortants 
diplômés en Lettres, 53 % des sortants diplômés en 
Sciences Humaines mais moins de 50 % des sortants 
des autres spécialités.

D E U G  Sc Ex

D E U G  SN V  3%
M aîtrise  Sciences 

Exactes 
100%

D E U G  É co /A E S  2%

M aîtrise  Sc Ex
82%

M aîtrise  SN V  
\1%

DES.S S c iences 
Exactes 
100%

M aîtrise  Sc Ex
95%

D E A  S ciences 
Exactes 
100%

D E A  Sc Ex 
93%

D o cto rat .Sciences 
Exactes 
100%

S o u rce  : C éreq

Les titulaires de maîtrises, DEA et doctorats ont généralement un cursus mono-disciplinaire

Dans toutes les filières, le recrutement des 
titulaires de DEA, doctorats et maîtrises est 
endogène ; il se fait quasi exclusivement au sein de la 
même spécialité et ceci quelle que soit la spécialité 
de formation.

Dans ies rares cas où le recrutement est 
exogène, il est toujours très faible et concerne les 
disciplines les plus proches : ainsi la filière Sciences 
Exactes recrute quelques rares diplômés de Sciences 
de la Nature et Vie et vice versa ; de même entre 
Sciences Économiques/AES et Gestion /  Finances 
/Compta, ainsi qu’entre Sciences Humaines et 
Lettres.

Cheminement dans l’enseignement 
supérieur des sortants de Sciences de la 

Nature et de la Vie

D E U G  SN V
96%

D E U G  Sc E x 4%

M aîtrise  
S c iences de  la N ature

e t d e  la V ie 
100%

M aîtrise  SN V  
99%

D E A  S cien ces  d e  la 
N atu re  et de la V ie 

100%

D E A  SN V
96%

D E A  S c  Ex 
4%

D o cto ra t S c iences de 
la N atu re  e t V ie 

100%

S o u rce  : Cérec|

Les DESS de Sciences Exactes, Sciences Éco/AES et Gestion accueillent des diplômés d’autres 
spécialités

Les DESS de Sciences Exactes accueillent 82 % d’étudiants titulaires d ’une maîtrise de même 
spécialité mais aussi 17% de maîtrises en Sciences de la Nature et de la Vie. Cela est certainement dû 
à la  quasi-absence de DESS dans cette dernière spécialité.
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Cheminement dans l’enseignement supérieur des sortants de Droit

D E U G  D roit 
95%

autres D E U G  
5%

M aîtrise  D roit 
100%

D E U G  D roit M aîtrise  D roit D E SS D roit
99% 87% 100%

M aîtrise  D roit D E A  D roit
93% ^  , 100%

S o u rce  : C éreq

Si le recrutement dans les DESS en Sciences Éco/AES et Gestion/Finances/Compta reflètent la 
proximité de ces disciplines, ils s’ouvrent aussi aux diplômés de Droit et, dans une moindre mesure, à 
d ’autres spécialités. Ainsi, les DESS Gestion/Finances/Compta recrutent plus de 70 % de titulaires de 
maîtrise de cette spécialité ou de Sciences Éco. (le faible nombre de maîtrises en Gestion/ Finances/ 
Compta explique la prédominance de la filière Sciences Éco). Les DESS Éco/AES accueillent 76 % de 
diplômés de maîtrise provenant de la même spécialité, mais aussi des titulaires de maîtrises de 
Gestion et de Droit.

Cheminement dans l’enseignement supérieur 
des sortants de Sciences Eco/AES

D E U G  E co/A E S  
9.1%

autres D E U G  5%

M aîtrise  Sciences 
É co  et AES 

100%

M aîtrise  É co/A E S 
16%

au tres m aîtrises 24%

D E SS S ciences Éco 
e( AES 
100%

S o u rce  : C éreq

Cheminement dans l’enseignement supérieur 
des sortants de 

Gestion / Finances / Comptabilité

D E U G  S ciences 
É co /A E S  98%

M aîtrise  É co-A E S

M aîtrise  G estion
23%

M aîtrise  D roit 
15%

M aîtrise  G estio n  
F inances 

C o m p tab ilité  
100%

D E S S  G estio n , 
F inances 

C o m p ta  b ilité 
100%

S o u rce  : C é req

Cheminement dans l’enseignement 
supérieur des sortants de Lettres

D E U G  Lettres
93%

autres D E U G
1%

M aîtrise  Lettres 
100%

S o u rce  : C éreq

Cheminement dans l’enseignement supérieur 
des sortants de Sciences Humaines

D E U G  S c  H um  
19%

au tres D E U G  
21%

M aîtrise  
S c ien ces  H um aines 

100%

M aîtrise  Sc H um
90%

S o u rce  : C é req
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À  l’opposé, le.s sortant., titu la ires de DESS de Droit et Sciences Humaines (qui repré.sentent 
respectivem ent prè.s d ’un tiers et près de 40 % des sortant., de leur filière) ont très largem ent effectué 
leur sco larité  au sein de la m êm e filière.

2. L ’insertion  selon les cursus de form ation supérieure

Dans cette .section, pour appréhender ia qualité de l’insertion nous utiliserons un indicateur 
longitudinal, “ le parcours d’insertion ” sur 33 mois, combiné à des éléments plus “ qualitatifs ” sur 
les emplois occupés et les étudiants (type et niveau des emplois, salaires, sexe, origine sociale...).

Les trajectoires individuelles sur 33 mois permettent une appréciation particulièrement fine des 
difficultés rencontrées à la fin des études. Bien évidemment, chaque individu a un parcours 
d’insertion propre qui le différencie de ses homologues de la même promotion. Le but ici est tout de 
même de dégager des tendances similaires entre les individus en analysant, entre autres, leur situation 
mois par mois depuis leur entrée sur ie marché du travail.

Une des méthodes utilisées est celle des typologie des trajectoires élaborée au LIRHE (voir 
encadré), qui permet par la simple comparaison une à une des trajectoires individuelles de regrouper 
les individus en quelques classes types.

Encadré
Construction des trajectoires types d ’insertion

A la ba.se, nous possédons un calendrier individuel, enregistrant mois par mois (sur 43 moi.s) la situalion 
de l’individu vis-à-vis du marché du travail. On retient pour chaque mois 6 situations po.ssibles : études à temps 
plein, service national, reclierche d ’emploi, emploi précaire (C D D ), emploi stable (C D l)  et inactivité. On ne va 
■s’intéresser ici qu’aux 33 mois suivant la sortie de la formation. On a donc, pour chaque individu, un vcclcur à 33 
po.sitions chacune d ’entre elles pouvant prendre les modalités 1 à 6. Pour la taxinomie on sc ramène à con.struirc 
pour chaque individu une matrice [33x6] et à affecter à chaque ligne (mois) un poids de « I » dan.s la colonne 
corre.spondant à l’état occupé par l’individu. Le traitement est effectué sous S A S  qui va alors analyser des chaînc.s 
chronologiques de 198 variables du type Xj ; où i= l, •••33 et J=1, . . . 6 .

La procédure utilisée va regrouper les observations sur ia base d’une distance euclidienne à partir des 
variables calculées dans la première étape. Ainsi chaque observation se voit attribué un numéro d ’apparlcnancc à 
un cluster et à un seul. Cette procédure va utiliser un algorithme qui minimise la somme des carrc.s des di.stanccs 
au cluster moyen de la classe. La procédure se présente en deux étapes simultanées :

Le choix des « clusters de base » (centres de classes)
En fait, un ensemble de points appelés « clusters de base » sont sélectionnés et chacun constitue une 

première approximation du centre de la classe. Da distance entre les « clusters de base » est imposée ainsi que le 
nombre maximal de clusters que l’on désire obtenir. Des clusters de base sont obligatoirement des obscrvation.s 
complètes (sans non-réponse). À tout moment l’introduction d ’une nouvelle observation fait l’objet de plusieurs 
tests pour définir si elle peut-être un meilleur centre de classe que celui choisi.

La constitution des classes
Les « clu.stcrs de base » choisi.s, chaque observation lui est comparée et (si elle ne peut constituer elle 

incme un « cluster de base ») e.st associée au cluster moyen le plus proche selon un critère de distance. Ceci 
forme une classe (cluster) temporaire. Le « cluster de base » est alors remplacé par le « cluster moyen » de la 
classe temporaire aimsi con.struite. Ceci est répété jusqu’à ce qu’il n’y ait plus de modification du «cluster de 
base » cl que toutes les observations soient associées à une classe. Les obscrvation.s sont donc associées au 
cluster le plus proche, ce qui fait que la distance entre chaque observation est minimale au sein de chaque clas.sc 
et maximale entre les classes. Da distance euclidienne utilisée pour comparer une observation (pouvant contenir 
des valeurs manquantes) cl un « cluster de base » e.st la .suivante :

d(x,s) = t j ( n / m}  l i ( x j - s i ) ^

où n est le nombre de variables, m le nombre de variables non manquantes, ,\j la compo.sante de 
l’observation courante et Sj la composante du « clusler de base ».
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La technique énoncée dans l’encadré permet, par essais successifs, de dégager pour les sortants 
des écoles, des lUT et des STS, 9 trajectoires types d’insertion que E’on peut caractériser à Ea fois par la 
diversité des états rencontré., (cf. annexe 1) et par le public qui les compose (cf. tableau I).

De manière générale, les sortants des écoles, de.s lUT et des STS s’insèrent particulièrement bien 
si on accepte de classer les trajectoires selon une logique basée sur le type de contrat et le degré de 
stabilisation. En moyenne près de 70 % d ’entre eux se retrouvent dans des trajectoires de « bon accès 
à l’emploi » : soit ils accèdent à un contrat à durée indéterminée dès la sortie de leur formation, soit 
après une période de 12 mois de Service National pour les garçons.

Mais l’analyse des trajectoires types reflète également les difficultés d ’insertion que 
connaissent certains de.s diplômés de l’enseignement supérieur. Ainsi, 17 % de la population de ces 
sortants s’insère avec des trajectoires favorables du point de vue de l’emploi occupé à terme. Mais 
leur stabilisation est lente, c’est-à-dire qu’elle se réalise après plus d ’un an de précarité voire même 
après une période de chômage. De plus, 12 % ne se stabilisent pas (du moins sur les 3 ans 
d’observation) ; ils s’insèrent rapidement (8  % ) ou après leur service national (5 %) mais sous CDD et 
ont de nombreux emplois durant les trois années d’observation.

Enfin, 2 % de la population étudiée (principalement de.s femmes) choisit l ’inactivité en début de 
carrière pour reprendre le travail 12 à 15 mois plus tard. Cette « reprise d ’activité » se pré.sente alors 
plutôt favorablement.

Tableau 1 : L’iusertion des diplômés des écoles, des lUT et des STS

2.1. C ursus de form ation  et insertion  des sortants des écoles, des lUT et des STS

Bon accès à  l’em ploi A ccès favorable  à 
l ’em plo i m ais lent

A ccès à  l’em plo i sans 
s tab ilisa tion

Trajectoires d’insertion
A ccès 

rapide à 
l ’em ploi

SN puis 
accès rap i
de sur CDI

S tab ilisa 
tion lente

SN puis 
s tab ilisa 
tion  lente

N om breux
emploi.s
précaires

Insertion
g.nlcre

R eprise
d ’activ ité Effectifs

Diplôme, spécialité
STS in d u s tr ie ls 24 45 8 12 7 3 1 8846
STS te r tia ire 51 1 0 16 3 13 5 2 14812
lUT in d u s tr ie ls 30 37 13 9 8 2 2 4997
lUT te r tia ire 44 12 15 5 14 6 4 4520
E c o le s  d ’in g é n ie u rs 35 53 4 3 3 I 1 8194
E c o le s  d e  c o m m e rc e 56 28 6 2 2 2 4 4924

Cheminement de formation
Ingé . DUT/BTS 42 50 3 2 3 0 0

46293

955
Ingé. DEUG 37 45 4 4 5 3 2 632
In g é  M a îtr is e 42 42 5 3 5 2 1 933
Ec. C o m m  DUT/BTS 61 23 9 I 2 2 2 518
Ec. C o m m  DEUG 74 14 4 0 4 0 4 178
Ec. C o m m  M a lt. 82 12 0 0 3 0 3 73
lUT indus. DUT/BTS 30 26 13 14 7 2 8 126
lUT in d u s. DEUG 33 30 23 3 9 0 2 105
lUT tert. DUT/BTS 43 2 1 4 II 16 3 2 198
lU T tert. DEUG 49 0 17 2 15 17 0 238

Total 40 29 11 6 8 4 2 100

L e c tu re  : 24 % des sortants des ST S  industriclEes suivent une trajectoire d’accès rapide à l’emploi contre 42 % des 
diplômes de.s écoles d’ingénieurs titulaires auparavant d’une maîtrise.

Derrière ces résultats plutôt favorables, se cachent des disparités selon le diplôme préparé. Les 
diplômés d’écoles de commerce ou d ’ingénieurs sont plus nombreux (86 %) que ceux des STS ou des 
lUT (63 %) à intégrer ces trajectoire.s d’accès rapide et durable à l’emploi. Au sein de ces derniers, les
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sortants des spécialités tertiaires sont beaucoup moins nombreux à accéder aux trajectoire., de 
stabilisation rapide (58 %). Ainsi, certains diplômés des STS ou des lUT .se retrouvent sur des 
trajectoires d ’insertion plus lente (20 % en moyenne), voire des trajectoires où la .stabilisation est 
ab.sente ; c ’e.st le cas, en moyenne, de 19 % des sortants des STS et des lUT tertiaires.

Cette étude permet de mettre en évidence un certain nombre de cursus de formation 
fréquemment rencontrés (voir section précédente). II est intéressant de déterminer l’avantage plus ou 
moins grand qu’apporte tel ou tel cursus en matière de trajectoire d’insertion. Comme nous l’avon.s vu 
dans la première partie (point 1.1), la majorité des diplômés des écoles, des lUT et des STS n’a pas 
obtenu d’autre diplôme supérieur auparavant. Aussi, nous travaillons ici sur de petits échantillons.

L ’insertion globalement favorable des diplômés de DUT, BTS ou des écoles est nuancée par la 
prise en compte des cheminements de formation.

Le.s ingénieurs bénéficient d ’un gain en terme d’insertion lorsqu’ils possèdent un DUT ou un 
BTS puisque dans ce cas 92 % suivent une trajectoire de « bon accès à l’emploi » contre 88 % sinon. 
Mais la diversité des parcours n ’e.st pas toujours payante et l’obtention d ’un DEUG avant d ’intégrer 
une école d’ingénieur en est un exemple.

A l’opposé, l’association école de commerce et cursus universitaire ou DUT/BTS n’ouvre pas le.s 
portes de meilleures trajectoires sauf si l’université a permis de préparer un diplôme de .second cycle 
(maîtrise) mais le faible nombre de cas recensés hypothèque nos conclusions. Pour les diplômé.s des 
lUT et des STS, nous venons de voir que les sortants des spécialités tertiaire., avaient plus de mal à 
accéder aux « bonnes » trajectoires. On peut remarquer désormais que le passage auparavant par un 
autre lUT ou BTS peut améliorer ce score tandis que le passage par l’université, contrairement à ce que 
l’on pensait, conduit plus souvent à des trajectoires « sans stabilisation ».

On s’intéresse maintenant au public qui compose nos trajectoires types, réalisées .sur les 
diplômés de formations courtes ou d ’écoles. Bien que certains effets peuvent provenir de la 
combinaison de plusieurs critères, certaines tendances se dégagent lorsque l’on compare les 
caractéristiques de chaque sous-population à la moyenne de l’échantillon (cf. tableau 2).

Qui sont les individus qui se retrouvent dans des trajectoires de « bon accès à l’emploi 7

Par construction se sont des trajectoires où le CDI tient une place importante. Ces trajectoire., 
incluent majoritairement des hommes (77 %).

Quels que soient les diplômes, les trajectoires professionnelles d ’insertion sont fortement 
caractérisées par 2 facteurs ; la série du bac et l’origine sociale. Ce sont en effet les étudiants dont les 
pères sont cadre,s et qui sont titulaires d ’un bac scientifique qui ont le plus fréquemment un accès 
facile à l’emploi. Quant aux derniers emplois et employeurs déclarés, si naturellement nous 
retrouvons dans les meilleures trajectoires une majorité de cadres/ingénieurs exerçant dan.s le secteur 
privé, les diplômés qui accèdent à une stabilisation professionnelle faible ou tardive occupent le plus 
souvent des profession., intermédiaires ou .sont des employés/ouvriers qui travaillent dans 
l’administration.

C’est aussi dans ces « bonnes » trajectoires que les individus jugent le plus fréquemment leur 
emploi comme étant définitif et que l’on trouve le plus d’emplois à temps plein. Enfin, le salaire 
modal (pour lequel 50 % de la population est mieux payée et 50 % l’est moins) des sortants clas.sés 
dans les « bonnes » trajectoires est supérieur ou égal à celui de l’ensemble de la population.
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Tableau 2 : Caractérisation des trajectoires professionnelles types 
des diplômé.s des écoles, des lU T  et des ST S

Bon accès à  l ’em ploi A ccès favorable à 
l’em ploi m ais lent

A ccès à  l ’em ploi sans 
.stabilisation

Trajecloirc.s d ’insertion
A ccès 

rapide à 
l’em ploi

SN puis 
accès rap i
de su r CD!

S tab il
isation
lente

SN puis 
s tab ilisa 
tion lente

nom breux
em plois

précaires

Insertion
galère

R eprise
d ’activ ité

E nsem ble

Sexe : hommes 34 100 28 100 28 31 28 55
Académie d ’étude province 69 74 81 84 82 80 72 74
Age au diplôme (en année) 22.7 22.5 21.8 22 22 22.5 22 22.4
Situation maritale :
célibataire 57 70 68 77 65 61 64 64
Série du bac :
4 10 I 14 1 12 17 12 8
B 16 7 15 6 11 19 23 12
C,D,E 37 48 27 27 25 19 33 37
Autres 38 44 44 66 52 45 33 43
Diplôme :
STS 52 40 62 58 64 65 45 51
lUT 19 18 26 27 27 22 27 21
Ecoles d ’ingénieurs 15 32 6 II 7 6 10 18
Ecoles de commerce 15 11 6 3 3 7 18 11
Nombre moyen de mois :
d'études 1 I I I I I I I
de service national 0 13 I 12 I 2 I 5
de chômage 2 1 2 2 2 12 5 2
de CDD I 13 13 26 10 3 5
de CDI 29 15 15 3 2 5 15 18
d'inactivité I I I 2 I 2 8 I
Nombre d ’emplois :
/  emploi 32 56 5 32 20 13 45 35
2 emplois et plus 68 43 94 68 79 84 54 65
Catég. prof, du père :
cadre 31 32 23 22 19 25 34 29
Type d’emploi en mars 9! :
définitif 76 73 73 45 35 23 68 67
Dernier employeur :
Eut. Privée 76 78 70 68 53 62 78 74
Ent Publique 8 II 8 II 7 II 8 9
Administration 7 4 12 14 32 13 5 9
Dernier emploi déclaré :
Cadre, Ingénieur 30 42 14 15 10 10 21 28
Profession Intermédiaire 46 52 51 70 58 45 48 51
Employés, ouvriers 23 6 34 15 31 41 30 20
Travail à temps plein 80 89 69 79 69 66 77 80
Salaire modal en mars 91 7 000 12 000 8 000 8 000 6 000 6 000 10 000 7 000
Total 40 29 H 6 8 4 2

Lecture : La trajectoire « accès rapide à l’emploi » comporte 34 % d’hommes.
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2.2. Insertion et cursus de formation des sortants de l ’université 

2 .2 .7 . LeS curSuS pris en compte

L ’a n a ly se  d é ta il lé e  d e  l ’in se rtio n  des d ip lô m é s  d e  l ’u n iv e rs i té  p e rm e t d e  re g ro u p e r  ce rta in e s  
tra je c to ire s  d e  fo rm a tio n . L a  su ite  du  d o c u m e n t e s t b asée  su r  ce s  reg ro u p em e n ts .

P o u r  le s diplômés de maîtrise, l ’ in se rtio n  es t re la tiv e m e n t c o m p a ra b le  lo rsq u e  ceu x -c i on t 
o b te n u  u n  DUT-BTS a v a n t la  m a îtr ise  ou  av a n t le  DEUG. C es 2 ty p es d e  tra je c to ire s  so n t d o n c  ag rég és 
d an s  la  c a té g o rie  « m a îtr ise  -F d u t - b t s  ». L es d if fé re n ts  cu rsu s  p ris  en  c o m p te  so n t d o n c  :

-  DEUG, m a îtr ise  ;
-  DUT-BTS, m a îtr ise  ;
-  m a îtr is e  su iv ie  d ’u n e  a u tre  m a îtr ise  ;

P o u r  les titulaires de DEA, les cu rsu s  su iv a n ts  se ro n t d is tin g u é s  :
-  c o n c o u rs , DEA ( la  m a îtr ise  p ré c è d e  a lo rs  g é n é ra le m e n t le  co n c o u rs)  ;
-  DEA ou  DESS su iv i d ’u n  DEA ;
-  é c o le  d ’in g é n ieu rs , DEA ;
-  DUT-BTS, m a îtr ise , DEA ;
-  DEUG, m a îtr ise , DEA.

P o u r  les titulaires de DESS, les cu rsu s  su iv a n ts  se ro n t d is tin g u é s  ;
-  DEA ou  DESS su iv i d ’u n  DESS ;
-  é c o le  d e  c o m m e rc e , DESS ;
-  é c o le  d ’in g é n ie u rs , DESS ;
-  DUT-BTS, m a îtr ise , DESS ;
-  DEUG, m a îtr ise , DESS.

P o u r  les titulaires de doctorat, l ’in se rtio n  a p p a ra ît s e n s ib le m e n t é q u iv a le n te  lo rsq u e  les 
d ip lô m é s  v ie n n e n t d ire c te m e n t d ’u n e  éc o le  d ’in g é n ieu rs  ou  o n t fa it un  DEA ap rè s  l ’éc o le  d ’in g én ieu rs . 
E lle  a p p a ra ît  é g a le m e n t se m b la b le  lo rsq u e  les so rtan ts  o n t o b te n u  un co n c o u rs  d e  la  fo n c tio n  p u b liq u e  
a v a n t le  DEA ou  e n tre  le  DEA e t  la  th è se . L es  cu rsu s  su iv a n ts  se ro n t d o n c  p ris  en  c o m p te  :

-  c o n c o u rs , d o c to ra t (av e c  ou  sans DEA en tre  les d eu x ) ;
-  é c o le  d ’in g é n ie u rs , d o c to ra t ;
-  DUT-BTS, m a îtr ise , DEA, d o c to ra t ;
-  DEUG, m a îtr ise , DEA, d o c to ra t.

2.2.2. Les fa c teu rs  qui in fluen t su r l ’insertion

L a  q u a lité  d e  l ’in se rtio n  e s t é v a lu é e  g râ c e  à  4  in d ic a te u rs  d ic h o to m isé s  :
-  av o ir  ou  p as  u n  p re m ie r  e t  u n  d e rn ie r  em p lo i p ré c a ire  ;
-  su b ir  ou  n o n  p lu s  d e  6 m o is  d e  ch ô m a g e  p e n d a n t les 33 m o is  d e  c h e m in e m e n t o b se rv é s  ;
-  a v o ir  u n  em p lo i ou  ê tre  au  c h ô m a g e  ap rè s  33 m o is  d e  v ie  ac tiv e  ;
-  a v o ir  a c c é d é  ou  p as  à  u n  d e rn ie r  e m p lo i sous s ta tu t cad re .

L es  m o d è le s  L o g it n ’o n t p e rm is  d e  te s te r  l ’in f lu e n c e  des d if fé re n te s  v a ria b le s  su r ces  4 
in d ic a te u rs  q u e  p o u r  les d ip lô m é s  d e  m a îtr ise  e t d e  DESS. P o u r  les titu la ire s  d e  DEA e t d e  D o c to ra t, 
c e r ta in e s  d es  p o p u la tio n s  o b se rv é e s  é ta n t to ta le m e n t in sé ré es  au moment de l ’obtention de leur 
diplôme de sortie, seu l le  n iv e au  d es  e m p lo is  a  pu  ê tre  an a ly sé .

G lo b a le m e n t, les d if fé re n ts  c u rsu s  d e  fo rm a tio n  so n t b ien  liés à  des  m o d e s  d ’in se rtio n  d iffé ren ts  
.si l ’on n e u tra lise  l ’e f fe t d es  a u tre s  v a ria b le s  p rise s  en  c o m p te  (d ip lô m e  te rm in a l, sé rie  du  B ac, sexe, 
âg e , o r ig in e  so c ia le , ID F /P rovince, c h a n g e m e n t d e  rég io n  ap rè s  88, âg e  au  B ac).

C h e z  les so rta n ts  d e  m a îtr ise , le  fa it d ’av o ir  eu  au  p ré a la b le  u n  DUT ou  u n  BTS se m b le  lim ite r  les 
r isq u e s  d e  c h ô m a g e  e t d e  p ré c a r ité  d ’em p lo i. E n  rev a n ch e , le  n iv e au  des e m p lo is  o cc u p és  est 
se n s ib le m e n t a n a lo g u e  à  c e lu i d es  so rtan ts  qu i o n t o b ten u  le  DEUG av a n t la  m a îtr ise , to u te s  sp é c ia lité s  
c o n fo n d u e s  (ce  ré su lta t  n ’e s t pas  v a lab le  p o u r  c h a c u n e  d es  sp é c ia lité s  co m m e n o u s  le v e rro n s  p a r  la
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.suite). Le fait de pos.séder une autre maîtrise limite également le risque de chômage et favorise l’accès 
:i des emploi.s de meilleur niveau.

Chez le.s diplômé., de DESS, le déroulement de la .scolarité a surtout un impact sur le niveau des 
emplois : ceux qui sortent d’une école d ’ingénieurs accèdent massivement au statut de cadre alors que 
cet accè.s n’est pas aussi sy.stématique chez ceux qui ont suivi un cursus plus classique (DEUG, maîtrise 
pui.s DESS). Parmi le.s .sortants de DESS, les anciens élèves des écoles de commerce accèdent également 
à de.s emplois de meilleur niveau ; la possession d’un DUT ou d ’un BTS obtenu antérieurement a un 
effet positif mai.s assez limité sur le niveau des emplois.

Chez les sortants de DEA et de doctorat, le fait d’avoir réussi au préalable un concours de la 
fonction publique a un effet extrêmement favorable sur le niveau des emplois occupés. II s’agit 
.souvent de concours d’enseignants et presque toujours de concours menant à des emplois de catégorie 
A de la fonction publique (classés parmi les cadres). Parmi les titulaires de doctorat, le fait d ’être 
diplômé d ’une école d’ingénieurs a également un effet favorable sur le niveau des emplois occupés.

Globalement, la trajectoire de formation dans l’enseignement supérieur ne joue pas un rôle 
mineur en ce qui concerne l’insertion. C ’est la spécialité de la formation qui influe le plus sur 
l’insertion, à diplôme égal, mais les cursus de formation influent autant que l ’origine sociale, le sexe, 
la série du bac ou la géographie de l ’msertion.

Facteurs influant sur l'insertion après la maîtrise Facteurs influant sur l'insertion après le  DESS

(o ro ba b ilité s  i s s u e s  d e  m o d è ie L o a it (□ ro b a b ilité s  is s u e s  r ie  m orièie .c; ! nn it
^indicatEMir nius de 6 chômane dernier Q jad ica teu r nlus de 6 chômane dernier

emnloi mois de anrès 3.3 emnloi de N v emnloi mois de aorès .33 emnloi de
Vciriable nrécaire chfîmene mois cadre Vciriahl(=» nrécaire chômane mois CHiire
référence ,22éO% 14,5% 11.5% 36,4% référencR 17 9% 10 4% R 7% 66 9%
cursus : ciirsu.s :
. D U T-BTS 12.8% 9.6% 5.8% ns . aufre DEA-
. autre maîf. ns 8 .0% 4.0% 50.6% D E S S ns n.s ns ns
. autre 4 6% 7 .R% ns 63,R% . E c . comm. ns n.s ns R6.4%
snécialiîé  : . malt.. D U T ns 6 .0% ns 80.7%
.sc. exactes 12.2% 4.7% 6.0% 61.1% . E c . inaén. ns ns ns 92 .8%
SNV 34.7% 21.0% ns 22.8% . aiifre 10 4% n.s ns ns
Droit, sc . no. ns ns ns 43 .3% snédaliîé  :
nestion 10.3% 6.a% n.s 48 .7% sc . exactes ns 5 .6% ns R9.9%
lettres 42 .0% 7.5% ns ns SN V ns ns n.s
sc . humaines 30 .6% ns ns ns Droit, s c .  DO. n.s ns ns 53 .8%
femme ns 29.1% ns 22 R% oesfion ns ns ns ns
> 27 ans n.s ns ns ns ietfres 48 .1% ns ns ns
B ac A n.s ns ns ns sc . humaineç 36.4% ns ns
Bac C . E n.s 9 .3% ns 52.2% femme ns 22.5% n.s 58 .6%
B ac D ns ns ns > 27 ans ns ns n.s ns
Bac F. H ns ns ns ns B ac A 10.9% 14.5% ns ns
Bac G ns ns ns ns B a c C . E 10.1% 6.5% 3.5% 77..r/o
autre Bac ns ns ns fi.R.0% B ac D ns n.s ns ns
e s  du nère : B ac  F . H 5 .4% ns ns ns
indénend. ns ns ns 29 .8% B ac G 7.2% ns ns ns
nr. interméd. ns 19.0% n.s 29 .1% aufre B ac ns ns ns ns
omnlové. oma ?9  1% ns ns 24.1% e s  du nère :
ID F 13.4% 11.7% n.s 66.5% indénend. ns ns ns 65 .5%
channement nr. interméd. ns ns ns ns
de réoion i a . 2 % ns ns 42.2% emniové oua ns 14.6% ns 65 9%
anrè.s RR ID F 8.3% fi.6% 3.3% 81.2%
âne au B ac  : channemenf

retar(i 1 an ns n.s ns ns de réoion 13.3% ns 4 .1% ns
retard > 1 an ns 25.2% ns n.s anrès RR

.sn\1rr.R : Céren âne au B ac ;
Référence : d ip lôm é de maîtri.se en  Sciences E c ü ./a e s , venan t de refarri 1 an ns ns ns ns
DIBUG. Bac B 
en 88. résidai

au plus tard 
i t  en Prov inci

a 18 ans, hom m es de m oins de 28 ans 
2 - re.sîant d.ons In m êm e réoion nnrès SS

retard > 1 an ns n.s ns ns

e t  d o n t  le  n c re  e s t  c a d re . Référence : d ip lôm é en  sciences éco ., venan t de m aîtrise  e t de 
D e u g , B ac B au p lus tard  à  18 ans, hom m es de m oins de  28 ans 
en  88, ré s idan t en  Province, restan t dans la  m êm e rég ion  après 88 
e t don t le nère  est cadre.
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Pour les titulaires d ’une maîtrise, les parcours de formation ont une incidence nette sur les 
modalités d ’insertion et les emplois occupés au moment de l’enquête. En revanche, pour les diplômés 
de cycle (DEA, DES.S et doctorat) l’effet du parcours de formation diffère selon les spécialités.

Pour les titulaires de maîtrises en Sciences ExacteS et en GeStion/FinanceS/CoIIiptabilité,
le.s parcours de form ation  sem blent avoir une incidence im portante. En effet, l ’insertion des diplôm és 
de m aîtrise ayant dé jà  acquis auparavan t un DUT/BTS est m eilleure que celle  des autres étud ian ts : ils 
ont un accès p lus rap ide et m oins précaire  au prem ier em ploi et occupent, 3 ans après leur m aîtrise, 
plu.s souvent des postes de techniciens que les dip lôm és de m aîtrise ayant suivi un cursus classique : 
DEUG-maîtrise.

A  l ’is su e  d ’u n e  m a îtr ise  en  Sciences Exactes, les d ip lô m és ay a n t ac q u is  a u p a ra v a n t un  DUT/BTS 
o n t m o in s  so u v e n t u n  p re m ie r  em p lo i p ré c a ire  q u e  les d ip lô m és au  cu rsu s  D EUG -m aîtrise. L es  em p lo is  
q u ’ils o c c u p e n t, 3 ans ap rè s  a v o ir  ac q u is  le u r  d ip lô m e , so n t d es  p o s te s  d e  te c h n ic ie n s  e t ag e n ts  de 
m a îtr ise  p o u r  29  %  d ’e n tre  e u x  c o n tre  15 % p o u r  les D EU G -m aîtrise ; la p a r t d es  ca d res  e s t in fé rie u re  
d e  10 p o in ts  e t le u r  sa la ire  m é d ian  es t d e  10 %  m o in s  é lev é . L es  d ip lô m és  au  c u rsu s  D EUG-m aîtrise 
so n t p lu s  so u v e n t in g é n ie u rs  e t  ca d res  d ’e n tre p rise s  (67  % ) q u e  c e u x  qu i o n t e f fe c tu é  un  p arc o u rs  
DU T/BTS-m aîtrise (55 % ).

O n  o b se rv e  le  m ê m e ty p e  d e  c liv a g e  d an s  la  f iliè re  Gestion/Finances/Comptabilité. Si le.s 
d ip lô m és  q u i p o s sè d e n t un  DUT/BTS e t u n e  m a îtr ise  a c c è d e n t p lu s  so u v e n t à un  p re m ie r  em p lo i sur 
CDI, ils d e v ie n n e n t m o in s  so u v e n t c a d re s  e t o n t u n  sa la ire  m é d ian  m o in s  é le v é  q u e  les titu la ire s  d ’u n e  
m a îtr ise  e t d ’u n  DEUG. L a  n a tu re  d es  d e rn ie rs  e m p lo is  o cc u p és  conE irm e ce tte  d if fé re n c e  : 57  %  des 
titu la ire s  d e  D EU G -m aîtrise d e v ie n n e n t c a d re s  a d m in is tra tifs  e t c o m m e rc ia u x  c o n tre  se u le m e n t 33 % 
d es  titu la ire s  d e  D U T/BTS-m aîtrise. P rè s  d e  la  m o itié  d e  ce s  d e rn ie rs  o cc u p e  des e m p lo is  in te rm éd ia ire s  
a d m in is tra tifs  ou  c o m m e rc ia u x  c o n tre  2 7 %  d es  d ip lô m é s  au  cu rsu s  D EUG -m aîtrise.

Chez les sortants de 3' '̂”° cycle, nous avons retenu 3 spécialités qui satisfont no.s critères 
d ’effectifs et de variété de parcours de formation : Gestion/Einances/Comptabilité (DESS et doctorat), 
Sciences Exactes (DESS et doctorat) et Sciences de la Nature et Vie (doctorat).

Les titulaires d ’un doctorat en Sciences ExacteS n e  v o ie n t p as  leu r in se rtio n  d if fé re r  très 
n e tte m e n t se lo n  le u r  p a rc o u rs  d e  fo rm a tio n . L e u rs  c o n d itio n s  d ’en tré e  d an s  la  v ie  ac tiv e  é ta ie n t 
g lo b a le m e n t trè s  fa v o ra b le s  p e n d a n t la  p é r io d e  o b se rv ée . L ’in se rtio n  des d o c te u rs - in g é n ie u rs  é ta it to u t 
d e  m êm e lé g è re m e n t su p é rie u re  à ce lle  des  titu la ire s  d e  doctorat-D EA . L es p a rc o u rs  d e  fo rm a tio n  des 
titu la ire s  d e  d o c to ra t en  Sciences Exactes in f lu e n t é g a le m e n t p eu  su r la  n a tu re  d es  em p lo is  o ccu p és . II 
so n t p ro fe sse u rs , c h e rc h e u rs  ou  in g é n ieu rs .

L ’insertion des docteurs en Sciences de la Nature et de la Vie varie plus nettement en fonction 
de leurs parcours de formation. Lorsque l’on oppose les cursus avec diplômes professionnalisés aux 
cursus classiques, si le niveau des emplois est pratiquement identique, l’accès à l’emploi est moins 
facile à l’issue des cur.sus classiques : moins de CDI (33 % contre plus de 5 0  % ) et des durées de 
chômage légèrement plus longues.

Pour les diplômés de DESS, toutes spécialités confondues, les parcours de form ation 
déterm inen t en p artie  les cond itions d ’en trée  dans la vie active. Les sortants de DESS ayant acquis 
auparavant un autre d ip lôm e p ro fessionnalisé  ont des m odalités d ’insertion plus favorables que les 
diplômé.s ayant suivi un cursus un iversita ire  c lassique (DEUG-maîtrise-DESS). Parm i les étudiants 
ayant acquis des d ip lôm es p ro fessionnalisés, l ’insertion varie en fonction  du d ip lôm e précédent : 
l ’insertion  des titu la ires de DESS-Fdiplôme d 'in g én ieu rs  est encore m eilleure que ce lle  des titu laires de 
DESS-DUT/BTS.

C e tte  d if fé re n c e  d an s  les m o d a lité s  d ’in se rtio n  e s t n e tte  c h e z  les titu la ire s  d e  DESS 
Gestion/Finances/Comptabilité : c e u x  q u i p o ssè d e n t au ssi u n  d ip lô m é  d ’in g é n ie u r  o n t d irec tem en t 
a c cè s  à  u n  CDI p o u r  83 %  d ’e n tre  eu x , c o n tre  63 %  d es  titu la ire s  d e  D ESS-m aîtrises et, 3 ans ap rès  leu r 
d ip lô m e , 95  %  d e s  p re m ie rs  so n t c a d re s  c o n tre  66  %  des seco n d s. L es titu la ire s  d e  DESS + d ip lô m e

2.2.3. M odalités d ’UiSertion et em plois occupés
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d ’ingénieurs occupent m a.ssivement des em plois de cadres et ingénieurs (89 %), alors que cette  part 
e.st beaucoup m oins im portan te (62 %) chez les titulaires de DESS-maîtrises.

Chez les sortants de DEA, les m odalités d ’insertion et les em plois occupés d iffè ren t .selon que 
le.s dip lôm és aien t effectué un parcours un iversita ire  classique ou possèden t des d ip lôm es (DUT/BTS 
diplôm e d ’ingénieur, d ’éco le  de com m erce, DESS). Les prem iers ont des m odes d ’insertion  p luf 
précaires, accèdent moin.s souvent à des postes de cadres et leur salaire m édian est in férieu r de p rès de

Insertion des diplômés de l'université de 1988 à 1991 (français)

DIPLOME 
DE 88 DISCIPLINE DE 88

DIP.
PRECEDENT

DIRECT
CDI

EMPLOI
PREC.

4-6 MOIS CH. 1E 
EMP.

TXCH.
mars-91

PARI SALIE SAL SAL 3E 
QUART.

NS. 
NR nilPlRT

TOTAL
1 DUT-BTS
2 DEUG 
4 MAITR. 
AUTRES

55.1% 
67.1% 
49.1% 
61.50/0 
73.5%

20.4%
9,6%

25.5%
14.3'%,
6.2%

16.8%
8.9%

2O.20/0
12.9%
9.8%

8.90/0
5.8%

10.3%
11,8%
2.5%

6.7%
3.7%
8.0%
7.40/0
3.0%

43.30/0
48.9%
39.7%
58.9%
41.10/0

7270
8000
7000
8200
7817

9000
9700
8600

10000
9062

11000
11430
11000
12000
11740

9675
1857
6711
434
275

2850
659

1949
103
57

1 SC. EXACTES 1 DUT-BTS
2 DEUG

75.2%
73.2%

8.2%
6.5%
9.9%

4.3%
3.9%
4.9%

1.7% 
2.3% 
1.2‘yo

3.5%
3.1%
3.5%

69.go/o
63.60/0
74.1%

9000
8500
9484

10800
10000
11000

12500
11590
13000

1599
663
832

592
267
294
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Une approche identique à celle réalisée pour les diplômés non universitaires, est réalisée sur la 
population des diplômés de l’université. Dans l’ensemble, l’algorithme de classification fait apparaître 
de manière significative un nombre proche de trajectoires mais des publics sensiblement différents se 
dégagent (cf. tableaux 3 et 4).

Les trajectoires où l’insertion est favorable sont plus nombreu.ses que chez les diplômés des 
écoles, des lUT et STS, mais lorsque l’on intègre la « vitesse » de la stabilisation on trouve dans les 
trajectoires d ’accès rapide à l’emploi stable (différé ou non par le Service National) moins 
d ’universitaires (55 %) que de DUT-BTS ou de diplômés des écoles (69 %). Dans les trajectoires où 
l’emploi stable est atteint de manière plus lente (notamment après une période de CDD), les 
universitaires sont plus nombreux. Enfin, si on ajoute à « l’insertion précaire » la trajectoire 
« in.sertion galère » on obtient 21 % de l’ensemble des diplômés universitaires, un pourcentage qui est 
le double de celui trouvé dans le cadre des autres formations étudiées.

Tableau 3 : L ’insertion des diplômés de l ’université

2.2 A. Les trajectoires dm Sertion deS Sortants de P université en foIiction de leur cursus

T rajec to ires d ’insertion

Insertion favorable
A ccès SN  puis 

rap ide  à em ploi 
l ’em plo i rapide

S tabilisa- Service
tion  len te  (“ 1® ^

______________em ploi

Insertion précaire
pas de E m ploi 

stab ilis lent sans 
a tion  s tab ilisâ t”

Insertion
galère

Inactivité
(fcmme.s)

'Total

Diplôme
Licence 
Maîtrise 
DEA DESS 
Doctoral

Spécialité
Lettres
Sc. Humaines 
Sc. Nat de la vie 
Sc. Exactes 
Droit
Sc. Eco. AES 
Gestion

Cheminement de formation
DEUG, Licence, Maîtrise 
DUT-BTS. Maîtrise.
DEUG, Maîtrise, DEA.
Ecole d ’Ingé. DESS.
DEUG, Maîtrise, DESS. 
DUT-BTS, Maît., DESS.
Maît., DEA., Doctorat.
Autres Cheminements

48
39
44
55

45
42
36
49
41
36
49

33
41
36 
53
37 
46
38 
53

13
II
2

2
2
7
23
9
II
14

II
24
11
20
II
22
3
7

13
19
22
17

13
25
24
13
24
25 
20

21
18
20
12
27
18
24
16

2
3
5
I

3 
5 
2
4 
4

2
3
5 
II
4
6
1
2

15
II
8
15

22
13
13
6
10
9
6

13 
7
14

6
21
12

6
3

4
9
2
8
2
4
5

4
5 
3 
5

5 
7
6 
1 
6 
5 
2

7
2
4
0
4
0
7
3

3
2
2
0

1
0
2 
2

100
100
100
100

100
100
100
100
100
100
100

100
100
100
100
100
100
100
100

Total 44 11 19 11 : 100

Lecture : Le.s diplômés de Licence se trouvent dans 48 % des cas dans la trajectoire d’accès rapide à l’emploi.

Une trajectoire particulière apparaît, dominée par le Service National. Seulement 3 % des 
universitaires sont concernés par cette trajectoire mais le fait marquant est le positionnement de cet 
épisode (de longueur moyenne égale à 15 mois) au milieu de la période d ’observation. Alors que chez 
les DUT-BTS et diplômés des écoles le SN est calé entre les études et l’entrée sur le marché du travail, 
certains étudiants interrompent une période d ’activité (le plus souvent sous CDD) pour accomplir leur 
service, puis reviennent sur le marché du travail où l’insertion semble rapide. Une partie des diplômés
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de l’université semble donc subir le SN à l’inverse des autres diplômés qui l’intègrent souvent dans 
leur trajectoire profe.ssionnelle.

Mais ce raisonnement s'entend tous niveaux et toutes spécialités confondus. Observons 
maintenant les populations d ’universitaires qui accèdent aux trajectoires d ’insertion favorable et 
rapide en les caractérisant par leur diplôme, leur spécialité et leur cheminement de formation antérieur 
(cf. tableau 3).

On constate tout d ’abord que la proportion d’universitaires ayant une trajectoire d’insertion 
rapide varie peu en fonction des derniers diplômes acquis : 52 à 57 % sont présents dans les deux 
trajectoires d ’insertion rapide quel que soit le niveau de diplôme. Par contre des différences 
apparaissent lorsqu’on associe à ces trajectoires les deux trajectoires de stabilisation lente : les 3°™“  
cycle.s ont accès à un CDI dans près de 80 % des cas contre seulement 72 % pour les diplômés de 2°'"° 
cycle. L’effet capital humain se remarque donc et les 3°’’’“  cycles valorisent leur supplément de 
diplôme. Mais au sein de ce groupe il est intéressant de constater la forte proportion de docteurs en 
insertion précaire (provenant probablement du statut d ’enseignant ou chercheur de début de carrière) 
comparativement aux DEA, DESS qui s’insèrent dans des conditions favorable., à 82 %.

La .spécialité n’est bien évidemment pas neutre dans la trajectoire d ’insertion, les différences 
sont notables et 3 groupes apparaissent.

-  Les diplômés en Lettres, Sciences Humaines et Sciences de la Vie sont moins présents dans 
les trajectoires où l’insertion est favorable et plus nombreux dans les trajectoires où l’insertion est 
précaire.

-  Le second groupe est formé par les spécialités de Sciences Économiques et de Droit.
-  Les diplômés en Sciences Exactes et en Gestion intègrent les trajectoires d ’insertion favorable 

et rapide dans les mêmes proportions élevées que les diplômés des lUT et de.s STS.
Une comparaison plus rigoureuse ferait intervenir l’effet croisé du diplôme et de la spécialité, 

mais la faiblesse des effectifs contrarie l’analyse.

On s’intéresse maintenant à l’étude du lien entre la trajectoire de formation et l’insertion. On 
compare les parcours de formation pour un même diplôme final. Par exemple, pour obtenir une 
maîtrise, deux cheminements .sont possibles, soit le cursus universitaire (DEUG, Licence, LMaîtrise) soit 
un parcours plus « profe.s,sionnel » via un BTS ou un DUT sachant que plus d ’un titulaire de DUT sur 2 
V.T poursuivre de.s études (Cahuzac et Plassard, Formation emploi, 1997, à paraître, Martinelli et 
Vergnie.s, Céreq-Bref n° 107).

Le.s tra jecto ires d ’insertion favorable et rapide sont dom inantes chez les d ip lôm és de maîtri.se 
qui ont ta it un DUT ou un BTS auparavant ; elles atteignent des proportions (65 %) nettem ent 
.supérieures à celles que l’on observe après un cursus un iversita ire  c lassique (44 %). Les sortan ts de 
m aîtrise à l’issue d ’un cursus classique sont plus nom breux dans les tra jec to ires qualifiées de peu ou 
pas stabilisantes, ainsi q u ’au chôm age. En conclusion, l ’insertion  est plus favorab le  pour les titu laires 
d ’une double  form ation, professionnelle-Fgénérale (DUT/BTS-maîtrise).

Quant aux DESS, ils s’obtiennent généralement après 3 types de cursus distincts. Soit un cursus 
universitaire clas.sique, soit via un BTS ou un DUT qui permet de réintégrer une maîtrise puis le 
troisième cycle, .soit enfin directement après une école d’ingénieurs. Les deux premiers canaux 
correspondent au prolongement des cursus cités dans le paragraphe précédent et la même tendance se 
confirme. L’insertion permise par un cursus DUT/BTS puis maîtrise sera améliorée si la maîtrise est 
suivie d ’une formation de 3°'”° cycle de type DESS (68 % des diplômés ont alors une in.sertion 
favorable et rapide).

Obtenir un DESS après une école d’ingénieur, s’avère également une stratégie payante en 
matière d’insertion. En effet, près des % des diplômés de DESS ayant de tels cursus ont des trajectoire.s 
d’insertion favorable et d’accès rapide à l’emploi. Mais comparativement à un diplôme d’ingénieur 
seul (cf. tableau I), le fait de compléter ce diplôme par un DESS n’augmente pas les chances de se 
trouver dan.s de « bonnes » trajectoires. II faut peut-être y voir un effet purement mécanique : certains
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de ceux qui poursu iven t se destinen t à l ’enseignem ent, la recherche où les débuts .sont .souvent 
précaires.

C ette  éven tualité  se confirm e si on observe l ’insertion à l ’issue des cursus pouvant m ener à des 
em plois de la  fonction  pub lique  (DEUG, m aîtrise, DEA ou m aîtrise, DEA, D octorat). L a  possession d ’un 
d ip lôm e p ro fessionnel (DUT/BTS et ingénieur) am éliore souvent l ’insertion  des un iversita ires. De fait, 
65 % des titu la ires de DUT/BTS-maîtrise e t 70 % des titu laires de DESS-dipIôme d ’ingén ieur ou DESS1 
DUT/BTS ont un accè.s rapide à l ’em ploi. C e taux tom be à 44 % chez les titu laires de DEUG-Iicence- 
m aîtrise  e t à 48 % chez les titu la ires de DEUG-maîtrise-DESS. Les titu laires de DESS ayant un cursus 
exclusivem ent un iversita ire  n ’ont guère de m eilleures tra jecto ires d ’insertion (48 % d ’accès rapide à 
re m p lo i)  que les titu la ires de m aîtrises, DEA ou doctorat issus d ’un cursus académ ique 
(respectivem ent 44 %, 47 % et 41 % ). C ela  est certa inem ent dû à la  no torié té  perfectib le  des diplôm es 
un iversita ires p ro fessionnalisés à la fin des années 80 ; cette  situation a p robablem ent évolué depuis.

Tableau 4  : C aractérisation  des trajecto ires professionnelles types des diplômés de l ’université

Insertion favorable Insertion précaire

T rajec to ires d ’insertion
Accès 

rap ide à 
l’em ploi

SN  puis 
em ploi 
rapide

S tab ilisa 
tion lente

Service 
long  et 
em ploi

Pas de 
s tab ili
sation

E m ploi 
lent sans 

s tab ilisâ t”

Insertion
galère

Inactivité
(fem m es) Total

Sexe : hommes 43 1 0 0 31 1 0 0 26 48 25 10 46
Académie d’étude : province 59 70 63 61 67 71 67 66 63
Age au diplôm e : (en année) 26.7 23.2 24.8 23.4 25.7 24 25.6 26.7 25.3
Situation m arita le  :
célibataire 46 70 60 75 51 62 61 36 54
Série du bac :
4 20 4 19 9 28 22 27 36 19
n 19 23 26 21 26 26 26 27 23
UD,E 46 56 41 60 34 38 35 32 44
Autres 15 17 13 10 13 13 12 6 14
N om bre moyen de mois :
d ’études 1 I 2 2 1.6 2 3 3 2
de service national 0 12 0 15 0 5 0 0 3
de chômage I I 5 2 1.6 5 19 3 3
de CDD 0.5 I 7 5 27 17 7 5 6
de CD! 30 16 18 6 2 2 2 3 18
d ’inactivité 0 I I 2 I 1 1 19 I

33

Nom bre d ’emplois :
/  emploi 31 63 21 51 27 35 32 43
2 emplois et plus 68 37 79 45 73 65 56 55 66
Catég. prof, du père  :
cadre 41 38 37 47 37 32 31 37 39
Type d ’emploi en m ars 91 :
définitif 78 77 74 51 39 21 17 20 65
D ernier em ployeur :
Art., Com., P ro f Libérale 7 5 6 6 6 4 7 6 6
Ent. Privée 50 70 61 60 28 39 43 60 51
Ent Publique 6 10 8 10 4 6 7 3 7
Administration 34 15 23 19 61 49 28 28 33
D ernier emploi déclaré :
Cadre, Ingénieur 66 67 58 62 40 35 29 28 58
Profession Intermédiaire 29 30 34 29 54 53 37 43 35
Employés, ouvriers 4 3 8 5 5 10 21 26 6
T ravail à tem ps plein 78 90 75 78 66 68 53 58 76

Salaire m odal en m ars 91 12000 10000 10000 10000 8000 7000 6000 8000 10000

Total 44 II 19 3 H 6 4 2 1 0 0

Lecture : La trajectoire Insertion galère est composée de 25 % d ’hommes (soit 75 % de femmes).
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Les d iplôm és ayant suivi un cursus académ ique se retrouvent plus souvent dans le.s tra jecto ires 
où l’in.sertion professionnelle est re tardée voire d iffic ile  : c ’est le cas de 47 % des titu laires de DEUG- 
licence-m aîtrise, de 48 % des titu laires de DEUG-maîtrise-DEA, de 47 % des titu la ires de DEUG- 
maîtri.se-DESS et de 50 % des titu la ires de maîtrise-DEA-doctorat.

Le tableau 4 permet d ’identifier les populations présentes dans chaque trajectoire, non 
.seulement à partir de leur diplôme, spécialité ou cursus de formation, mais aussi en termes de 
caractéri.stiques individuelle., ou .sociales.

Parmi le.s universitaires, les hommes sont plus nombreux (55 %) et la moyenne d ’âge plu.s 
étevée (25,3 ans) que parmi les non-universitaires. Les universitaires les plus âgés sortent de la 
population active (ce sont des femmes à 90 % et on peut penser qu’elles vont se con.sacrer à 
l’éducation des enfants) ou accèdent rapidement à l’emploi. Dans ce dernier cas, les étudiants .sont 
plus diplômées ( D E A , D E S .S , Doctorat) ; il est probable qu’ils aient déjà été en contact avec l’emploi en 
ayant travaillé pendant leur formation et qu’ils soient en partie déjà insérés.

Il e.st aus.si intére.ssant de remarquer le bon niveau de rémunération (au premier emploi) des
■sortants de l’université. Bien que ce soit une population plus hétérogène que les non-universitaires en 
terme.s de niveau de formation, 50 % des sortants ont un salaire supérieur à 10 000 francs (contre 
7 000 pour les non-universitaires).
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Trajectoires caractérisant un bon accès à l’emploi

Accès rapide à l ’em p lo i

A n n exe 1. C h em in em en t des d ip lôm és des écoles, des lUT et des STS

2 3 4 .1 6 7 8 9 10 11 12 l . i  14 15 16 17 18 iO  2 0  21 22 2.1 24  2,1 26  27  28  20  .10 . i i  ?,2 B

Service  N a lio n a t puis accès à t'cm proi

60%,

I 2 3 4 5 6 7 X y ro 11 t2 13 14 1.5 16 17 IX t9 20 21 22 23 24 25 26 27 28 29 30 .31 32
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Trajectoires où l’accès à l’emploi est favorable mais tardif

S E a b ilis a li im  Ic ntc

1 2 .3 4 .5 6 7 S 9 10 i 1 12 13 14 I.S t 6 t 7 r S  rU 20 21 22 23 24 25 26 27 2X 29 30 3t 32 .33

N a tio n a l p u is  s tu b il isa E io n  rcnEc

80%

20<%

1 2 .3 4 .S 6 7 S 9 to 11 12 13 14 15 16 17 tH 20 21 22 23 24 25 26 27 28 29 .30 M 32 33
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N o m b re u x  e m p lo is  p ré c a ire s

T rajecto ires d ’accès à l ’em ploi m ais sans stab ilisation

I 2 3 4 .5 6 7 s  e; 10 j j  12 13 14 15 16 17 tS t9  20 21 22 23 24 25 26 27 28 29 30 3r 32 .3.1

In .se rt io n  gaTcrc

t ( H I%

\

chômage

20%

I 2 3 4 .s 6 7 H 0 11) l i  12 13 i4  1.1 16 17 iS 19 20 21 22 23 24 25 26 27 28 20 30 .11 32 3,i
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Trajectoires d ’insertion favorable et rapide

Annexe 2. Cheminement des diplômés des universités

Accès ra p id e  à l'e m p lo i

/A  ' l: ’E + *r;

i W i

'« a iliiig s lS iæ  _____________ ___
: , V ■ .è  ̂C'- r ^ '

2 3 1  ■'i 0  7  «  0  I I )  l i  i 2  13 14 I.S  16 i7  18 10  2 0  21 2 2  2 .t 2 4  2.S 2 0  2 7  2 8  29  .10 . t i  .1 2 33

S e rv ic e  n u t io n a i p u is  accès ra p id e  à l’c m p lo i

■ 2 .1 4  .S 6  7 S 0  iO  11 i 2  13 14 15 16 17 IS  10 2 0  2 i  2 2  232.1 2 4  2.1 2 6  2 7  2 8  2 9  .1(1 . i i  , i2  .1.1
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T rajecto ires d ’in sertion  favorab le  m ais lente

S ta b ili.sa t io n  rente

.3 0 ',

1 2  3 4  .5 6  7  X y  ! 0  t r  12 1.3 t4  15 16  t7  tX  tU  2 0  21 2 2  2 3  2 4  2.5 2 6  2 7  2 X  2 9  .30 ,3r 3 2  38

S e rv ic e  n a lio n a t tn n iz c l c m p ro i

.30%

I 2  3 4  .5 6  7  8  9  to  11 12  t.3 t 4  15 16  \1  r x  19  2 0  21  2 2  2 3  2 4  2 5  2 6  2 7  2 8  2 9  3 0  3 t  3 2  3 3
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T rajecto ires d ’insertion  p récaire

Pa.s de .s ia b i/ i.s 'iii io n

2 .1 -t ■‘i  b 7 0  1 »  i l  12 i,1 14 I.S  10 17 l.S  19 2 0  2 i  2 2  2 . i 2 4  2.S 26  2 7  2 S  2 9  .10 . t i  3 2  . i . i

E m p to i rent san.s s ta b ilisa t io n

2 i  4  .s 6  7 8 9  iO  i i  12 13 14 i.S  16 17 I K  i y  2 0  21 2 2  2 3  2 4  2.S 2 6  2 7  2 8  2 0  .iO , t l  .,2  O
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In scE iio n  t a t c r c

1 2 .1 4 5 f. 7 8 y  10 11 12 i.1 14 i3  16 17 i8  10 20 2 i 22 23 24 2.S 2 fi 27 28 29 30 3 i ?2 33
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1. PR É SE N T A T IO N  GÉiNÉRALE

II. .S’INSCRIT DANS LE DISPOSITIF A.E.D.E

A ED E (Amélioration des Étude.s (ies Demandeurs 
d ’Emploi) est un nouveau di.spositif de constitution et de 
Iraitcmenl des .stati.stique.s relatives aux demandeurs 
d emploi inscrits à l’Agence. Il comporte deux 
principales innovations : un nouveau mode de comptage 
plu.s .simple, plus fiable et plus fin et la prise en compte 
du Demandeur d ’EmpIoi (D.E) comme unité de ba.se

alors qu’auparavant celle-ci était limilcc à ia Demande. 
Cette refonte des chaînc.s .statistiques a eu lieu entre 1989 
et 1993.

A ED E e.st utilisé d ’une part pour produire les stalistiqucs 
destinées au Ministère du travail (S T M T  ou STali.stiques 
Marché du Travail), d ’autre part pour alimenter les 
fichiers Entretiens et Prestations servant à mesurer 
mensuellement l’activité de l’Agcncc, et enfin pour 
constituer le Fichier Historique des Demandeurs d ’emploi 
(F H .) .

P o u r q u o i  h i s t o r i q u e  ?

Ce lichier (F H ) est dit « historique » car il enregistre tous 
Ie.s événements successifs concernant le Demandeur 
depuis sa première inscription à l’Agence locale pour 
l’emploi - A L E -  (à compter du mois de juillet 1993 sur 
l’ensemble du territoire) et les conserve durant au moins 
37 mois après annulation éventuelle de leurs demandes 
(en fonction des volumctries, on essaie de prolonger cette 
période à 4 ans voire 5 ans, durée du contrat de progrès 
É la l- A N P E ) .  On garde donc trace de tous les individus et 
de leurs demandes à condition qu’elles n’aient pas été 
annuiées avant juillet 1993.

On peut ainsi désormais connaître les parcours individuels 
de.s Demandeurs sur 3 années au moins que ceux-ci soient 
ou non toujours Demandeurs d ’emploi.

S e s  i n f o r m a t i o n s  ?

Elles portent sur les caractéristiques tenant au Demandeur 
(sa situation démographique, familiale et .socio- 
prol'e.s.sionnelle), à la Demande (ou les demandes 
antérieures), à l’Activité Réduite, aux Enlretiens et 
Prestations Eournie.s par l’Agence, au Plan de Formation et 
Stagc.s de Formation correspondants. Le FH conserve ainsi 
toutc.s les donnéc.s relative.s à l’activité de l’Agence et au 
marché de l’emploi (cf. annexe « Architecture et 
composition du Dossier du demandeur d ’emploi » p. 8).

C ’est une banque de données longiludinalc.s exEmu.slives 
(B D L E ). Elle est disponible aujourd’hui sur 44 moi.s ( ĵuillet 
1993 à février 1997) et compte plu.s de 141 millions 
d’enregistrements soit environ 14 gigaoctcls (cf. le.s 
volumétries par région p. 7).

Q u e l l e  m i s e  à  d is p o s i t i o n  d e s  d o n n é e s  
s t a t i s t i q u e s  ?

La mise à  disposition du FH se dificrencie scion une 
configuration adaptée aux divers types d ’utilisateurs. 
D’architecture globale a trois niveaux d ’inEormations aux 
contenus différents et est mi.se à la disposition de deux 
grands types d ’utilisateurs .selon deux outils :
1/ en amont, le FH  exhau.stif ré.servé actuellement à la 
Direction Générale cl au groupe d ’expérimentation -  cE. 
schéma ci-dessous -  ;
2/ en aval, pour les D R A , une base de résultats 
paramétrable ( b d r ) et des tableaux de synthèse 
rassemblant des indicateurs statistiques standards utiles au 
Rc.seau de manière courante et accessibles grâce à une 
application simple et interactive d ’interrogation disposant 
d ’un ensemble de menus sous AVindows, alimenlé par un 
transfert mensuel de données statistiques à partir du site 
central du C N IA . C ’est une base qui .se veut évolutive en 
fonction des besoins des utilisateurs. Le DES a aujourd’hui
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d é v e l o p p e  e n  SAS  u n  p r o t o l y p c  e r g o n o m i q u e  s o u s  

W i iu io w .s  (cE. d é m o n s t m t i o n  lo r.s  d u  c o l l o q u e ) .

O u t r e  l ’A g e n c e  e t  s o n  r é s e a u ,  le  FH e t  s a  BDR p o u r r a i e n t  

ê t r e  a c c e .s s ib ic .s  d i r e c t e m e n t  a u x  p a r t e n a i r e s  h a b i t u e l s  d e  

l ’A N PE. L e s  m o d a l i t é s  d e  p a r t e n a r i a t  s o n t  a c t u e l l e m e n t  e n  

c o u r s  d 'é l u d c  ( n o l a m m e n t  a v e c  l a  D a r è s ,  l ’ in s e c ,  l ’U n e d ic ,

le C om m issanai Généra! au Plan, le CNR.S, l’Éducation 
Nationale, I ’a f p a ) .  D es études sont actuellem ent engagées 
avec des centres et laboratoires universitaires : le C E E , le 
Greqam, le Samos, le Sct-Metis, le Lasmas-idL et la Darès 
(enquête TD E  et politique de l’em ploi).

TA B LEA U X DE 
SYN TH ESE

T
Extraction

BASE DE R ESU LTA TS
(Fichiers de Produits)

Application 
ergonomique 
sous Windows

Requêtes préprogrammées Expertise SAS

BANQUE DE DONNEES LO NG ITUDINALES EXH A U STIVES
(Fichier Historique détaillé)

Requêtes ponctuelles

ECHANTILLON

FICHIERS DE 
PRODUITS SPECIFIQUES

BANQUE DE REQUÊTES

A.N.I.M., GROUPE INTER RÉGIONAL D ’EXPÉRIMEN
TATION ?

Le FH est en fin d ’expérimentation .sous la responsabilité 
d ’une équipe de 5 pcrsonne.s appartenant au Département 
Études et Stalistique.s (D E S , P. Bel) de la Direction du 
Développcmenl des Services (D D S , G. Gateau). Quatre 
régions pilotes se sont associées à cette équipe : 
Aquitaine, Nord Pas-de-Calais, Île-de-France et Midi- 
Pyrénées (A N IM ).

Le Iravail est réali.sc en collaboration avec la Direction 
des Système.s d ’information qui effectue la mise à jour 
dc.s dossiers de Demandeurs d ’emploi. Un partenariat 
privilégié est par ailleurs engagé avec ITnsee, le centre 
national inl'ormatiquc d ’Aix-en-Provencc (C N IA ) abritant 
nos fichiers sous sy.stème .SAS (Stati.slical Analysis 
System).
D’cxpéritnenlalion sc termine au cours du premier 
semestre 1997 après présentation d’un prototype 
ergonomique .sous Windows de mise à disposition des 
donnce.s cl d ’un rapport d ’évaluation.

2. DES ILLUSTRATIONS ?

-  Combien de personnes ont été Demandeurs d'emploi 
(toutes catégories) ?

En 44 mois (juillet 1993 à février 1997), 12,3 m illions de 
personnes ont clé demandeurs d ’em ploi au m oins une fois

à l’Agence (y compris ceux en stock et ceux sortis en 
juillet 1993, soit 4,5 millions de personnes). Ces 
Demandeurs ont déposé sur cette période 27 millions de 
Demandes d’emploi, le chômage étant pour beaucoup un 
phénomène récurrent.

-  Que deviennent 13 mois après leur inscription les 
demandeurs d ’emploi (exemple des inscrits de 07/1992 
en cat. 1 en Alsace) ?

30,5 % des demandeurs sont devenus Chômeurs de 
Longue Durée -  C LD  -  ( 12 mois de chômage continu), 
43% ont annulé leur demande (.sans rthnscription 
ultérieure sur la période) dont 3 sur 5 pour reprise 
d’emploi, et 26,5 % sont des chômeurs récurrents.

-  L’activité réduite (>78h) des CED ?

Près de 38 % des CLD  (cat. 1-e6) présents en décembre 
1996 en France métropolitaine ont déclaré à  un moment 
ou à un autre au moins une A R  de plus de 78 heures .sur 
l’année civile 1996 et 18,3 % ont déclaré plus de 6 moi.s 
d ’A R. Des disparités régionales sont notables.

-  Sortie pour reprise d ’emploi entre les mois M et 
M-Fn d’inscription

Près de 15 000 demandeurs (cat 1 et 6) bénéficiaires de 
l ’A U D  en France métropolitaine .sortent en moyenne 
chaque mois pour reprise d ’emploi à partir de leur 9°"'° 
mois de chômage continu, soit 50 % de ces sortants 
(période 04/94 à 07/95).
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Si l’on suit dans le temps une cohorte d ’inscrits à  l ’A N PE 

un moi.s donné, on peut déterminer trois grands types de 
parcours : ceux qui restent Demandeurs d ’emploi de 
manière continue sur la période considérée et qui 
deviennent CLD  à  partir du 13°'"° mois d ’inscription 
continue, ceux qui sortent du chômage « définitivement »

Quels parcours des Demandeurs d ’emploi ?
.sur la période et enfin ceux qui alternent entre le chômage 
(ils sont alors Demandeurs d ’Emploi récurrcnt.s en Fin de 
Mois), l’emploi ou Einaclivité (ils sont alors rccurrenl.s 
sortis en fin de mois).

Les résultats ci-dessous illustrent les parcours sur 37 moi.s 
de la cohorte de.s Demandeurs inscrits en décembre 1993 
en France métropolitaine.

Situation sur 3 ans des Demandeurs inscrits en décembre 1993 (cat.l-F2-R3) -  France Métro.

Situation du Demandeur
1 -  D EFM  Continus
2 -  D EFM  Récurrents
3 -  Sortants Récurrents
4 -  Sortants Détlnitifs

9312 i 9406 E 9412 j 9506 I 9512 j 9606 j 9612
941 % J 44,6% J 26,5% 115,8% 110,4% i 7,2% i 5,1%

7,7% i 19,1% i 17,9% i 23,3% i 21,9% ! 24,4%
- \ 20,8% I 23,9% i 30,6% i 32,0%

'5:9%''[44:7%'|'4E8%]45:4%T42^

Quels chômages de longue durée ? De l ’ancienneté 
d’inscription de la Demande à celle du Demandeur

Da notion oEficielle d ’ancienneté des Demandeurs en 
stock - D E F M -  (ou des Demandeurs sortis -  DES - )  est 
celle de la Statistique Marché du Travail. Elle rend 
compte en fait de la durée d’inscription, en nombre de 
mois, de leur Demande en cours (ou de celle qui vient 
d ’êlre annulée), autrement dit de leur dernière demande 
s’il.s en ont eu plusieurs. De seuil de durée pour qualifier 
de longue durée la présence d ’un chômeur a augmenté 
dans le temps avec la détérioration du marché du travail. 
Sont considérés aujourd’hui comme C LD  au sens 
statistique les Demandeurs ayant 12 mois d ’inscription 
continue (Tévolus ou non selon ies sources).
En conservant au niveau national toutes les Demandes 
d ’un même Demandeur (sauf celles annulées avant juillet 
1993, date de création du F H ), le FH  permet de calculer 
l’ancienneté du Demandeur en cumulant la durée 
d ’inscription de toutes les demandes qu’il aurait pu 
dcpo.ser à l’Agence. On peut évaluer désormais des 
notions différentes de chômage de longue durée (12 mois 
dans les 18 ou 24 derniers mois, voire depuis la première 
inscription, ...).

Ain.si en métropole, le chômage de longue durée au sens 
de la Demande (STM'T), c ’est-à-dire 12 mois de chômage

continu dans les 12 derniers mois, touche près du tiers 
des 3 273 600 en stock en avril 1996 (D E FM  cat. 1+6), 
Les différences régionales sont notables (25,1% pour 
l’Alsace et 39,6% en Haute-Normandie).
Si l’on passe à une notion cumulée d ’ancienneté (ici 12 
mois depuis la première inscription), la part du chômage 
de longue durée des Demandeurs saute à 64 % ! Les 
différences régionales sont également sensibles (55,5 en 
Corse et 69,3 % en N PD C ).

L ’ancienneté moyenne au chômage des Demandeurs
est de 650 jours, alors que la durée moyenne de leurs 
demandes en cours est de 407 Jours. L'ancienneté des 
Demandeurs (ou l’ancienneté cumulée de leurs Demandes 
successives annulées depuis juillet 1993) est donc en 
métropole en moyenne supérieure de 60 % à celle de leurs 
dernières Demandes, en cours en avril 1996. Cet écart est 
à lier évidemment à la fréquence de la récurrence du 
chômage et à la durée des diverses Demandes d’emploi. 
Des disparités Tégionales sont sensibles, l’ancienneté du 
Demandeur étant de 53 % supérieure à celle de la 
Demande en Île-de-France et de 80 % en Alsace.
Des Demandeurs à plus grande ancienneté .sont en Pays de 
DoItc (739 j) et ceux à moindre ancienneté en Corse et en 
Alsace (512 et 523 j) ; alors que les Demandes en cours 
sont les plus longues en Haute-Normandie (484 j) et les 
moins longues en Alsace et Corse (291 et 294 j).
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N otions d ’A ncienneté du chôm age

Sens S T M T Sens FH

Durée d’inscription de la Demande ( e n  c o u r s  

p o u r  u n  DEFM  e l  a n n u l é e  p o u r  u n  D E S ).
Durée d’inscription du Demandeur ou durée 
cumulée de ses différentes dcmande.s d ’emploi sur 
une péi'iode.

Elle concerne la dernière Demande d ’un 
Demandeur présent ou annulé un mois donne.

Elle concerne l’ensemble des Demandes
successives, y compris infra annuelles, annulées et 
enregistrées sur une période déterminée (en 
remontant au plus à 07/1993).

La date d’clïct de l’inscription de la Demande 
peut être antérieure à juillet 1993.

Les Demandes dont la date d ’effet d ’annulation est 
antérieure à juillet 1993 ne peuvent pas être 
comptabilisées.

Elle ne lient c o m p t e  que du chômage continu. Elle tient compte du chômage continu et 
discontinu, ou du chômage récurrent.

Da récurrence au chômage n’est observable qu’à 
partir de juillet 1993 au niveau national.

3. UN O U TIL DE PA R T E N A R IA T  A U X  
PO TE N TIA LITE S M ULTIPLES

Le FH C.st un outil pouvant répondre de manière 
mullifonne aux besoins de l’Agence (son réseau, les 
exigcncc.s du contrat de progrès) et de .ses partenaires, 
jiarticulièrcment des pouvoirs publics. Il peut ainsi être 
une aide à la conception et à la mise en place des 
Mesures pour l’emploi. C ’esl un outil d ’analyse, 
d'évaluation et de simulation et qui soutient le 
développement du partenariat.

Q  Un outil d’analyse

Il permet d’améliorer la connaissance des publics
Demandeurs d ’emploi de l’Agence (ou qui l’ont été) et 
plu.s généralement du fonctionnement du marché de 
l’emploi par des analyses longitudinales. Une 
connaissance plus fine el plus utile des Demandeurs 
d’emploi permet d’accroître les capacités opération
nelles du réseau, par exemple en améliorant la qualité 
dc.s services olïcrts aux entreprises et donc aux 
demandeurs par une meilleure .sélection des candidats.

Ces analyses peuvent sc faire à différents niveaux 
géographiques, pour tout type de demandeurs inscrits à 
l'Agence et permet de mieux structurer l’action de 
l'Agcncc à ses divers échelons territoriaux. Ce dispositif 
peut ain.si ,sc substituer au moins en partie à certaines 
enquêtes périodiques de l’Agence (sur le devenir des 
absent.s au contrôle, de.s radies, des bénéficiaires de 
mesures d ’aide à l’emploi ou de formation, etc.).

Quelles sont par exemple les typologies des Demandeurs 
d ’emploi .1 À combien de Demandeurs correspondent les 
Demandes d ’emploi relevées dans l’année ? Qui sont les 
cliômcurs récurrents 1 Quel est l’impact éventuel des 
activités rcduitc.s .sur la reprise d ’emploi et/ou la 
récurrence au chômage 1 Qui sont les D ELD  et combien 
pourraienl-ils être dans l’avenir 1 etc.

Q  Un outil d ’évaluation

Il permet d ’affiner l’évaluation des impacts des 
Mesures pour l’emploi et Prestation.s gérées par 
l ’Agence sur les bénéficiaires et ainsi d ’adapter les 
contenus des prestations (entretiens, stages, plan de 
formation) aux caractcristique.s des demandeurs, de 
mesurer l’évolution des diverses prestations de l’Agcncc : 
quels sont les résultats quant au processus d ’insertion 
pour les personnes qui en bénéficient ? Que deviennent 
trois ou six mois après les D ELD  auxquels des prestations 
ont été proposées '? Certaines prestations sont-elles plus 
efficaces que d ’autres quant à la reprise d ’emploi ? 
Quelles prestations Eaut-il développer et au profit de quel 
type de public ? Quelles actions de convocation des 
Demandeurs faut-il privilégier (fréquence, type d ’usagers, 
types de prestations, etc.) 1 Quel est le nombre de 
demandeurs pouvant bénéEicier de l ’A PE J ou de toute 
autre mesure '?

Q  Un outil de simulation et de pilotage

Il donne la possibilité d ’anticiper les résultats de 
scénarios d’action pour la Eormation ou l’emploi par la 
mise en place de modèles de simulation. On pourrait 
ainsi mieux cibler les publics prioritaire.s et/ou les régions 
prioritaires, donc mieux définir et répartir les actions. Il 
peut aEfiner la définition de notions opérationnelles : quel 
serait par exemple le volume supplémentaire de D ELD  

suite à une définition plus large de la durée de chômage 
Quelles seraient les conséquences d ’une modification des 
.seuils de définition : par exemple connaître les volumes et 
profils des personnes déclarant des activités réduites en 
deçà et au-delà du seuil actuel de 78 heure.s 1 Apprécier 
plus généralement les effets de seuil en Eonction de 
modifications éventuelles de la réglementation quant aux 
conditions d ’accès à tout type de mesures (critère d ’âge, 
de qualification par exemple).

377



Q  C’est uii outil de partenariat
Aii-dcla des aspects icchniqucs, le FH coinstitue un outil 
iiiiporlant de développement des partenariats de 
r  Agence, dans un contexte où la mobilisation contre le 
chômage met l’accent sur le rôle des intermédiaires de 
l ’emploi tant au niveau local qu’au niveau national. 
IyCs besoins d ’analyses locales fines, d’actions 
concertées des acteurs de l ’emploi et de leurs 
évaluations restent un préalable incontournable.

4. LA M ISE  EN PLACK  DU FH

Le di.spositif A E D E  connaît deux grandes phases de mise 
en place : la refonte de la chaîne de production statistique 
(achevée en mai 1993 au niveau national) et la 
constitution du Fichier Historique (fin d ’expérimentation 
prévue au premier semestre 1997).

□  L ’environnement informatique

L’exploitation du PTI est testée au Centre National 
Informatique de P iN S E E  situé à Aix-en-Provence 
(C N iA ) grâce au système S A S . Ce Centre accueille par 
ailleurs l’ensemble des directions régionales de l ’A N PE  et 
du Ministère du travail pour l’accès aux informations 
stati.sliques men.suelles du marché du travail (projet 
n ü . s t r a ’ ).

Q  Objectifs de l ’expérimentation

Ils sont de deux ordres : l’un en amont est technique. Il 
vi.se d'une part à a.ssurer la faisabilité informatique, la 
fiabilité et la qualité du fichier, d ’autre part à tester les 
condition.s d ’autonomie des D R A  (Direction Régionale de 
l ’A N P E ) quant à l’utilisation du FH  exhaustif. L ’autre en 
aval est Eonctionnel. Il consiste à définir le contenu et la 
forme de mise à disposition d ’une base de données 
statistiques nécessaii’e.s au Réseau de l ’A N PE . Il s’agit de 
concevoir et coproduire avec et pour le Réseau les 
produits issus du FH , concepts, indicateurs et tableaux de 
synthèse.

Pour mener à bien ces objectifs, un groupe pilote 
d’utili.sateurs régionaux A N PE  a été créé (A N IM  pour 
Aquitaine, Nord Pas-de-Calais, Île-de-France et Midi- 
Pyrénées). Il a pour mission de tester le dispositif et 
d ’aboutir à une exploitation du Fichier Historique adaptée 
aux besoins du Réseau et des partenaire.s extérieurs. Cette 
exploitation concerne tant l’activité de l’Agence que le 
marché de l’emploi. Outre la définition des produits 
.statistiques, le groupe doit en assurer la production sou.s 
SAS  Cl tester localement leur validité.

D  Mise à disposition du FH : une configuration à 3 
niveaux

Il est proposé de mettre à disposition le FH selon une 
configuration différenciée par type d ’utilisateurs (cE. 
.schéma page 3).

O -  A la base, le Eichier exhaustif ou banque de 
données longitudinales exhaustives (B D L E ) commençant

I. Nouvelle Organisation de la Statistique marché du TRAvail 
(projet dirigé par le Ministère du Travail).

au moLS de ju illet 1993 et comprenant tous ie.s fichier.s 
détaillé,s, c ’cst-à-dire tous les do.ssicr.s des Demandeurs.

- Y  est adjoint un ccliantiilon national au 1/10™'° 
mis à jour mensuellement cl repré.sentatif aus.si de.s 
régions. L ’avantage d ’un échantillon est le gain de temps 
réalisé pour répondre à des requêtes urgentes, tout au 
moins au niveau national vu la volumélric de.s 
enregistrements.

-  Par ailleurs, le FH exhaustif permet de répondre 
à toutes demandes d ’information.s spécifiques, c ’est-à- 
dire non fournies dans le.s autres niveaux.

-  Une banque de requêtes particulières, enrichie 
progressivement, sera également à la dispo.sition dc.s utili
sateurs.

© - L e  deuxième niveau est une base de ré.sultats
issus de l’exploitation de la banque cxhau.slivc. Cette 
base regroupera donc divers compteurs constituant les 
produits systématiques du dispositif hi.storiquc grâce au 
développement de programmes adaptc.s. Elle se présente 
sous forme de tris à plat et de tris croisé.s.

Ces produits en cours de déEinition doivcnl répondre aux 
besoins des divers échelons. Us ont un caractère 
systématique et commun à Eenscmblc dc.s régions. Ce 
sont les produits de base nécessaires à la connai.s.sance 
des Demandeurs, à l’évaluation des action.s menées, au 
pilotage des activités de l’Agence.

© -  Le troisième et dernier niveau, extrait du niveau
précédent, a plus particulièrement un rôle d ’aide au 
pilotage en pré.sentant de manière synthétique dan.s un 
tableau une série d ’indicateurs ayant une fonction 
« d ’alerte». Ceux-ci sont communs à l’enscmblc des 
régions.

Rappelons que les produit.s définis peuvent évoluer en 
fonction des besoins des utilisateurs (cl notamment des 
partenaires extérieurs), d ’une connaissance plu.s Einc des 
profils des usagers, de l’impact de.s activilé.s dispensées, 
de.s modifications dans l’évolution du marché du travail 
et des politiques d’emploi.

□  Un accès différencié selon ies utilisateurs

L ’accès au niveau O est exclusivement rc.scrvc aux 
partenaires extérieurs habilités cl aux agcnl.s A N PE des 
DRA formés au logiciel SAS et connectés au .site IN.SEE 

d ’Aix-cn-Provence. Des modalités .strictes d’accès seront 
définies (Logonid ou identifiant de la connexion, mots de 
passe à durée limitée, etc).

Les fichiers de produits prédéfinis et tableaux de syntlicse 
(niveaux © et ©) seront pour l’in.stant mis à disposition 
uniquement des D RA  grâce à un logiciel inlcractiE. Ce 
mode d’utilisation ne suppose aucune connaissance du 
système SAS mais de simples connaissances inlbrmatiques 
générales. Par contre, les besoins d’informations 
spécifiques à certaines régions ou à certains partenaires 
sont satisfaits ponctuellement par le.s spécialistes .SAS 

régionaux en développant des programmes d ’interrogation 
du FH exhaustif.
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DEMAN
DEURS

DOSSIERS
DEM AN
DEURS

DEMANDES 
DÉPOSÉES 

(Code Etat=l)

DOSSIERS
DEMANDES

(Code
E tat=l+2)

ACTIVTE
RÉDUITE

ENTRETIEN PRESTA
TION

PLAN DE 
FORM A

TION

STAGE DE 
FORM A

TION

VOLUME FH 
EXHAUSTIF

Régions ID DO D l(ce l) D l(cel-f2) EO E l E2 PO P l TOTAL

1 ILE DE FRANCE 2383040 2820541 4660800 7689191 5127520 6714722 484188 344837 362520 23543519

2 CHAMPAGNE-ARDENNE 256380 434954 581770 1016751 862534 939274 45483 44886 45279 3389161

3 PICARDIE 356450 492507 748500 1318469 1178317 1021311 61941 49433 50091 4172069

4 HAUTE-NORMANDIE 356850 490013 790440 1422826 1374815 1351715 74781 75084 75525 4864759

5 CENTRE 453320 638565 974570 1612240 2000482 1296791 104225 74267 76631 5803201

6 BASSE-NORMANDIE 257670 370537 623280 1065585 868813 814092 57943 68667 69346 3314983

7 BOURGOGNE 293850 380725 674660 1027305 1231294 893511 59215 58768 60817 3711635

8 NORD PAS DE CALAIS 824620 1139116 1860610 3113004 2478659 3264805 160433 158045 161232 10475294

9 LORRAINE 405180 553811 868190 1475170 1350597 1303287 99799 67531 68773 4918968

10 ALSACE 274610 422381 605890 1026904 687902 1032907 48622 35262 35782 3289760

11 FRANCHE-COMTE 189540 281927 405840 676859 572126 572701 25022 18595 19529 2166759

12 PAYS DE LA LOIRE 618490 1045194 1386290 1758201 4685193 1682311 95077 116781 128095 9510852

13 BRETAGNE 524670 861605 1195530 1524187 3541947 1459524 102759 104734 112509 7707265

14 POITOU-CHARENTE 308950 409613 717490 1069828 1380382 916341 86627 77219 82400 4022410

15 AQUITAINE 576360 756439 1259860 1856442 2303964 1652586 96549 104670 111221 6881871

16 MIDI-PYRENEES 477930 624143 1110970 1625445 1790500 1299578 62520 90523 96173 5588882

17 LIMOUSIN 114160 141716 260220 397320 470309 346416 32084 31332 33109 1452286

18 RHONE-ALPES 1091450 1406331 2434300 3621252 3688204 3310087 244922 176852 192082 12639730

19 AUVERGNE 229860 319827 532850 915924 1000217 811662 73133 51773 52204 3224740

20 LANGUEDOC-ROUSSIL. 521430 711130 1169300 1842898 1532647 1575140 142438 88969 95760 5988982

21 PACA PROVENCE... 1025450 1261399 2208810 3145960 2416004 3018876 153919 135419 150181 10281758

22 CORSE 50880 81107 110540 162083 40720 124203 7185 7307 7656 430261

23 DDA GUADF.LOUPE 119-340 148985 204580 304226 24928 293068 10514 11193 11195 804109

24 DDA GUYANNE 31380 40383 57760 88520 27548 83286 2522 2580 2592 247431

25 DDA MARTINIQUE 106230 134Ü37 195210 301925 45126 251535 14108 14032 14054 774817

26 DDA REUNION 217950 315629 481670 722590 228333 610874 61668 35540 36067 2010701

TOTAL FRANCE 12066040 16282615 26119930 40781105 40909081 36640603 2407677 2044299 2150823
o ,l/ -\t 'r 'i2k r.c ' I t i o

141 216 203
. ru-i srsf

Demandes. , . , - r -
-  Le code État 1 représente la dernière situation connue de la personne et de ses demandes. Le code Etat 2 enregistre les évolutions des états antérieurs.



A R C H IT E C T U R E  E T  COM P O S IT IO N  D E S  D O S S IE R S  D A N S  L E  F H -A E D E * '
fAmélioratinn des Etudes surles Demandeur; d É m p ïm iF id ffim s to r ïa iie iiiiJ S tn o isd e iiid C E ^  gE---------------------------------------  — ------------------------------ -A---- - t .  J.^i.aysas.ya, iàc//<at.s ./ULiitL y .j (g  ivtai ;

Structure Hiérarchique des DOSSIER' Organisation en 7 Segments : DO, D l, EO, E l, E2, PO et P l )
DU a e n u fic  le Demandeur il es,  en tê te  du DOSSIER. p f cITraclém e la D e n r n d e i f f o T d d i J V a d i i d n V e g i d r e n d n t s m d m ^

 l c r  événements intervenus sur le Dem andeur sont décrits par les segments : EOLAc lm té  Réduite, e T E . ' Q .  e fT i= P re 7 f4 .n

___________ Ciiayiie PLAN de FORM ATION est décrit par un segment "PO": qui est suivi par I  à 5 seemenls "p 7 " définissant les .ST iG E icorrespondan tE

DEMANDEUR DEMANDE Activité Réduite PLAN de Formation
] LABEL Var T O Lg oos LABEL Var TO ^9 DOS LABEL Var TO *•9 30S LABEL Var TO tg posDO D0V1 2 1 D l DIVI 2 1 EO EDV1 2 1 PO P0V1 2 1Identifiant P0V2 Z  11 ' 3 Identifiant 01V2 Z 11 3 Identifiant EQV2 Z 11 3 Identifiant P0V2 Z 11 3Code-état MV3 z  1 14 Code-état 01V3 2 1 14 Code-état E0V3 Z 1 14 Code-état P0V3 Z 1 14DDV MV4 AS 6 IS . DDV D1V4 A6 6. 15 DDV E0V4 A6 6 15 DDV P0V4 A6 6 15DFV MVS B6 6 21 DFV D1V5 B6 6 21 DFV S3V5 BG 6 21 DFV P0V5 86 6 '21SEXE D0V6 1 27 &Num_ dem D1V6 7 27 nature période BDV6 41 2 27 Numéro plan P0V6 1 27Naissance_an P0V7 A4 4 28 Num ALE D1V7 5 34 nb-heure E0V7 3 29 D-plan-debut P0V7 A8 8 28Nais_ mois oovs mm 2 32 D Effet Inscrip D1V8 A8 8 39 Période AR EDV8 6 32 Type de Plan P0V8 42 1 36aCommune [»V9 5 34 D Saisie Inscrip D1V9 A8 8 47 Date saisie EDV9 8 38 contenu P0V9 23 2 37Canton oovio 2 39 1 Mode inscrip DIVIO 13 1 55 Gain EDV10 7 46 objectif POVIO 50 1 39Activité conjoin Dovii 1 41 Motif inscription D1V11 14 2 56 ta ille  segment EO 52 typ-validation POVll 44 1 40Nbr enfant povi2 2 42 situât antérieur D1V12 15 3 58 Resuit-fin-valid P0V12 45 1 41

aprio rité  Dovta 9 1 44 Type de contra D1V13 16 1 61 ENTRETIEN NIv-F-plan P0V13 46 1 42
Nationalité Dovtd 11 2 45 durée-hebdo D1V14 17 1 62 LABEL Var TO *■9 DOS D-plan-fin P0V14 A8 8 43

F_ Niv atteind œ vts 22 3 47 disponibilité D1V15 18 1 63 E l E1V1 2 1 Zone-ale P0V15 47 3 51F_ Secteur oovie 23 2 50 &catég demand D1V16 19 1 64 Identiflant E1V2 ■:Z 11 3 nb-stage P0V16 1 54
F_Diplome D0V17 1 52 &situat emploi D1V17 20 3 65 Code-état av3 : Z . 1 14 ta ille  segment PO 54

*&Rome e.d. DOVI8 5 53 &qualifi cation D1V18 21 2 68 DDV B1V4 AB 6 15
lurée expérience [X)vi9 2 sa *&Rome1 D1V19 5 70 1 DFV E1V5 B6 6 21 S T A G E  d e  F o n n a t i o n

Ape e.d. P0V20 >4/6 2 60 Exper Rome D1V20 2 75 unité ALE E1V6 5 27 LABEL Var TO Lq pos
F_Besoin DOV21 5 62 Service attendu D1V21 35 3 77 Type entret E1V7 33 3 32 P1 P1V1 2 1&Situ fam ilia le  00V22 7 1 67 Motif annui D1V22 40 2 80 résultat entret C1V8 35 3 35 Identifiant P1V2 2 11 3dernier jour Attest (XV23 as 8 68 D-Annut-sai 01V23 A8 3 82 D-EnUet-saisie E1V9 A8 8 38 Code-état P1V3 Z 1 14RMl D0V24 60 1 76 D-Annul-eff D1V24 AS 8 90 D-Entret-effet E1V10 A8 8 46 DDV P1V4 A6 6 15St_act_cnj D0V25 1 «77 nb-Mis-relat D1V25 2 98 Typ-result:A/D E1V11 1 54 „  DFV P1V5 88 6 21st_nb_onf m v 26 1 î ts Nap/Naf e.d. D1V26 24/61 2 100 Origine* E1V12 62 1 55 N° ordr plan P1V6 1 27st_prlorit wv27 1 i79 &Type indemn D1V27 31 8 1D2 St-resu-ent E1V13 3 -se N° ordr stag P1V7 1 28st_frm_niv WV28 1 *SB D-Annui-preced 01V28 A8 8 110 St-llbre5* E1V13 5 EEntrée effective P1V8 1 29ta ille  segment DO 80 D-perem-dem D1V29 A8 8 118 Compteur E1V14 2 64 D-stage-debut P1V9 A8 8 30

f e f t ,

st_modln9C 
st_mo!ifins 
sl-sortistg > 
Et„cat
st-typ-cont - 
st-durehob ^
stid ispo 
st-<ïualif ,N  
st-typmesur 
st'dent'info 
st'inodentre + 
stCsortl-infO ' 
stHinodsorti 
ta ille  segment

D1V30
D1V31
D1V32
mV33
D1V34
D1V35
D1V36
D1V37
D1V38
01V39
DIV40
D1V41
DIV42I
Dl

AQ1I

ftQI'

150

1
1
1.
1
1
1
1
1
2
6
1
6
2

126
127
12a
12 9

130 
'131
132
133
134 
136
142
143 
149

ta ille  segment
'origine existsir

PRES
LABa
E 2

Identifiant 
Code-état 

DDV 
DFV 

unité presta 
Type prestat 

0-Saisie-pres 
D-Effet-Presta

E l
)on=>5

T A T I i

Var
E2V1
EZV2
E2V3
E2V4
EÏV5
E2V6
E2V7
E2V8
E2V9

*=6

ON
TO

-■-Z-
A6
B6

36
A8
A8

65

*-9
2

11
,1 r. 
6 
6 
5 
3 
8 
8

pos
1
3
14
15 
21 
27 
32 
35 
43

D-stage-fin 
Type mesure 
cat organism 
Durée totale 
Intitut-modul 

contenu-modul 
Objectif F 

Financement 
durée-hebd 
cout-horair 

parti cip-cout 
Eligibil-FSE 

ta ille  seg. P1=

P1V10
P1V11
P1V12
P1V13
P1V14
P1V15
P1V16
P1V17
P1V18
P1V19
P1V20
P1V21
77

A8
48
49

43
50
51

8
2
2
4
5 
2 
1 
2 
2
6 
5 
1

38
45
48
50
54
59
61
62
64
66
72
77

-

■ Organisme E2V10 38 1 51
‘ & = H Is fo rlsa tion*8t = stop  h isto  chanq. nomenct. ta ille  segment £2 51 i

COMMENTAIRE ET DESCRIPTION
'A*(4lilW«gatVALEURS CO

DES VA RIA BLES  : L E S  PRINCIPALES M O DALTES des TO (Tables Opérationellea)

(SrftatifMluniiivJta
w i“ S%sy.iwiA?w(,
O EV rO if. Fin VadditSU /Sm
•lgàJi9iM t!Ns,M iqisuM ii«.iwl4M ,ia^^
D_ .  O U .

« Formcitan 
e.d.aEmploi dominant 
x-m (utree moddltés

T 7 :S itu c t lo n  d e f o n t l l o
Ca ce ilb  V -  VmuT M« Mcrté Dm Divorcé

T 9 :P r lo f t té
O iicns p r l6 . d lorphoiS  dmgumrrm 2:Vmuv«6. 
3 -m u t l l* G .  4 , 5 , 6 - trov. hcnc lc tpéA .B .C  
7m InitcncmCCiTOREP flm pmnskn InvcA SS 
9m rmnt«acdcimnt tr<»r> 10%

T11:Nationaiité
OIssFrmnçais HmAJl 12mB«i 13mHoll 
14>lts ISmLux 16mAng 17mDen 18>iri 
19mQrec2l>Eep23mYou 24-Pol 25mTurc 
28*EEE non CEE 29«Autr Europ 
31mAlger 32»Mmroo 33mTunia 
42mCam 43mS#nmç 44«ivoir 49-x-e(rlq  
51mViet.LAoe,Camb 50mx-«sm  
6».Am -Nord 7».Am -Sud NOmOcMnimnm

T 13 :M o d e  Cf tn s a rp tto o  
ImALE EsHore ALE 3mMairie/ALE 
4>Asemdlc SrsMairEe/Aasodlc

T U iM o t i f  InsCT ip tlon
OmSO Hm licsnc eco 1 2aa sre llce n  13«dém iteia 
14mfin contra t 15s(ln m ba ion intérim  
16m(ln conv conver lOmx-caa 21mprimoOE  
22srepr actlv>6m 23mbene( act conver

T 15 :S t tu c t lo n  c n té r le u re , C o n trc t  
C) AIF,ASI,AUT.CAD.CLO.COR.CPP,EPL,FCA  
CES.CRE.SAE,CQU,SRP,SJE,EPA...

T 16 t y p e  d e  c o n t r c t  re c h e rc h e
1mCOI 2aCD0/Tempo. 3-Saiaonnler

T 17 :D u ré®  h e b d o m a ± i r o
1mt«mps>comptet 2mtempe parlle i 

T18;Dl5ponlbim«
I 2mà terme

T 1 9 :(D c té a o r le d o la  d e n x n d a
1,2,3mp«re as ampi imm diepo cherch emploi i  
1m C0lt.com p le t2aC0 l t. partie l 3«C00  

datUnon immed diapo Smpera avec emploi 
6,7,8«Edem 1,2,3 avec Activ Réduh>78h

T20:Sltuation au regard de t'amploi
(*] Idem que T15 avme p lu t dm précision

T21aiQuaiification
OOssrv 10-mmnoeuv 20mOS 30-40mOQ 
50.ONQ 60«EQ TO-Techniclen Oeceinaleur 
BOmAgmnt de mahrlem OO-Cadre

T23:Socteurs de formation
1-40.51-58 poatee

T 31 ;T y p e  cf tn d e m n is c tto n
ABaAllocbaae ABEsAB except AFDsA fin  droit 
ACOmA complem ACRsA. de réineertlon 
AAïAd'Ineert AUD>A uNq dégreealv...

T 3 3 :E n tre l}e m  o a  a œ n t
xxCsiCourt xxLalong xxNfamoyen

T 3 5 :R e 6 U itc ts /S â rv ic 8S  (é te n d u  
AORmmnvoi vers autr organlam  
EFOmenvol en formation ENE=*ntr evalumt 
ENIemnt inform ENOMnt orientation  
ME1-ME9aMlse en relation 1/cont.trav normal 
2/cont d'apprent 3/conl APEJ 4/eont orienta 
5/cont qumiif 6/cont adapta 8/CRE 9/CES 
MEAmMER Off activité METmMER cont trav  
PAS.PRC,PREmpreatm appui socimLcrm entrep.eva; 
PRLPflO.PRRmpreata in lorm .orient.rech mmp

T 4 0 :M c * t f  c fc n n u k t to n  
0(^NP  11-ISmreprlM emploi proprea moyen 
21-25mrcp emp pmr ANPE 26«entrem an CES 
27m reprempeurDSM  31,32>entrea en stage 
34>#ntre« AFR 35»non confirm  Irtmcr Assmdic 
40,41,42aictmge(cat4) arrêt Irtvoi, tin, abondon 
43ss(ln C0D(c«t5) 44as*erv m ilit dSsmalad mccid 
46»chg ALE ho rt Assmdic 48mretrmHe 49mix-caa 
51-56.61-«6eirelua d'emp, de form at auspmrv 
70,74-7»mfauss# déclarai 71mx-c«s rechmreh 
72e die pense dm recherch 73adécét OOaimbs contn

T 5 0 :C b je c t l f  d e la f o r m c i t o n
Uqua lillcat 2:pmrfec1ion 3:élargis compétence 
4:cre en tr 5:remie à niv 6:mobllis«tion aur projet 
7:prequallficatlon

T Ô O iR ovanu  M tn lm u n  cf tn s e rt to n (R M I)  
la d ro it ouv non prorogés Zadroit ouv avec prorogation  
3«droit ouv smnm contrat dm iroit ouv avec contrat 
5» r*ort cndmn non proprog 6m (*<ott a rc  ovmc prorog 
7=droit anc amne contrat Bmdroit anc avec contrat 
9m non bmnmfiddr*

T 6 2  :o f  i ÿ n o  d e  t’ e n tre t ie n  
Crmcmpllan sur ccnvoc Fm rmcmp lu r  fhjx 

(’ ) AlFrnmction d’inaertion e l de forma ASUsDE aell 
AUTmx-forma CADmeontrat adapt CESmernp aolldarité 
CLOec. local orienta tion CORmc, orient CPPmc. apprenti 
CQUmpqumIlT CREme. re tour emp EPAmemp 1. partiel 
EPLasmmpt plein FCAraetmg fne cadre FFImfne fem ieo lé* 
PREmOE en préevia SAE>elag accee emp SANmsa ob| 
SJEmstag jeun 16-25ana SRPmatag reciaaa proleaalon 
SlVmatag inemrl vie prof MANmatag m iM  a niveau
Mgç» itgmgdniar? , r ih  ialgnt«df,mlifi!^,

31-8««manq act poaltlf tua. 98mOSIi4 Illisible
T41:Nature période
CAaichôm atteat MAmrnaled TOtdrmv occ

AQ1S. A iuPlntana, ai53fcr|ada.l.'à24r| 
i « t r r l - I S I m . > C f , . 1  1 6 3 )  i T T e e . , a l t . 6  «saia«l,,2l7> 1 „ 2  1 h.odne i l i t td lJ J i î . .  *' 

l-^rO Â U i. AAAAMMJJ 
AI.AAAAUMJJ >'
Ai.AAAAUU ' -L-Vv.
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Céreq
n t r i  irscc ct n r DFr-rirprnF< ■CEN TRE D 'fT U D E S  ET DE R EC H ER C H ES  ■ SUR LES Q U A L iF IC A T IO N S

POURQUOI FAUT-IL FAIRE ÉVOLUER l’O N EV A  ?

L  O b s o r v o t o i r ©  N a t i o n a l  d o s  E n t r é o s  c l a n s  t o  V i ©  A c t i v ©  (o n e v a )  © v o t u ©  p a r c ©  c i u ©  
te ^  d i s p o s i t i f  l i é  à  l ' a n c t e n n e  s t r u c t u r a t i o n  ( p a r  g r a n d s  n i v e a u x  d e  f o r m a t i o n  e t  
d é c a l é s  d a n s  t e  t e m p s )  e s t  d e v e n u  c o n t r a i g n a n t .  P o u r q u o i  ?

c î- P a r c e  q u ' i t  é t a i t  c a l é  s u r  l ' i c i é e  q u ' i l  y  a  u n e  a r t i c u t a t i o n  f o r t e  e n t r e  t a  f o r m a t i o n  
r e ç u e  e t  t e  t y p e  d ' e m p l o i  a u q u e t  o n  p e u t  a c c é d e r ,  q u ' i l  e x i s t e  d e s  e s p a c e s  d e  
f o r m a t i o n  a u x q u e l s  c o r r e s p o n d e n t  d e s  e s p a c e s  d ' e m p t o i  : c a p / o u v r i e r  
b a c / p r o f e s s i o n  i n t e r m é d i a i r e . . .  C ' e s t  t ' i d é e  q u e  c h a c u n  d o i t  t r o u v e r  à  p t u s  o u  
m o i n s  l o n g  t e r m e  u n e  s t t u a t i o n  p r o f e s s i o n n e l l e  e n  r a p p o r t  a v e c  s o n  n i v e a u  d e  
d t p t ô m e  e t  s a  s p é c i a t i t é  c l e  f o r m a t i o n .

C e t t e  r e p r é s e n t a t i o n  d e  l ' i n s e r t i o n  a  p r é v a l u  p e n d a n t  t a  p é r i o d e  d e  c r o i s s a n c e  e t  
j u s q u ' a u x  a n n é e s  8 0  p a r c e  q u ' e t t e  f o n c t i o n n a i t  r e t a t i v e m e n t  b i e n  e t  q u ' e l l e  
p e r m e t t a i t  u n e  b o n n e  v i s i b i t i t é  d e  t a  r e t a t i o n  f o r m a t i o n - e m p t o i .

D a n s  u n  m a r c h é  d u  t r a v a i t  m a r q u é  p a r  u n e  f o r t e  d e m a n d e  d e  m a i n - d ' œ u v r e  
q u a t i f i é e  e t  u n e  p a r t  e n c o r e  p e u  i m p o r t a n t e  d e  j e u n e s  a c c é d a n t  à  d e s  f o r m a t i o n s  
p o s t - o b t i g a t o t r e s ,  c e t u i  q u i  s e  p r é s e n t a i t  a v e c  u n e  f o r m a t i o n  d o n n é e  a v a i t  t o u t e  
c h a n c e  d ' o c c u p e r  u n  e m p l o i  a u q u e t  c e t t e  f o r m a t i o n  t ' a v a i t  p r é p a r é .

M a t s  t e  c o n t e x t e  a  q u e t q u e  p e u  c h a n g é  e t  a c t u e l l e m e n t ,  l e s  j e u n e s  s e  
p r é s e n t e n t  s u r  u n  m a r c h é  d u  t r a v a i l  m a r q u é  p a r  u n e  p é n u r i e  d ' e m p l o i ,  u n  
c h ô m a g e  i m p o r t a n t  e t  s e  t r o u v e n t  e n  c o n c u r r e n c e  d i r e c t e  n o n  s e u l e m e n t  a v e c  
d ' a u t r e s  j e u n e s  d é b u t a n t s  d e  p i u s  e n  p i u s  c i i p l ô m é s  m a i s  a u s s i  a v e c  d ' a u t r e s  
g é n é r a t i o n s  d é j à  e x p é r i m e n t é e s .

À  c e l a  ii f a u t  a j o u t e r  i e s  t r a n s f o r m a t i o n s  t e c h n o i o g i q u e s  q u i  o n t  u n e  i n c i d e n c e  
s u r  i e s  c o n t e n u s  d ' e m p i o i  e t  a u  d i s c o u r s  s u r  i ' i n a d a p t a t i o n  d u  s y s t è m e  d e  
f o r m a t i o n .  D u  c o u p ,  l ' a r t i c u i a t i o n  e n t r e  d i p l ô m e  e t  e m p i o i  s ' e s t  c o n s i d é r a b l e m e n t  
d i s t e n d u e ,  ii ( d e v i e n t  d e  p i u s  e n  p i u s  d i f f i c i l e  d ' a n a i y s e r  i ' i n s e r t i o n  à  p a r t i r  d ' u n e  
n o r m e  q u i  s e r a i t  i ' e m p i o i  s t a b i e  d a n s  u n e  a c t i v i t é  c o r r e s p o n d a n t  a u  n i v e a u  d e  
d i p i ô m e  e t  à  i a  s p é c i a i i t é  c l e  f o r m a t i o n .

■ P o u r  r e d o n n e r  d e  i a  i i s i b i i i t é  a u  p r o c e s s u s  d ' i n s e r t i o n ,  ii f a u t  d é p a s s e r  i a  i o g i q u e  
d ' é v a i u a t i o n  d e s  f o r m a t i o n s .  Il faut ptutôt chercher à appréhender ta diversité des 
parcours en début de vie active et surtout mieux com prendre les phénom ènes de 
concurrence sur ie m arché du travait entre tes jeunes débutants et entre tes jeunes 
débutants et tes autres générations.



LES OBJECTIFS DU NOUVEAU DISPOSITIF

Du côté des entreprises

■ A n a l y s e r  i e s  p r a t i q u e s  d e  r e c r u t e m e n t  d e s  e n t r e p r i s e s  v i s - à - v i s  d e s  j e u n e s  
d é b u t a n t s .

Du côté des jeunes

m A n a l y s e r  i e s  a r b i t r a g e s  e n t r e  p o u r s u i t e  d ' é t u d e s ,  a c t i v i t é  e t  r e p r i s e s  d ' é t u d e s ,

■ A n a i y s e r  l e s  i t i n é r a i r e s  p r o f e s s i o n n e l s  ( d e s  d é b u t a n t s .

Du point de vue institutionnel

m É v a i u e r  i e s  l i e n s  e n t r e  u n  d i p l ô m e  o u  u n e  f i l i è r e  d e  f o r m a t i o n  e t  i e  c h e m i n e m e n t  
p r o f e s s i o n n e l ,

■ C o n t r i b u e r  à  i ' é v a l u a t i o n  d e s  p o i i t i q u e s  d ' e m p i o i  d e s  j e u n e s .

Il connprend :

■ Une enquête «tous niveaux» qui sera au cœ ur du dispositif. Réalisée tous les 
4 ans.

■ Des enquêtes spécifiques :

-  à  c a r a c t è r e  p l u s  c o n j o n c t u r e i  ( e n s e i g n e m e n t  s u p é r i e u r ) ,

- s u r  u n e  f i l i è r e  d e  f o r m a t i o n  p a r t i c u l i è r e  ( a p p r e n t i s s a g e ) ,  u n  d o m a i n e  d e  
s p é c i a l i t é ,  u n e  r é g i o n ,

-  u n e  e n q u ê t e  p a r  p a n e i  e n  c o l l a b o r a t i o n  a v e c  i a  D E P  ( p o u r s u i t e  d ' é t u d e ) ,

-  u n e  e n q u ê t e  p a r  p a n e i  ( é v a i u a t i o n  d e s  p o i i t i q u e s  d ' e m p i o i  j e u n e s ) ,

- d e s  e n t r e t i e n s  a p p r o f o n d i s  s u r  d e s  s o u s - p o p u l a t i o n s  d é t e r m i n é e s  p a r  i ' a n a i y s e  
d e s  r é s u i t a t s  d e  l ' e n q u ê t e  « t o u s  n i v e a u x  » ,

-  l ' e x p i o i t a t i o n  d e  s o u r c e s  e x t e r n e s .
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L’ENQUETE TOUS NIVEAUX

Prévue en juin 97, elle concernera 35 000 jeunes qui ont tous a ch e v é  leur formation 
initiale en 1992. Tous les niveaux de formation et toutes res firières de formation 
seront représentées.

Son objectif cenfral est de décrire et d ’anaiyser tes 5 premières années de  vie 
active en fonction notamment du parcours scoiaire et des diplômes obtenus.

Les thèm es :

■ L e  p a r c o u r s  s c o i a i r e ,  l e s  d i p i ô m e s  o b t e n u s  e n  f o r m a t i o n  i n i t i a l e  ( i e  c a p i t a l  
s c o i a i r e  s u s c e p t i b i e  d ' ê t r e  v a i o r i s é  s u r  l e  m a r c h é  d u  t r a v a i i )

■ L e s  p r e m i è r e s  e x p é r i e n c e s  p r o f e s s i o n n e l l e s  a c q u i s e s  a v a n t  l a  f i n  c O e s  é t u d e s

■ L e s  d i f f é r e n t e s  s i t u a t i o n s  r e n c o n t r é e s  d e p u i s  i a  f i n  d e s  é t u c i e s  :

-  s i t u a t i o n s  d e  t r a v a i i ,

-  c h ô m a g e ,

-  s e r v i c e  m i i i t a i r e ,

-  r e p r i s e  d ' é t u d e s .

■ T o u t e s  l e s  s i t u a t i o n s  q u i  p a r t i c i p e n t  à  l a  c o n s t r u c t i o n  d e  i ' e x p é r i e n c e  
p r o f e s s i o n n e l i e  f o n t  l ' o b j e t  d ' u n  d e s c r i p t i f  p r é c i s  e t  s y s t é m a t i q u e  ( c a r a c t é r i s t i q u e s  
d e s  e n t r e p r i s e s ,  d e s  e m p i o i s  : s a i a i r e ,  t e m p s  d e  t r a v a i l . , . ) ,

■ L e s  m o d e s  d ' a c c è s  a u x  e n t r e p r i s e s  f o n t  i ' o b j e t  d ' u n e  i n v e s t i g a t i o n  p a r t i c u i i è r e ,

■ L a  f o r m a t i o n  c o n t i n u e  e s t  r e p é r é e  s o u s  d e u x  a n g l e s  d i f f é r e n t s  ;

-  i ' e f f o r t  d e  f o r m a t i o n  d e s  e n t r e p r i s e s ,

-  l ' a c c u m u l a t i o n  d u  c a p i t a l  f o r m a t i o n  p a r  i e s  j e u n e s  ( r e p r i s e  d ' é t u d e s ) .

■ L e  p o i n t  d e  v u e  d e s  j e u n e s  e s t  é g a i e m e n t  p r i s  e n  c o m p t e  s o u s  f o r m e  d e  
q u e s t i o n s  d i t e s  s u b j e c t i v e s .
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E N Q U E T E S  
C O NJ O N C T U R E L L E S  

( E n qu ê t e  SUP)

S O U R C E S  
E X T E R N E S  

(DADS,  DMMO  
ESE, . . .

E X T E N S I O N S  
V R E G i O N A L E S

ENQUETE 
TOUS NIVEAUX

E X T E N S I O N S
F i L i E R E S

P A N E L  DEP  
( pou r s u i t e  d ' é t udes )

P A N E L  C E R E Q
(évalua t ion mesures
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LES DIFFÉRENTS TYPES D’EXPLOITATION

1 - CONSTRUIRE DES INDICATEURS SYNTHÉTIQUES D’INSERTION

A. INDICATEURS STATIQUES À T-e I T-f2 T-h3

-  T a u x  d ' e m p l o i ,

-  T a u x  ( d e  c h ô m a g e ,

-  T a u x  d ' i n a c t i v i t é .

B. INDtCATEURS DYNAtVItQUES

-  N o m b r e  d ' e m p i o i ,  d ' e m p l o y e u r s ,  d e  p é r i o d e s  d e  c h ô m a g e ,

-  D u r é e s  p a s s é e s  d a n s  c h a q u e  s i t u a t i o n  .

2 - ANALYSER LES ITINÉRAIRES INDIVIDUELS

-  m o b i i i t é  d e  i ' e m p i o i ,

-  m o b i i i t é  s e c t o r i e i i e ,

-  m o b i i i t é  g é o g r a p h i q u e ,

-  m o b i i i t é  p r o f e s s i o n n e l i e .

3 - LES ANALYSES TRANSVERSALES

A. PAR FILIÈRE DE FaRMATQN

C ’est l’un des intérêts principaux de l’enquête nouveiie. Anaiyser tes phénom ènes 
de concurrence entre diprômes

C o m m e r c e ,  b u r e a u t i q u e ,  s a n t é ,  h ô t e l l e r i e / t o u r i s m e ,  m é c a n i q u e ,  c o n s t r u c t i o n . . .

À  i i n t é r i e u r  c l  u n e  m ê m e  f i i i è r e ,  à  q u e l  t y p e  c l ' e m p i o i ,  à  q u e i  t y p e  c l ' e n t r e p r i s e ,  d e  
s e c t e u r  a c c è d e n t - o n  s e i o n  i e  n i v e a u  d e  d i p l ô m e .

A u  b o u t  d e  c o m b i e n  d e  t e m p s ,  a p r è s  c o m b i e n  d ' e m p l o i ,  a c c è d e - t - o n  à  u n  
e m p i o i  e n  i i e n  a v e c  i a  f o r m a t i o n .
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B. PAR SECTEURS D’ACTIVITÉ 

Anaiyser tes pratiques d ’em bauche des entreprises vis-à-vis des jeunes

-  Q u e i s  s o n t  i e s  s e c t e u r s  q u i  e m b a u c h e n t  l e s  j e u n e s  d é b u t a n t s ,  à  q u e l  
n i v e a u  d ' e m p i o i ,  d e  s a l a i r e . . .  Q u e i s  s o n t  c e u x  q u i  n ' e m b a u c h e n t  q u e  d e s  j e u n e s  
d é j à  e x p é r i m e n t é s ,  q u e  c i e s  d i p i ô m é s  à  p a r t i r  d ' u n  c e r t a i n  n i v e a u  ?

-  Q u e i s  s o n t  i e s  s e c t e u r s  i n t é g r a t e u r s ,  l e s  s e c t e u r s  r e j e t a n t s  ?

-  Q u e i s  s o n t  i e s  s e c t e u r s  q u i  f o n t  u n  e f f o r t  e n  t e r m e s  d e  f o r m a t i o n  
c o n t i n u e ,  p o u r  q u e l s  p r o f i i s  d e  j e u n e ,  d a n s  q u e i i e  p e r s p e c t i v e . , .  ?

-  Q u e i s  s o n t  l e s  m o d e s  d ' a c c è s  a u x  e n t r e p r i s e s  s e l o n  i e s  s e c t e u r s  
( r é s e a u x  p e r s o n n e i s ,  r é s e a u x  i n s t i t u t i o n n e l s . . . )  ?

C. ANALYSE TRANSVERSALE PAR PRaFESSiaN 

Analyser ies m odes d ’a c c è s  à une profession

-  Q u i  a  a c c è s  à  t e i  o u  t e l  t y p e  d e  p r o f e s s i o n  ?

-  A u  b o u t  d e  c o m b i e n  d e  t e m p s  ?

-  D a n s  q u e i i e s  c o n d i t i o n s  : s a i a i r e ,  t e m p s  d e  t r a v a i i ,  t y p e  
d ' e n t r e p r i s e , , . ?

D. ANALYSE DES SALAIRES DES DÉBUTANTS

-  Q u e i i e  e s t  l ' é c h e i i e  d e s  s a i a i r e s  d e s  d é b u t a n t s  s e i o n  i e  n i v e a u  e t  i a  
f i l i è r e  d e  f o r m a t i o n  e n  t o u t  d é b u t  d e  p a r c o u r s ,  5  a n s  a p r è s  ?

- Q u e i i e  e s t  l ' é c h e i i e  d e s  s a i a i r e s  d e s  d é b u t a n t s  p a r  s e c t e u r s  
d ' a c t i v i t é ,  p a r  g r o u p e  p r o f e s s i o n n e l  ?

4 - LE RAPPROCHEM ENT A V E C  D’AUTRES SO URCES

L ' a n a l y s e  d e s  p h é n o m è n e s  d e  c o n c u r r e n c e  a v e c  l e s  a u t r e s  g é n é r a t i o n s  n e  s e r a  
p o s s i b i e  q u e  p a r  r a p p r o c h e m e n t  a v e c  d ' a u t r e s  s o u r c e s ,  n o t a m m e n t  p o u r  
c o m p r e n d r e  i e s  a r b i t r a g e s  q u i  s e  s o n t  o p é r é s  e n t r e  m a r c h é  i n t e r n e  e t  m a r c h é  
e x t e r n e ,  e n t r e  d i f f é r e n t e s  c a t é g o r i e s  d e  m a i n - d ' œ u v r e ,  e n t r e  d i f f é r e n t s  p r o f i i s  p o u r  
u n  p o s t e  d o n n é .
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C e  q u a t r iè m e  v o lu m e  des actes du 
co l lo q u e  annue i consacré à I 'ana iyse  
longitudinaie du marché du travail marque 
à la fo is  la c o n t in u i té  de ce tte  
manifestation, sa capacité à prendre en 
compte les questions qui se posent aux 
re sponsab les  in s t i tu t io n n e ls  et aux  
décideurs et i'évoiution de la recherche.
L'évaluation cies poiit iques cRemploi est 
le thème structurant de cette édition du 
colloque. Le maquis des mesures est tei 
que seule une vision sur le long terme, 
distanciée des conditions conjonctureiies, 
peut aider à en apprécier les effets. La 
continu ité de l'effort d'enquêtes du Céreq 
dans ce domaine a produit des observations 
i r rem p laçab les . En créan t son f ic h ie r  
historique, l'ANPE apporte de nouvelles 
données.
La place réservée aux méthodes dans ces 
rencontres est signe que les exigences de 
ia recherche fondamentaie sont centrales 
dans cette communauté même si i'urgence 
et i 'ampleur des probièmes sociaux dont 
elle s'occupe ne peuvent être ignorés. En 
quelques années, grâce à ces échanges 
réguliers, une meilleure connaissance des 
faits, une maîtr ise partagée des ou ti is  
d'anaiyse ont permis que se développe Lin 

dialogue crit ique fructueux.
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